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PRÉFA.CE. 



IJu journal de Lyon (2e Censeur), vient de consacrer plnsiears arti- 
cles à l'examen de notre histoire. L*autear de ces articles a In avec beau- 
coup d'attention les documens que nous avons réunis; son analyse est 
sans contredit l'une des plus détaillées et peut-être la plus exacte que la 
presse quotidienne en ait encore faite. Des comptes rendus de ce genre 
sont une véritable étude historique. Nous devons remercier le Censeur 
de la bienveillance avec laquelle il parle de nous. 

Dans son cinquième article (15 avril iS5G ), le rédacteur du journal de 
Lyon discute contre nous la supériorité morale et politique des Giron- 
dins sur les Montagnards. Il s'étonne qu'en présence des matériaux si 
nombreux et si décisifs en faveur de l'opinion qu'il soutient , nous ayons 
adopté une opinion contraire ; il se plaint que , pour absoudre les excès 
révolutionnaires , nous ayons invoqué la maxime odieusement célèbre 
que « la fin sanctifie les moyens. » Quanta notre impartialité d'historiens, 
elle est réservée de la manière qui pouvait le mieux l'établir, puisqu'elle 
fournit, selon le Censeur^ la plus éclatante réfutation de notre système 
personnel. 

Nous saisissons avec empressement cette occasion d'éclaircir quelques- 
uns de nos jngemens historiques que nous ne saurions environner de 
trop de lumière. Si le Censeur nous avait bien compris , il n'eût point 
fait les objections que bous venons de rapporter. Il ne tiendra pas à nous 
que, dans cette préface, celles de nos pensées qui ont donné lieu à des 
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Vj PRÉFACE . 

interprétations très-éloignées de la vérité, ne deviennent parfaitement 
claires. Seulement, il ne faut pas oublier que le problème dont il s'agit 
serait agité sans aucun fruit entre des passions rivales, et qu'il ne peut 
être mené à solution que par des hommes animés du même principe de 
certitude morale. Nous sommes heureux de nous trouver vis-à-vis de 
notre critique, dans les termes d'une discussion de cette nature; car il 
admet la théorie chrétienne du devoir. Il nous est donc permis d'espérer 
que les difficultés qui nous séparent seront aisément levées, et que nous 
aboutirons de part et d'autre à des conclusions identiques. 

D'abord , nous n'avons jamais professé la maxime que la fin sanctifie 
les moyens. Nous la condamnons sans aucune espèce de réserve, et 
nous ne croyons pas qu'il se rencontre dans notre histoire une seule 
expression obscure ou équivoque , ayant la moindre apparence d'une 
maxime semblable. Cet axiome, qui déshonora les jésuites, n'est autre 
chose qu'un sophisme grossier à Taide duquel ils essayèrent d'allier 
la doctrine politique de Machiavel avec ce qu'ils prenaient pour le but 
de ïa révélation chrétienne. Or, ni la fin ne sanctifie les moyens, ni 
les moyens ne sanctifient la fin ; la fin et les moyens constituent deux 
ordres de préceptes directement et positivement émanés de Dieu ; ils 
feont deux lois distinctes faites pour régler indépendamment l'une de 
l'autre deux objets tout-à-fait différons; elles ne peuvent donc pas se 
sanctifier l'une par Tautre ; elles sont saintes au même degré et au môme 
' titre, et Dieu , qui les a voulues et nous les a révélées, est le seul fonde- 
ment de leur sainteté respective. 

ISfoos avons assez souvent et assez explicitement développé notre Ihèo- 
ip*e de l'unité humaine, et de ce que nous appelons une nationaliljé, pour 
que nous soyons dispensés de placer ici une longue introduction. Il nçqs 
Suffira de rappeler Tun des principes généraux de nos méthodes histo- 
riqûeâ, savoir que toute société parmi les hommes est à la condition d'un 
bûl commun d'activiié. 

Pour apprécier un acte social, quel qu'il soit, il est donc indispensable (Je 
éonndlrè le but au nom duquel iexiste la société où cet acte à été opéré. 
Mais celte donnée est insuffisante, il faut connaître de plus le moyen 
prescrit pour atteindre le but : ces deux éléments forment Tappui indi- 
visible de tout jugement à prononcer sur tout acte social. Expliquons- 
noas. 

Le but détermine un rapport social entre les hommes , en tant qu'ils 
iont des êtres essentiellement relatifs. Cette formule doit être la condi- 
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tieii fié($essaire delear existence. Le moyen détermine nne pratique so- 
ciale entre les hommes, en tant qalls sont des êtres essentiellement ac- 
ti6. Cette formule doit être la loi absolae proposée â leur activité libre. 
La première répond à cette question : que detons-nous être ? La seconde , 
à celle-ci : que devons-nous faire ? 

Lorsque Jésus-Christ nous révéla la fraternité universelle , il nous 
rendit mahifestela condition nécessaire de nos existences relatives. Cette 
parole détermina le rapport en qui les hommes seraient â jamais con- 
servés, et en-dehors duquel ils périraient sans retour. S'il n^avait dit 
que ce mot , sa révélation eût été imparfaite et vaine. J^ar là , en effet, il 
n'eût déclaré que notre manière d'exister, telle que Dieu Tavait ordon- 
née dans le plan de ces créations progressives. , 

Parce que cette manière d'être, cet état d'impérissable conservation, 
n'était pas actuellement et gratuitement concédé aux hommes ; parce 
qu'il était offert à leurs mérites, il se présentait conime un but à attein- 
dre, et ce but répondait seulement à la question : que devons-nous être? 

Et puisque notre manière d'exister dépendait rigoureusement de notre 
manière d'agir , il fallait une réponse à cette autre question : que devons- 
nous faire? Jésus-Christ la donna en déclarant le précepte de l'abnéga- 
tion de soi-même. Cette parole détermina la loi absolue prescrite à nos 
actes. Là fraternité universelle , ou le but , exprimait simplement la con- 
dition de notre existence ; le dévouement , ou le moyen , posa«la loi de 
notre activité. De là nous pouvons voir combien sont différens les 
objets de ces deux dogmes , et combien est absurde et impie l'axiome 
jésuitique que la fin sanctifie les moyens. Les moyens des œuvres chré- 
tiennes ne sont sanctifiés que par leur conformité avec la loi morale 
«)uî en institue le mode essentiel par la formule du dévouement. 

Yoilà le critérium qui nous a constamment guidés dans nos învesti- 
^alioris historiques, et sur lequel tous nos jugements sont fondés. Nos 
prêtées en sont le perpétuel commentaire. Ici nous noué sommes con- 
tentés dé le prendre au point de vue même du reproche qui nous était 
fiiit. Ce critérium explique ainsi leà excès révolutionnaires. 

Le pouvoir, dans nne nation , est le directeur de l'activité sociale ; sa 
lëgithhité procède d'une pratique constante et assidue de la loi qui règle 
les actes nationaux. La nation française étant chrétienne par son but et 
par sa toi d'activité , le pouvoir français doit toujours annoncer l'un 9 et 
toujours obéir À l'autre; il doit marcher à la fraternité par le dévouement. 
Pour cela, il fout qu'il écarte» l'un après Pautre, les obstacles qui s'oppo- 
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sent à la conquête du bot national , et qu'il y substitue les moyens les 
plus propres à cette conquête. L'activité sociale ainsi dirigée est i-éguliè- 
rement et progressivement transformatrice. 

S'il arrivait que le pouvoir appliquât tous ses soins à conserver les ob- 
stacles qu'il lui est imposé de détruire, il deviendrait par ce seul (slW 
l'obstacle le plus dangereux , celui qull importerait de renverser im- 
médiatement ; car, avec lui, la nation cesserait bieulôt d'exister. Alors 
agissant d'elle-même, et au nom de son but, celle-ci devrait opérer une 
révolution, c'est-à-dire déplacer le pouvoir, et de déplacemens endé- 
placemens, ne cesser ses actes révolutionnaires qu'après qu'un pouvoir 
▼éntable se serait fait reconnaître par ses œuvres. Il n'y a pas de milieu 
pour l'activité d'un peuple entre le mode révolutionnaire et le mode trans- 
formateur. Dans le premier cas il n'est pas dirigé , il agit a posteriori , 
pour nous servir de notre langue philosophique; dans le second, il est 
dirigé , et il agit a priori. 

L'hypothèse que nous venons déformer à l'égard du pouvoir français 
s'est vérifiée plus d'une fois depuis l'origine de notre nationalité. Plus 
d'une fois, sous peine de périr, il a fellu renverser des directeurs infi- 
dèles. La révolution commencée en 1789 , fut un mouvement commandé 
par une nécessité de ce genre ; il serait oiseux de raconter ici comment 
Louis XIV et sa postérité, non-seulement négligèrent le but social, 
mais encore fermèrent toutes les routes que leurs prédécesseurs avaient 
tracées vers ce but, et travaillèrent uniquement à conserver les obsta- 
cles sans nombre qu'ils avaient pour mission de faire disparaître. Les 
privilèges de la naissance résument ces obstacles ; ce mot renferme tout. 

Témoin d'une grande misère publique , environné de menaces prêtes 
à éclater, Louis XVI voulut réparer les fautes de ses ancêtres; il ouvrit 
un instant Toreire aux sages avis de Turgot. Mais l'école impure de la 
régence rentra bientôt dans ses conseils et le livra à sa mauvaise destinée. 
Des erabairas de finances accumulés par les dilapidations des règnes 
antérieurs , et augmentés chaque jour pour l'entretien d'une cour insa- 
tiable, firent pettser à remettre en vigueur le vote de subsides; il ne 
restait plus qu'à faire banqueroute et à piller la nation, ou à lui demander 
d'arranger elle-même les affaires. Les États furent convoqués : la France 
répondit à ceux qui l'appelaient pour une réforlne financière, par le vœu 
général d'une réforme rel'gieuse , politique et civile. Les cahiers expri- 
mèrent ce voeu , et désormais la question à débattre entre le peuple et 
le roi fut celle-ci : abolition de tous les privilèges de la naissance. 



Digitized by VjOOQ IC 



On croyait aux boones intentiont de Louis XVI. Ses pteaàmts actes 
forent des résistuMXs excitées (Mir les intérêts que la réforme avait 
nus en sollicitude; il s'inspira de leias craintes, et s'en dédara le protec- 
teur. Tous sesccmsentements aux mesures qui frappaient les privilégiés, 
furent autant de concessions qu'il fallut lui arracher. H entra donc en 
lutte avec la France, et la transition, déjà si difficile, des institutions 
selon la naissance, aux institutions selon la fraternité, ceUe œuvre qui 
rédamait tant de sacrifices, taut d'études nouvelles , mais surtout une 
volonté unanime et une grande bonne foi , se trouva compUcpiée de dés- 
accords et de méfiances. La mauvaise volonté et la mauvaise foi du gou- 
vernement de Louis XVi;, occasioAnèrent tous les soulèvemens et toutes 
les insurrections qm eurent lieu depuis le 47 juillet U89, jusqu'au 
10 août n92; depuis la prise de la Bastille, jusqu'à odle des Tuileries. 
Le parti qu'adopta le roi dans la querelle des trois ordres, le lit de jus- 
tice pour la dissolution des Etats, les renvois de ministres populaires, 
les refus de sanction , une opiniâtreté invincible contre la constitution d- 
vile du dergé, ténooignèrent successivement de la mauvaise volonté du 
pouvoir. Une pareille conduite fit naturellement suspecter la sincérité 
des capitulations qu'il signait après chaque victohre du peuple. Sa mau- 
vaise foi fut en quelque sorte rendue authentique par la fuite à Yarenne , 
et par son désaveu formel de toute participation volontaire aux réformes 
accomplies. 

La question devint alors franchement révolutionnaire, et ne cessa 
plus de l'être ; de là naquirent les excès et les violences. Puisqu'il fallait 
rompre avec le passé , puisqu'ainsi l'ordonnait le devoir national et la 
ferme résolution d'y obéir annoncée par le peuple, il n'y avait plus qu'à 
choisir entre la rupture morale et la rupture matérielle; car l'une ou 
l'autre étaient inévitables. La rupture morale c'était la réforme elle- 
même, et nous venons de voir qu'on ne pouvait plus y croire ; restait 
donc la ruf^ure matérielle, c'est-à-dire la ruine littérale et complète des 
obstacles , la destruction totale des existences et des intérêts par lesquels 
le passé était essentiellement maintenu. Si l'on réfléchit que la sécurité 
d'un peuple repose sur sa confiance dans le pouvoir, et que là où cette 
certitude n'existe pas, il n'y a d'autre moyen de juger que le témoi- 
gnage des sens , on comprendra ce besoin des garanties, qui pousse à 
briser tous les instrumens physiques du mal , lorsqu'on ne peut pas s'as- 
surer autrement de son impuissance. Ce sont là de ces désastres sociaux 
qui entraînent d'immenses désordres et de nombreuses infortunes. Sans 
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doute €€8 (tonleart sotit xm mal; mais ce mal n'eit impnUd)le qu'aux 
pouvoirs qui Font préparé , qu'à ceux qui l'ont proToqué, qu^à ce»x qui 
n'en ont point détourné la cause : voilà la solidarité. De la part de la na- 
tion, ce mal est nn juste châtiment qu'elle inflige à des coupables; de 
la part de ceux qui s'en font les exécuteurs, il est une action privée 
bonne on mauvaise, selon qu'elle procède de leur dévouement on de lenr 
égoîsme. Ce n'est point à ces actions privées que l'on doit s'arrêter lors- 
qu'on veut apprécier un acte révolutionnaire. Un tel acte est un fait so- 
cial , dont l'auteur s'appelle nation. Tout ce qu'il font rechercher, c'est 
si la mauvaise fui du pouvoir était évidente lorsque le peuple Va attaquée; 
le reste est fatal. L'insurrection se lève en tumulte, et frappe toutes les 
apparences , tous les signes extérieurs sous lesquels elle suppose un 
ennemi; car elle est elle-même la preuve que l'ordre moral, où les inten- 
tions et l'esprit sont discernés, est passagèrement interrompu. 

Les extrémités déplorables auxquelles la France fut obligée de deman- 
der son salut à l'époque ou notre histoire est parvenue, eussent été évi- 
tées , presque tout le satig répandu sous ia Constituante et sous la Lé- 
gislative eût été épargné, si les majorités de ces deux assemblées et celle 
de la Convention av^ent été conduites par des hommes d'une bonne foi 
sâre et incontestable; Or il n'en fut pas ainsi. 

La science sociale manquait alors, comme il a été tant de fois démontré 
par nous. Il n'était donc possible que de marcher par des essais organi- 
ques, jusqti'à Ce que la théorie politique de la fraternité universelle eût 
été découverte. Ce ne fut pas la science qui divisa les esprits. Tous les 
révolnlionhaires professaient la doctrine du droit naturel ; la science ne 
pomi donc entre eux qu'une discussion facile d'où n'auraient point tardé 
de sortir les conséquences véritables de cette doctrine, tontes négatives 
de la fraternité. Alors ils eussent changé de principe , et le travail de la 
réforme sociale se serait accompli pacifiquement. Mais au-dessus de la 
discussion que posait la science, la morale posait une question de bonne 
foi , et ceux dont la nation avait fait les maîtres de Louis XVI , et dont 
elle fft plus tard ses successeurs, n'y satisfirent pas. 

C'est à ce point de vue qu'il faut se placer pour juger entre les Gi- 
rondins et les Jacobins. Il ne s'agit pas de décider de leur supériorité 
Intellectuelle les uns à l'égard dci autres ; car leur savoir était fonda- 
mentalement le même. Il s'agit de reconnaître si les Girondins n'étaient 
pas évidemment des révolutionnaires de mauvaise foi, auquel cas le 
'51 mai fut une insurrection nécessaire; il s'agit de voir si les Jacobins 
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qui prirent le ponroir à leur tour, ne furent pas aussi des révolutionnai- 
res de mauvaise foi, auquel cas, le 9 thermidor fut une réaction légi- 
time. 

Quiconque lira froidement les pièce» dont se compose Thisloiré des 
Girondins, acquerra la démonstration qu*il fut humainement impossible 
de croire à la bonne foi de ce parti. Fondé et mené par Brissot, il porta 
la réputation de cet homme, et contracta avec son chef reconnu la soli- 
darité des imputations flétrissantes dont il était Tobjet. Nous renvoyons 
le lecteur à notre historique des élections pour l'assemblée législative. 
Les amis de Brissot devaient donner des gages de leur bonne foi révolu- 
tionnaire en proportion même des doutes que le meneur inspirait, tl 
leur fallait prouver matériellement, puisqu'ils fae pouvaient prouver mo- 
ralement. Nous n'entreprendrons pas de dresser ici leur acte d'accusa- 
tion ,* seulement nous choisirons quelques exemples parmi les faits in- 
nombrables qui justifient notre assertion. 

L'opposition faile à la Gironde par les Jacobins , sous Tinfluence et sous 
la direction de Robespierre, commença par une attaque violente contre 
Brissot. L'esprit de la Constituante représenté par les Feuillans au sein dé 
la Législative allait être vaincu. Depuis la fuite à Yarenne le cri public exi- 
geait impérieusement que le roi constitutionnel fût réellement suspendu , 
et qu'on n'acceptât plus aucun de ses sermens. Les Constituans s'étaient 
retirés honnis et conspués potir n'avoir pris qu un instant cette mesufe, 
et y avoir renoncé aussitôt. Les Feuillans marchèrent sur leurs traces, né- 
gligeant la question morale, et s'aî tachant à la forme parlementaire qui ne 
passait déjà plus que pour un mensonge et une comédie. A la tête des hom- 
mes qui se présentaient pour les remplacer figurait Brissot , dont toute Top- 
position était aussi bornée à la forme. II parlait de république au moment 
où la constitution de 91 , lidèlement appliquée, était le seul moyen d'or- 
dre et de salut, aux yeux de tous les honnêtes gens ; il/ proposait de 
déclarer la guerre, lorsque rien n'éiait préparé pour la faire ; lorsque 
Louis XVI, instrument désormais passif du parti contre- révolutionnaire, 
négociait Tinvasion, et consentait à la mettre en demeure. 

Ces démarches , unies à la réputation de leur auteur, constatèrent la 
mauvaise foi de Brissot et de ses partisans. Le ministère qu'il forma fîit 
constamment suspect ; il ne fut loué que pour ses demi-résistances au 
parti de la cour; encore fallut-il pour cela qu'il tombât en disgrâce et 
qu'il devînt une occation pouir la volonté révolutionnaire de se manifester 
à Louis XVl dans la journée du 20 juin. Jamais il ne fut cru sur parole, 
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et ses actes matériels furent toujours consorvateurç des obstacles sur les- 
quels on appelait son animad version. Il ne voulut point condamner 
LafayettCy lorsque tout le monde le condamnait ; il ne voulut point pro- 
noncer la déchéance, lorsque toyt le monde la demandait. 

Accusés de maintenir le commandement des armées aux ennemis 
déclarés de la révolution, les Girondins bravèrent cette accusation ; et la 
plupart de ceux que l'opposition dénonçait se trouvèrent des traîtres. 
Après le 40 août, ils s'efforcèrent d'assurer l'impunité des plus grands 
coupables ; ils sollicitèrent un passe-port pour Narbonne. Leur mollesse 
à punir, leurs ménagemens pour les individus, lorsque la conservation 
sociale était en péril imminent, mirent le comble à la méfiance publique. 
Alors cependant, il n y avait plus à différer ; les révolutionnaires exi- 
geaient une démonstration matérielle capable de lever leurs doutes. Ni 
la longanimité, ni la générosité, ni la justice ordinaire n'étalent permises 
aux Girondins. Il follait que Ton vît du sang entre eux et les ennemis de 
la révolution. La faute en était à toutes les marques de mauvaise foi 
qu'ils avaient données. Le seul bien qu'ils auraient pu fdire, et qu'ils 
auraient dû vouloir au sein de la fatalité qu'ils avaient créé, c'était de 
frapper avec discernement, car ils étaient le pouvoir. Les massacres de 
septembre furent la conséquence de leur récusation, et aux yeux de la 
postérité, les Girondins partageront la responsabilité de ces journées 
mémorables avec les pouvoirs de mauvaise foi, qui les avaient précédés 
dans la carrière de la révolution. • 

Le procès de Louis XYI décida du sort des Girondins, et la trahison 
de Dumourier en précipita le dénoûment. Nous n'entrerons pas dans 
les détails de ees événemens. Nos introductions au mois de février, au 
mois de mars et au mois d'avril 4795 renferment tout ce que nous avons 
à dire là-dc^sus. Le lecteur qui suivra attentivement nos indications, et 
qui, prenant la question comme nous venons de la poser dans celte pré- 
face, comparera les attaques portées à la Gironde par Robespierre le 5 
et le 10 avril aux réponses de Brissot, de Yergniaud et de Guadet com- 
pren !ra rirr(;sistib!e nécessité du 51 mai. 

Dans l'état où se trouvaient le pouvoir girondin et l'opposition jaco- 
bine au début de la Convention nationale, la mort de Louis XVI était 
fatale et inévitable. Si les Girondins avaient pris soin de le séparer du 
milieu révolutionnaire, pendant la Législative ; de prononcer à temps sa 
déchéance et de l'enfermer dans une prison, sa personne eût peut-être 
été respectée. Mais c'était là une initiative en dehors des voies où les 
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amis de Brissot étaient engagés ; et leur manvaise foi présumée fat la 
principale cause de la mort de celui qu'ils essayèrent de sauver. 

Le décret par lequel Guadetfit décréter la convocation d'une conven- 
tion nationale fut le premier présage délkvorable à la probité et à la sa- 
gesse que les Girondins apporteraient dans cette assemblée. Au lieu de 
conférer au peuple entier la nomination de ses dictateurs suprêmes, on 
fattribua à des corps électoraux. Lorsque la nouvelle tribune fut ou- 
verte, les Girondins roccupèrent incessamment pour leur propre compte, 
attaquant Paris , qui les avait jugés , opposant les départemens à la ca- 
pitale, et cherchant ainsi à consommer un fédéralisme mortel pour la 
nation, afin de garder leur fortune politique. Les Jacobins se dévouèrent 
à tous les périls pour maintenir Punité. Pendant que leurs adversaires 
tournaient eti calomnies, contre leurs sentimens et leurs projets, les excès 
dont le parti gouvernant était le vrai coupable, eux né s'occupaient que 
des ennemis de la France et des mesures qui la préserveraient ; la guerre 
étrangère et le procès du roi étaient les seuls terrains sur lesquels ils ap- 
laient et combattaient leurs antagonistes. Ces deux polémiques , si diffé- 
rentes dans leur principe et dans leur but, caractérisent à chaque instant 
le pouvoir et l'opposition. Deux griefs la résument très-exactement, et 
montrent dans tout son jour la logique révolutionnaire plus haut déduite. 
Les Jacobins reprochent au pouvoir d'être un hypocrite et un menteur; 
le pouvoir leur reproche d'être des hommes de sang; ce qui revient à 
dire qu'ils sont des hommes d'une méfiance absolue. Jamais guerre à 
mort fut-elle plus nettement exprimée ? 

Les Girondins la firent avec une haine implacable ; mais , habitués aux 
ruses et aux habiletés parlementaires, ils se confièrent à des intrigues et à 
des manœuvres détournées pour exterminer les factieux qui leur résis- 
uient. Ceux-ci leur arrachèrent d'abord, au nom de la garantie révolu- 
tionnaire, la loi vivante du passé, ce roi dévoué au mal et à la mort, par 
les fautes de ses pères, par celles de ses conseillers, par celles de la Con- 
stituante et de la Législative. Après le 21 janvier 1793, il n'y eut plus 
d'autre obstacle que les Girondins eux-mêmes, et lorsque la trahison de 
Dumourier, qu'ils défendirent jusqu'au dernier moment, eut mis le 
sceau àleur mauvaise foi, une insurrection les renversa. 

S'il est démontré que les Girondins eurent toutesr les apparences d'&i 
parti contre-révolutionnaire ; s'il est démontré que les hommes qui dé- 
siraient de bonne foi l'abolition de tous les privilèges de la naissance, et 
l'avènement de a fraternité ne purent â ancan titre les accepter comme 
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cUrecteurs vers qq tel bat , il ne $'agit plas de mesarer leur plus oa 
moins de moralité. Ils forent un pouvoir immoral dans tonte la riguenr 
de ce mot. Le pr^ingé accrédité par les historiens qui ont étudié et ra- 
conté les actes Révolutionnaires du point de vue des individus, et non pas 
du point de vue de la loi sociale et de la nation, porte encore de bons es- 
prits à croire que la révolQtion était chose facile, et que la résistance aux 
excès qqi l'accompagnèrent, était Toeuvre pénible et difficile. Il est 
certain au contraire que les contre-révolutionnaires à un degré^ quelcon- 
que eurent toute facilité, et que si la révolution triompha de 1789 à 
^794, c'est qu'elle eut pour instrumeul la force seule indomptable dans 
les sociétés humaines, la puissance du dévouement et du sacrifice. Le 
pa$$age sqivant d'un conventioomel célèbre peint vivement la difficulté 
dont nous parlons. Ce morceau fut écrit après la mort du roi : 

c( S'Uavait été donné à la sagesse humaine de prévoir dès Finstant de la 
convocation des états- généraux le point où nous en sommes arrivés , et 
par quelle suite d'événemens nous devions y parvenir, à coup sûr le sage 
qui nous aurait dévoilé Tavenir eût été traité de visionnaire. 

» La Bastille rasée, le despotisme abattu, la constitution renversée à 
sa naissance, deux assemblées nationales succombant sous le poids de 
Findignalion publique, des massacres concertés pour écraser la liberté 
ne servant qu'à rétablir; la monarchie encensée depuis treize siècles 
comme le plus beau des gouvernemens , proscrite en un jour comme le 
fléau de rhumanité; le monarque adoré pendant quinze années, suppli- 
cié de la main du bourreau comme un tyran ; la république établie par 
acclamation ; la révolution toujours entravée par les classes qu'elle fa- 
vorisait , et toujours défendue par les classes qu'elle écrasait , voilà de 
ces événemens qu'a provoqués tour à tour le torrent de l'opinion publi- 
que, mais dont le présage était au-dessus des forces de l'esprit humain. 
Ils se conçoivent aujourd'hui que nous avons vu se développer sous nos 
yeux les causes qui les ont amenés. Ce qui me passe et me passera 
toujours , c'est que les ouvriers, les artisans, les manœuvres, les indi* 
gens, en un mot les classes de la société qui perdaient tout à la révolution 
et que des législatures vénales avaient exclues du rang des citoyens, soient 
les seuls qui l'aient constamment soutenue , et qui l'aient enfin consacrée 
sans avoir jamais opposé aux artifices de leurs ennemis que la force de 
lemfs bras et les ressources de leur courage. Ce n'est pas là sans doute 
un effet sans cause; mais que ces grands moralistes, qui prétendent que 
rbomme n'agit jamais que par un intérêt palpable, nous expliquent n^ 
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pea ce phénomène. C'est dans ces classes qne la liberté a .trouvé de vrais 
déf^l^enrs; et si elles avaient été moins nombreuses an sein de la ca)»- 
tale, où a toujours été le foyer de la révolution , il était impossible qu'elle 
se soutint quelques jours contre les pièges sans cesse renaissans d'une 
foule d^ennemis conjurés pour Tétouffer au berceau. 

a Quand je songe combien peu il s'en fallut tant de fois que le despo- 
tisme ne fût rétabli sans retour, je regarde la révolution française comme 
un miracle continuel, et j'ai peine à me défendre de Tidée qu'un dieu 
futélaire a veillé pour le salut des amis de la liberté; car comment con- 
cevoir que des citoyens sans plan de conduite , sans vues , sans fortune, 
et la plupart sans armes, aient triomphé d'une foule d'ennemis adroits, 
fins, fourbes, versés dans Tart d'en imposer aux hommes, ayant dans 
leurs mains toutes les places de l'autorité , et disposant à leur gré du 
trésor puMic, des arsenaux et de la force armée ? Gomment concevoir 
que des hommes presque sans moyens de défense l'aient emporté sur 
ceux qui réunissaient dans leurs mains tous les moyens d'oppression? » 

Pour terminer notre controverse avec h Censeur y nous devrions placer 
notre opinion motivée sur les Jacobins à côté de celle que nous avons 
formulée siur les Girondins ; mais il n'y a jusqu'à ce moment dans notre 
histoire aucun élément direct d'un tel jugement, car les Jacobins ne sont 
pas encore au pouvoir, et ils n'ont fait aucun acte social. Nous n'antici- 
perons pas. Nous avons posé les principes qui nous serviront aies juger, 
comme ils nous ont servi à juger leurs adversaires. L'application que 
nous venons d*en faire dans cette préface ne peut laisser aucun doute 
sur ce point, savoir, que la question révolutionnaire était éminemment 
et avant tout une question de bonne foi. v 



Digitized by VjOOQ IC 



Digitized by VjO.OQIC 



HISTOIRE PARLEMENTAIRE 



DE LA 



RÉVOLUTION 



FRANÇAISE. 



MARS 1793 (suite). 



CONVENTION NATIONALE. 

SÉANCE DU 8 MARS. — Présidence de Gensonné. 

[Lacroix, l'un des commissaires de la Conventiondans la Belgique» 
Les commissaires que vous avez envoyés dans les provinces de la 
Belgique m*ont député avec Danton pour vous faire part de faits 
très-essentiels que vous devez connaitre/Le ministre de la guerre 
vous disait hier que vous ne deviez ajouter foi qu'aux rapports offi- 
ciels des généraux qu'il vous communique; cette proposition serait 
vraie si vous n'aviez pas auprès de vos armées des yeux aussi fidèles 
que ceux des ministres. Je me suis trouvé au milieu de l'armée 
de Valence; j'ai été pendant dix heures à cheval; j'ai suivi tous 
ses mouvemens; j'ai assisté à toutes les conférences des géné- 
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raux, et je puis, dans cette afiaire, vous instruire avec plus 
d'exactitude i|Ué lé blMlsèré ^ ifiil ûk vèirè ^it Hén et qui vous pré- 
sente comme un bien la réunion des armées, qui réellement est 
la suite d'un désavantage. Je depiande que le comité de défense 
générale se rassemble à l'instant pour entendre les détails que 
j'ai à lui donner ; ou , si l'assemblée croit qu'il est de la prudence 
de pubiter ces déCaMs^ quelque affligeans qu'ils soient, }e tes lui 
don^Vâi. Je âe lais )^as dégriser la vérité; il faiu boiâialire le 
mal pour y apporter le remède. 

Lamarque. Immédiatement après que le traître La Fayette 
eut foit arrêter les ar(ris tottmîsBflires dé Ta^emblée , je fus en- 
voyé avec deux autres mèmbn^s dans le département dès Arden- 
nes* Nous y trouvâmes et nous vîmes le véritable état de l'armée 
du centre , le défaut de munitions , la faiblesse de cette armée, 
l'espèce de nudité et la dispersion de ces quinze mille soldats , 
destinés à repousser plus de quatre-vingt-dix mille hommes; nous 
trouvâmes lesplaoesé^rni^ $ ifous reiRi^9$ compte de cet état 
affligeant des choses à l'assemblée. Le comité de défense géné- 
rale , qui recevait nos dépêches, nous écrivit que nous étions bien 
hardis d'écrire de pareils détails et de vouloir les rendre publics 
sans le consulter. Nous lui répondîmes que chez un peuple com- 
posé de vingt-s6(^t tfHitoiiB d'aimi , et m tSGEft S'armer trois mil- 
lions de citoyens, il ne fallait pas dissimuler les dangers. En ef- 
fet, à peine les eûmesHMHis Aût connattre, qtie cent mille hom- 
mes se précipitèrent vers les frontières pour repousser Tennemi. 
•lé lÂAàaàbdie, ôït ^ù'àù comité de défense générale soit adjoint le 
'doOiSté miKtatre et celui de surveillance, ou que le rapport qu'a 
1!ui Lacroix soit ani^oncé à la Goâvention. 

ÈàrAre. Croyez-vous que le secret soft possible dans votre 
coùiité de défense générale , où se trouvent des secrétaires , com- 
mis-écHvains ; dans ce comité , qui est ouvert à tous vos Àiembres? 
Ce secret n'est pas même nécessaire, puisque nous nous battons 
avec les forces nationales , puisqu'il n'existerait pas pour nos en- 
JDemis. Ainsi écartons dé la Convention toutes les défiances : le 
ifiiA est coAnù dèVenneimi il est connu des départemens voisins. 

Digitized by VjOOQ IC 



MARS (1798). t 

tè seéTtî né sert qu'à augmenter le^ alarmes; il hn% donc tout 
pùMièr si nous toiilotis empêcher les terreurs paniques des Iiom-* 
niés ^blèè et les terreurs scélérates de ces ame^ de boue et dé 
^àng qui faëdierchent que des prétextes de troubles. Oui, il est 
à Paris de ces hommes qui ne demandent pas mieux que d'alàr- 
ibèft M tiiofetà , pour se livrer ensm'te au pillage, à l'assassinat ; 
fl flDi leur 6tér toiit prétexte. Une assemblée qui est publique par 
ëaésëbce devrait délibérer sur la guerre au milieu de la place pu- 
blique. Tous à^z cWîfgé la diplomatie de TEurope ; vos àritaées 
né eonttaièsent t^lus d'antre tactique que celle d'hommes qui , vou- 
lant hk nberté où ta inort , se précipttentffur les esclaves. 

le èais bien qu'il existe dans le conseil exécutif un secret nàtn<^ 
bd pdnr lés niesùrès (f exécution , pour les plans de campagne; 
màiâ, t[|uàiid on annoncé des dangers à la Convention nationale^ 
èlltè devrait désirer que h natbn entière se trouvât dans celte eil- 
cèiAte , parce que nous la verrions se précit>iter tout entière vers 
tés poîtité fhcïfâceS |)our repousse^ léS despotes.] 

L'aissemblée décide que Lacroix fera à l'instant s6n rapport, t! 
fffoiitè à là iribuiié et rend compte que nos trôUpès , diéperséeâ 
lires d'Aix-là-Cbapelle sur une lîgnè très-étendue ; n'ont pu faire 
if^réi^istancé ôtille part; que l'enùemi s'est glissé ehtrèles corps, 
et ^e cènx-ct n'ont ptt se raHier qu'eà abandonnant oue psiKié 
dé lêttrs i^qtiipàges. 

[IthoAmifièn Rohespierte. Vous venez d'entendre de la bottche 
âTtiii de voà commissaires lé récit du revers qu'a éprouvé Yàttt de 
VOS itmêèh dans ta Belgique. 

Citoyens , quelque critiques que paraissent tes nonvëlles cîr- 
èôhstances dans lescJtieUes se trouve là République, je n'y piijs 
^ofr q'ù'àii ùouveau gagé de strccès pour la liberté. PoUr un peuple 
libre eï nals^nt à la liberté, le moment dnn échec est celui qui 
présagé vïi triomphe éclatant ^ et les avantages passagers des six- 
teUftésjàu despotisme sont les avant-coureurs delàdeslt'uctron déè 
iyràùé. f(ôUs ï^ous sommes trouvés dans des circonstances bien 
autrement difficiles, et nous sommes sortis victorieux du fohd de 
télttHen ttappefesWou)» l'ëpbque glorieuse dà iO âoàt ; m déAti- 
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les du mois de septembre : alors vous ii*aviez point d'armée ; des 
généraux perfides, nommés par la cour et d'intelligence avec 
nos ennemis» avaient livré nos places sans défense; nos soldats, 
nus , mal approvisionnés , étaient disséminés sans ordre sur une 
frontière immense. 

La nation osait à peine porter ses regards soit sur les che£i mili- 
taires, soit sur les autorités civiles; elle ne savait oii reposer sa 
confiance. Nous étions entourés de trahisons 6u de perfidies. Qu'a 
fait la liberté dans son explosion? Elle s'est dégagée de toute en- 
trave ; tous les dangers ont disparu à sa voix ; et nous ne sommes 
sortis de cet état que pAr répandre l'épouvante dans l'Europe en- 
tière. Le plus célèbre des généraux du despotisme, celui dont le nom 
^ seul semblait un signal de destruction, a fui devant un général à 
peine connu dans l'Europe. Le peuple de Paris, le peuple des dé- 
pariemens a foudroyé de son courage invincible les satellites des 
tyrans. Le moment où le territoire français a été évacué a suivi 
de peu de jours la reddition de Verdun. Plusieurs départemens 
étaient envahis par des armées nombreuses et formidables : nous 
avons paru, et déjà elles n'étaient plus. Pourquoi tentent-elles 
aujourd'hui de nouvelles attaques? Pourquoi n'avez-vous gardé 
qu'un instant l'espoir de les voir, avec leur prince et la monar- 
chie prussienne, ensevelies dans les plaines de la Lorraine et de 
la Champagne? Grâces à leurs heureuses destinées, elles existent 
encore; mais le peuple qui les a repoussées existe; mais le génie 
de la liberté, qui a précipité leur fuite, est impérissable et nous 
garantit leur ruine prochaine ; bientôt elles seront relancées dans 
les repaires du despotisme. 

Nos ressources sont immenses. Nous avons éprouvé un échec 
malheureux; mais à peine est-il capable de retarder d'un instant 
la prospérité publique qui croîtra avec nos victoires , la liberté et 
l'égalité que nous porterons aux peuples étrangers, le bonheur 
et la protection que nous devons aux peuples alliés; la cause 
même de ces échecs est pour nous le gage qu'ils n'auront aucunes 
suites funestes. 

Il nous reste à purger nos armées d'un esprit aristocratique 
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qui s'est réfugie dans les états-majors, de quelques traîtres qui 
seront écrasés comme des insectes par une grande nation destinée 
à punir tous les tyrans du monde. 

La Convention nationale peut hâter cette heureuse révolution. ' 
n lui suffit de d^ger le peuple français des entraves dont il est 
environné , de s'élever elle-même à la hauteur du caractère divin 
dont elle est revêtue; car c'est bien une mission divine que celle 
de créer la liberté, de diriger son impulsion toute-puissante vers 
la chute de la tyrannie et la prospérité des peuples. Il lui suffira 
de tenir sans cesse le glaive de la loi levé sur la tête des conspi- 
rateurs puissans, des généraux perfides, de fouler aux pieds 
tout esprit de parti et d'intrigue, et de ne prendre pour guide 
que les grands principes de la liberté et du bien public, de ba- 
layer tous les traîtres, de tendre des mains protectrices aux amis 
delà liberté, au peuple, qui a fait la révolution , et dont la pros- 
périté ne peut être assise que sur les bases de l'égalité. 
' Xa nation entière secondera votre zèle, ou plutôt elle l'aura de- 
vancé; car je ne doute pas qu'un seul cri , celui de venger la li- 
berté, ne retentisse d'un bout à l'autre de la République ; que 
l'aristocratie ne soit écrasée , et que les patriotes , les amis fer- 
vens et sincères de la liberté, ne relèvent bientôt une tête altière 
et triomphante. 

Je demande que la proposition de Lacroix soit mise aux voix, 
et que le rapport du comité de défense générale soit fait demain. 

Lacroix. Voici mes propositions : 

t Art. 1. A compter de ce jour, tous les congés accordés aux 
militaires de tout grade sont révoqués. Les officiers seront tenus 
de rejoindre leur poste dans huitaine, sous peine de destitution 
de leur emploi ; et les sous-officiers , volontaires nationaux et sol- 
dats rejoindront leurs bataillons et régimens dans le plus court 
délai, à raison de sept lieues par jour. 

> 2. Le ministre de la guerre fera parvenir à la Convention na-< 
tionale l'état des officiers de l'armée qui ont obtenu des congés, 
des motifs pour lesquels ces congés leur ont été accordés ; il don- 
nera également l'état de tous les officiers qui se sont absentés 
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^s congé, ef qui n'éf ^iei^t p^ ^ leur poste Je joi|f* pi| Y^s^ntfjirdç 
4e rarm^e de Be|giqq? fi^t aiiaquép. * 

Le projet est adopté et étendu à fous ies meful^r^s ^p la Çlop- 
v^Plion quj $Qnt ab^eus par congé. 

fhnton. Nous avons plusieurs fois fait l'expérience q^e tel ^ 
le caractère français « qu'il \\]\ faut des dangers pour trouver 
toute soq ^pej^ie : eb bien ! ce mqment eçt firrîyé. Opi , il faijt 
dire à la ]^rance entière : € Si vous ne volez pas au secours 4^ vQf^ 
frères (je la Belgique, çiDumourjer est epiveloppé en Ifollaf^de^o 
sj son ariçée était obliçée d^ mettre bas \ps ^rn^es , ^^\ p^ut ^\^ 
çuler les malheurs incalculables çl*un pareil évén^nie^t? L^ fo{r- 
tune publique qnéantieet la mort de ^x^ een\ i^i})e Francis ppii^*-; 
raient en é^re les suites. 

Citoyens , vpus n*avez pas une mii|ute à per4re ; je nç yp^^ 
prpposie p^s ep ce moment des mesures générales poqrles 4é|^4f: 
temens ; votre coipité de défepse vous fera deipain spn rappof^. 
Mais noiis ne devons pas attendre notre sajut prjjquenQieiit dç la 
Ipi sur le r^crutei^ent : son exécution sersi népe$s^jreq[|ent l^f|f^» 
e\ des résultats tardifs ne son^ pas ceux qui convjeiïnc^pt ^ Tiinnifi' 
nei|ce du danger qui nous menace. Il fai|t que Paps, cet^p çjt^ 
célè|)re et (ant calompiée; il faut que cette cité^ qu'on ^ViV^\t 
voulu renverser pour servir nos ennemis, qui redqi^teqt son brft- 
lapt piyisme , contribue par son exemple i sauyef l|t p^ff'^^ Je 
dis que cette ville est encore appelées à donner à la Frapce ^^iv^- 
pulsion qui, l'année dernière, a enfanté nos triomphes, Gomnaient 
se fait-il que vous n'ayez pas senti que, s'il ^st bon ^e f^irejes 
lois avec matiirité, on ne fait bien la guerre qu'avec en^f^oiisiiii^jpç? 
Totites le^ n^esures dilatoires, tout moyen tardif de r^riittjf^ ^é* 
trijij cçt eçjthousiasm^, et reste souvent san^ ^ïj^cès. Vous yoyj|f 
d^]à quels en sont les misérables effets. 

Tous les Français veulent être libres ; ils se ^ont popçtjtu^ fjjfi 
garcj^s fiationales. Aux fermes de leurs sernien^^ jjs dQiveat ^ous 
marcher quand 1^ patrie réclame leurs secours. 

Jfe demandç^ par forii^ede mesure provisoire, que la Conveç- 
tion qomme des commissaires qui , ce soir» SQ rendront duQS 
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toates (es sections de Paris, convoqueroi^t les citoyens , leur fe- 
^ ront prendre les armes , et les engageront ^ au non(i de l^i liberté 
et de leurs sermens , à voler à la défense de la Belgicj^e. La 
France entière sentira le contre-coup ^e cette ^ippulsiofi ^^• 
tajre. Nos aripées recevront dç proqf^pts fenfoft^ ; et, i^ faut le 
dirp ici , les généraux ne çont pas aussi rf préliefl^ij^les qu^ quç|- 
quçs pef sonnes ont paru le croire. Nous le^r ^vjqns pi*0|pi§ ^*^ 
V^ féyrier T^fuiée de la Belgi(jue recevrait un fenfprt de \ç9Vi}fl 
mjlle ^omm^s. Rjen ne leur est arrivé. I| Y fi troi§ ipoi^ gu'^ 
notre prejjfi jef ypy^ge daps î^ Belgique , ils nous (lirent gju^ feur 
pp$i(ipi) militaire était détestable et que, sai)§ i|n renfort çqnsjd^- 
rab|^ ^ s'ji§ «tajppt ^^t^çji^^ au printemps, \\f çerîiien| pç||t-§trj| 
forcés d'évacuer la Belgique entière. Hàtons-nous de réps^rer f^QÇ 
f^fute^, Q^e pp prfsmipr ?Y^pf^g[e de ppf çnw^qii^ ^\t^ çm^Jè ^- 
lui de Tannée dernière, JQ ^ig^^l du réveil (]e la i^tjoo. Ûp*i|n9 
arnjpe, çops^p^nt rjSsç^ut, ^ot\^^ ]^ n\%h ^ Dumoi^rier, ç| les 
e|^nemis sej^pQt (jisp^csë^. Ci i^ous avons perdu ^jx-la-Çh;|p^je, 
noi^^ iropYPfPB?. fiq B?M^Bflf de§ |p?gasio§ iWffleçjçs qpj qp||^ 
^Pp^nippneqf. 

4'^^ci)p5'^gpf 1^ sq\^^. Çfou3 ayons f nteuflR \^ftn^^ y^^^^ k 4<Ç- 
a^qï^ijçr k gfîliH^s cri?, t'hi^tqjrf ji^er^ §ç^ '?lffl?» *^ R?^^9? 
et ^s yipef ; ip^j^ cç qwj e§t cer|fiin » c'çf»t (;ju'il e§^ iptérçss^ à {| 
SRiffHÎfF # '^ î^PPf^W'fl"?- S'il est çecq^^é, ^| i|f;^ ariii# 1^ 

Pf^^? ^ ip^ip ? j! ^•^^ f^i**^ r^p«n|ir <!?§ fF?'?^»? dp !?Hni p^^ç- 

ç^if r^ s^çcès. 

Lacroix. Je demande l'ajournement de cette proposiijop jifô- 
(jlj'pprfs Iç '•f|pj>or|. dij çQr^ité ^e (|éfççN5e^géijér^le. 
Barrère. On n'ajourne que lor^qy'pp il d^s {}o|Ue$ ou (jii^pd 

priorit^ de patriotisme : ç'e^t upe yertu cpnii][iUQe^ tpi|S| Ipl'ran* 
^i«, et je vois Papton lui-même applaudir ^ mapenséç* iSi ce soir 
noyg appelons Paris, c'est que Pariç e^t près de nou^. Je (demande 
<|uÇy sanff ajournement, on décrète à l'instant que des commis- 
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8 CONVENTION NATIONALE. 

sâires se rendront dans les départemens pour engager les citoyens 
à voler à la gloire qui accompagnera Dumourier ; car je le dé- 
clare, Dumourier seul est une armée. 

Les propositions de Danton sont décrétées en ces termes : 

t La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
ses commissaires envoyés dans la Belgique, décrète que des 
commissaires pris dans son sein se rendront ce jour dans les 
quarante-huit sections de Paris, ppur les instruire de l'état actuel 
de cette armée, pour rappeler à tous les citoyens en état dé- 
porter les armes le serment qu'ils ont prêté de maintenir jus- 
qu'à la mort la liberté, l'égalité, et pour les requérir, au nom 
de la patrie , de voler au secours de leurs frères dans la Bel- 
gique. > 

Des commissaires chargés de la même mission seront envoyés 
dans tous les départemens de la République. 

Duhem. Je demande la parole pour une motion importante. 

Citoyens, enfin le moment est arrivé où le patriotisme va 
triompher, où cette grande ville, par de nouveaux efforts, va im- 
poser silence à ses vils calomniateurs^ où vous allez dégs^er les 
patriotes de toute entrave et de toute persécution. Robespierre 
vous a parlé des restes impurs d'aristocratie qui souillent encore 
les éiats-majors des armées de la République. Il existe encore de 
ces hommes de boue, de ces hommes vils et méprisables, qui, 
depuis la glorieuse révolution du 10 août , ne se sont attachés 
qu'à écraser, qu'à pulvériser l'esprit publiJ^sans lequel la ré- 
volution serait perdue , l'aristocratie triompherait ; sans lequel 
tous les patriotes seraient livrés au glaive des vengeances aristo- 
cratiques. 

Il Eaut de toute nécessité que sur cet article vous preniez' une 
grande mesure révolutionnaire. 

Il faut faire taire ces insectes calomniateurs , qui sont les seuls, 
les véritables obstacles des progrès de la révolution. Je demande 
que ces folliculaires dont l'unique emploi est de corrompre l'es- 
prit public, de calomnier la Convention nationale, delà repré- 
senter aux yeux de ses commettans comme indigne de sa mis- 
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sion ; il fout que ces hommes^ qui s'attacheul à calomnier les pa- 
triotes, que tous ces auteurs de journaux » que ces courriers qui 
¥ont jeter l'alarme dans les départemens» que les rédacteurs de 
tous ces papiers incendiaires, ou plutôt somnifères, soient enfin 
soumis à la puissance nationale , et que ces reptiles impurs soient 
obligés, comme après la révolution du 10 août, de se cacher dans 
leur honte. 

Je demande que la Convention chasse de son sein tous ces 
êtres immondes (Un grand nombre de voix: Oui, oui), et 
qu'on charge le comité de sûreté générale de les mettre à la rai- 
son. Je demande que les journalistes soient tous expulsés de cette 
salle. 

Bourdon, de COïse. Quelle confiance voulez-vous que l'on 
ait dans la Convention, quand un Brissot la calomnie tous les 
jours? 

Fonfrède. Qu'on interdise donc aussi le journal de Marat. 

Bourdon. Eh bien ! oui. 

Thureau , de l'Yonne. Je demande que le Bulletin soit le seul 
qui puisse circuler dans les départçmens^ 

Fonfrède. U est malheureux qu'au moment où nous devons 
sentir plus que jamais le besoin impérieux de la réunion de tou- . 
tes nos forces et de toutes nos volontés , où la nécessité de la dé- 
fense commune doit éloigner l'influence de l'esprit de p^rti , une 
proposition, que j'aime à croire dictée par un motif louable, 
porte avec elle le caractère de cet esprit de parti, qui doit dis- 
paraître du milieu de nous. Je ne pense pas qu'au moment où 
vous devez donner à la France le mouvement nécessaire à la con- 
servation de sa liberté, vous puissiez rétablir la censure et l'in- 
quisition. 

J'ai entendu avec peine que dans cette discussion on a nommé 
des personnes, tandis qu'on ne devrait s'occuper que des choses 
et des principes. Je vous rappelle les paroles de Danton et les 
ouvrages de Lepelletier, qui avaient tous pour devise : La liberté 
de la presse ou la mort. Je ne pense pas que, pour enflammer le 
courage des bons citoyens, vous veuilliez anéantir cette liberté 
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1Q CONVENTION NATIONALE. 

8ai|i|}a|f!e. Jçnç croirai j^ii|a|s que Finquisitipii soit la ^oute pour 
arriver à la liberté. 

Çans (joqtei ceux cjui eipploieiit e( une partie de I^iifs fçuiIIeS| 
et fine partie de I^ séance , à ranimer sans cesse l'esprit de parti 
et à fomenter le$ divisions, feraient bien mieux de s*QCCuper à 
éclairer Topinion publiqtiç ; mais la Convei^tion se déshonorerait 
si, au moment où elle redouble d'efforts pour donner à la France 
une liberté illimitée, elle anéantissait cç|le de la presse eç réfa- 
biissapt la censvire. 

Duf^. I^a liberté de la presse n'est pas celle de faire la çon- 
trç-réyplution. 

On demande que la discussion soit fermée. 

jJ^int-André obtjent la parole. 

^aint^André. Je ne viens pas combattre , comnie on |*ayait 
pensé peut-être, îe principe de la liberté de la presse, je sai§ com- 
bien ces principes sont respectables ; je les ai défendus tpute pia 
vie ; je les ai défendus dans le sein de cette assepibl^e ; ^t certes, 
je fer^i toujours ep ^orte d'être conséquent av^c pioi-mème. Je 
sais que la raison publique s'alimente cjqelqi^efois des passions et 
des préjufi'és ; rnais |e sais aussi qu'il est dans le cppur d^f^ hpm- 
mes libres pne tendapce à la vérité qui rend bientôt cette raison 
ppj)lique victorieuse, oialgré les nuages que lui opposent l'envie, 
les vices, les passion^ et lés vengeances particulières. 

Ce qui occasionne en ce naoment des réclamations justes , il 
ne fayt pgs en discoqveuir, c'est Fabus malheureux que l'on fait 
cje la liberté d'écrire. H est des fepilles publiques qui ne servent 
qu'à alimenter lés passions , les discordes et les défiances. Il est 
ici (|es journalistes, et je n'en excepte aucun, car je ne suis pas 
partial, qui semblent prendre à tâche d'égarer l'opinion piibîi- 
que , d'exciter des défiances , des jalousies ; ce sopt des trom^ 
pette^ de discorde. Et tandis qu'ils traitei^t d'anarchistes, des 
hon^mes qui , je le dis avec orgueil , valent mieux qu'eux , c'e^ 
eiix-ipén^es qui propagent l'anarçliie , qui rendent Iqs cito^^ens 
yptueux ijficertains sur l'opinion qii'ils (iojyent aypir de leurs rer 
présçqtans^ 
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fe ^ q^e tf\\ hoo^ipaç que Gors^is ne çom^att pas a été déclaré 
infâme , un Gorsas à la main. Mais que m'importept et Gors;^ et 
Bfiçsot, et ce^ autrçs féi|il|es qui, sous prétexte 4'une impar- 
tialité apparente, semblables au lit de fer d'un ancien tyran ^ al- 
longent ou raccourcissent à leur g^ré les opinions qui sont pronon- 
cées à cett^ tribune , f ronquent les pensées des membres qui leur 
déplaisent, afin de favoriser un parti et de présenter Fautre sous 
le jour le plus défevorable? Ils ég^^9t l'opinion publique, ils font 
m ç^bus j^iep oruei de la Mbfirff qqe poi^ ^cçqr^ona ^ la pre9§9i 
mm 99 ?bu8ç de \oyH au m^ffif et parç^ q^>n àb^m ^*«W 
chose utile, est-c^ pqpfi qf lf| ^^^ V9^on dç (Jtétriiire {g cl^Ofif 99^9^ 

l^içspns, lais^ns çpas^^r daçs la bpve et la fange c^ y'ûs in- 
sectef » qqi auraient dû f eqtir coifibi^ il é^it glorieu)^ potur ^ 
de répandre |e^ v^ais principes clf la^ justice» d<! la raî$qn, c|9 |fi 
morale , de se dévoiler ^ l*|n8if ycUoR pubttqiif pjul^ q^'à ççrVff 
If urs payions; qui aur^ffifit dû sentir q^e l^iir devoir ^\\ i^e rap- 
porter les faits ayec i^ip^fi^lit^, 41n^^ruîre le peuple (laps lef 
principes purs de la liberté, de l'égalité; qu'en laissante part les 
passions, ils auraient pq prétendre à la gloire d'é\î^e les institu- 
teurs de la République. Cette gloire lesi touche peu , sans dpute ; 
|ar ils ne l'ont pas cherchée ; car il est des Jiomipes qui , ne s'oç- 
c^paipt que d'injiife^ et de personnalités au lieu de s'oqcuper de la 
Jtépubijque, regardent con^pe ennemis tous ceux qui ne se prp- 
ft^çri)^nt pas Rêvant eu)^, qui ne cons^nfeqt pas à devenir leu|rs 
a(^or^teijp. 

Sfaif jje; n'en conclus pas qu'on doive restreindre la liberté de 
la presse. Une pareille violation dq droit de la pensée n'çst ni 
dans n^es principe^ ni dans mes sen^imens. Que tout le {ponde 
parle^ que tout le roon<;Ie écrive, du'op dise du mal de moi , cela 
m'est assez indifférent; et )pu§ çe^x qui ne voient qi|e ja patrie 
^Ufopt l)ien fouler ^ux piçds ces misérables feuilles, qui qe sont 
^îjn^j qu'à ce); usage. 

^u re^te , il e$t une police pa^^ticulière que la Convention a droit 
d'eçercçr 4^1^? son enceii)te. Je crois qqç l'on peu^ sans violer 
les principes , chasser des places qui leur sont accorda daps 

Digitized by VjOOQ iC 



12 COMVÊliTlèN NATIONALE. 

cette enceinte ceux des journalistes qui en abusent pour corrom- 
pre l'esprit public. 
Après quelques débats» l'assemblée passe à l'ordre du jour.] 



CONSEIL-GÉNÉRAL DE LA COMMUNE. — Séùtice du 8 mOTS. 

A l'ouverture de la séance , le conseil a ordonné l'inscription et 
la consignation stir les registres du décret par lequel la Conven- 
tion nationale invite tous les citoyens en état de porter les armes 
à voler au secours de leurs frères de la Belgique. 

Le maire rend compte de ce qui s'est passé dans Paris ; il a fait 
fermer les spectacles et battre le rappel pour engager tons les ci- 
toyens à se rendre dans leurs sections > à l'effet d'y entendre les 
commissaires que la Convention doit y envoyer. 

Le substitut du procureur de la Commune donne lecture de la 
proclamation suivante, dont la rédaction est adoptée : 

c AiAx armes, dtoyens , aux armes ! 
> Si vous tarde», tout est perdu. 

» Une grande partie de la Belgique est envahie; Aix-la-Cha- 
pelle, Liège» Bruxelles» doivent être maintenant au pouvoir de 
l'ennemi. La grosse artillerie» les bagages » le trésor de Tarmée» 
se replient avec précipitation sur Valenciennes» seule ville qui 
puisse arrêter un instant Tennemi ; ce qui ne pourra suivre sera 
jeté dans la Meuse. Dumourier fait des conquêtes en Hollande; 
mais si des forces considérables ne le soutiennent pas» Dumourier, 
et avec lui l'élite des armées françaises peuvent être engloutis. 

» Parisiens» envisagez la grandeur du danger; voulez«vous 
permettre que l'ennemi vienne encore désoler la terre de la U- 
berié» brûler vos villes» vos campagnes? 

> Parisiens » c'est contre vous surtout que cette guerre abomi- 
nable est dirigée;. ce sont vos femmes» vos enfens qu'on veut 
massacrer; c'est Paris qu'on veut réduire en cendres. Rappelez- 
vous que cet insolent Brunsv^ick a juré de n'y point laisser pierre 
sur pierre, 
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» Parisiens , sauvez encore une fois la chose publique ; encore 
une fois donnez l'exemple. Levez-vous» annez-vous, marchez» 
et ces bandes d'esclaves reculeront encore devant vous. Il faut 
un dernier effort; il faut porter un coup terrible* un dernier 
coup; il faut que celte campagne décide du sort du monde; il 
fout épouvanter» exterminer les rois. Hommes du 14^illet» du 
5 octobre » hommes du 10 août» réveillez-vous! 

> Vos frères » vos enfans» poursuivis par l'ennemi » enveloppés» 
peut-être» vous appellent ; vos frères» vos enfans massacrés au 
10 août» dans les plaines delà Champagne» sous les décombres 
de Lille embrasée ; vos frères tu^ à Jemmappes.. .. Levez-vous ; 
il faut les venger. 

> Que toutes les armes soient portées dans les sections; que 
tous les citoyens s'y rendent ; que Ton y jure de sauver la patrie ; 
qu'on la sauve ! Malheur à celui qui hésiterait; que dès demain 
des milliers d*hommes sortent de Paris ; c'est aujourd'hui le com- 
bat à mort entre les hommes et les rois» entre l'esclavage et la 
liberté. Pache» maire. » 

Le maire demande que l'on expose au haut de la Maison com- 
mune le drapeau qui annonce que la patrie est en danger» et que 
le drapeau noir soit placé au haut de l'église métropolitaine. 

Le conseil-général adopte ces mesures. 

Le conseil arrête que ceux de ses membres nommés à cet effet 
se retireront aussitôt» un dans chaque section» pour y faire lec- 
ture de la proclamation qui vient d'être arrêtée» et que demain 
cette même proclamation se fera dans la ville et carrefours de 
Paris. 

Les administrateurs de police annoncent au conseil qpje tout 
est tranquille dans Paris. 

Une députation de la section des Lombards vient exposer que 
cette section a remarqué dans la proclamation qui lui a été lue 
une exagération dans l'exposé des faits qui pourrait alarmer les 
dtpyens. La députation conclut à ce que cette proclamation ne 
soit pas lue demain dans les rues de Paris. 

Le maire et le procureur de la Commune» en rétablissant les 

• ■ - ' * ■ m 
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exprêsâioik^ dé la prôctaniàtioii, que les cômihissâiréé avaient 
tùl-inéibes un peu dënatoirëes, ont c^tmë lès inquiétudes de la sec- 
iiéà à cet ^ard. 

Là ^ttbn d^ Sk^s^bùbttes deni^de que lés bàrri^éls sbiéht 
hràiM èur-lé-diaihp , iAA qdë tes lîèbè^ cfu! Veidèht se édtis- 
bkité àù rëôriitehiént he ptitlsseiii pas s^évader. 

Le maire opposiè â cette déh^ncte l'eiisteiicë de là ki. 

Là SéCtiôii dé ta Butte-^^-Mouliiis a arrêté qu'elle né deliv^e- 
icàit adéun pàssé-^M avant que te ï^écrùtemeât né iSoit tôtàfëîheiii 
effectué. 



tè Patrioie français, n. MCGCY, tait les réâexions suivshntes : 

t Paris ^ du vendredi 8 mars, — Est-ce par terreur paniqué» 
èit-ce pit nui inlentioh perfide , que les maVveiiràns se plài§éât 
3 exagérer lès ib^uVaises nouvelles? On a répandu ce soir aVec 
âfffeciaîdûta, ^afts le^ groupes, dans tes sections, que Llë^e et 
Bruxelles étaient pris, que rennemi marchàilvèré fà ïVâùCé, 
i|ïké Dumôùrfér 'était perdu... et Ces nouvelles élaiéôl suîVies 
d^ékiibhàtions à se défaire dès traîtres, à couper des têtes, etc. 

» Lès bons citoyens fre sauraient trop être en garde contre ces 
horribles insinuations. Â portée de savoir Jà vérité, nous pou<- 
vons attester, diaprés les hommes instruits des faits, que si 
Li^e est évacué, Liège n*est pas pris (dii ihoins on n en sait 
rien ); que si Tehnemi peut marcher sur Liëge , il peut aussi , par 
cette inàrchë, s'exposer à être battu, et qu'iaînsi Ton peut en- 
core espérer pour cette ville. Nous pouvons attester, d'après dèè 
gens d# l'art, qu'A est impossible à Tennemi de s'enfoncer dans 
la Belgique. Nous pouvons attester enfin que l'ennemi n'est pas 
aussi nombreux qu'on dit ^ qu'il est inférieur à notre aï^mée , que 
Dumourier n'est point coupé et continue son expédition pour la 
Hollande. . 

» tîon , ce n'est point par la terreur qu'il faut exciter îé recru- 
tement, mais par la haine des tyrans, par la nécessité dé les 
^écraser dans une campagne» -< La tèrreurl nb àésWorè-t-6Ue 

Digitized by VjOOQ IC 



llARS(h93). Û 

pàà lès Èomnles tiWes? et sous ce point clë viié ne âoll^à jfMis 
voir avec indigbàtiôn là ihunicipalité ordonner k (ddlùre dés 
spectacles pour ce s'ôir f Est-ce dôHc linè rélrisiite qiii doit vous 
cbhsièrbér?... tî'ést m acte àè démence, si toutes ces comédies 
de 'terreur ne èachenl point un projet atroce. — k^ sûrpliî^, la 
visiiê àés aeput<^ dans les sections à prbauit fé nieitlèur eifét. > 



CONVENTION NATIONALB. — SÉANC£ DU 9 MARS. 

'^è plttàiëui^ sectfoûî qui deiïiândent à (fà&ithuiài^ièr à U IM- 
Vëâtîoû dès ob^rVàtiôiià îdaportànteà. 

tati'ôix. Je dëïhantfe qu'oh t*énvbfë tottl^ \à ^ptiWdiÂ I 
tÉb ilktc^ àà ^ir, èl C[tk^on éûiéMé dé M)!é tè îràppbH Hik ^*^ 
mité de défense générale. 

Pétion, Je demande, au cohtràirè, %|ùe )è^ sieëtiôiài 'Âè Paris 
puissent èt^ë entendues. Sans àôixtè éflès Vôù^ ^'enà'rèM'ciàiiipte 
Vfélla situation ôii se trouVe Paris en ce monâeni. là tièâveiitlon 
doit être encore instruite de îà situàdonbu %ITé eïi elle-iVi'è'àîe i; 
elle doit savoir si iêllé est Ifere ou non. (bn hVuirmùre.) l'e stiîs 
étonné qu'il pdiséé y avoir une seute réclatnà'tîôli (fonl^è uAè |>]H[p- 
pôsitîon mdispeRèable pour la dignité de ta CéilVeAtièfi et ^ùà 
àùïôrité. tNotiVèaùx mûi'nâiùrés. On (ieûiânde TôVd^e du Jobr.) tt 
est lâ'possibtè ^dé felFuàér la parofe sur ù'ûe qûéstto'À de pt*tor!t^. 
ttàis ôti en sommes- nous donc réduite t.... 

Carreau. On en est réduit à U pôuVoïir )^\tà ô^^plttiïiïr Kèk 
autres. 

BhrWroùi ciemaûde la pàroïè pour àppùyèV ià moiioYi de ^ë- 
tion. 

On insiste sûr Tordre du jour. 

Il s'élèVe une vive agitation. 

Le président se couvre. 

PÎùsieurs membres qui entouraient la tribune rentrent et) 
ieance» tt<9 calfme de rètàbnt; 

Digitized by VjOOQ IC 



16 CONTENTION NATIONALE. 

Le président, découvert. Jamais ia chose publique ne fat plus 
en pé*il. [Un grand nombre de membres de tous les côtés : Oui, oui» 
cela est vrai.) Il n'est (|ue trop évident qu'on empêche la Conven- 
tion de délibérer en ne lui permettant pas d'établir une question 
de priorité. Je préviens encore la Convention que le maire de 
Paris est à la barre» et qu'il me foit dire qu'il a des foits essentiels 
à communiquer à l'assemblée. 

I^a Convention décrète l'admission de la municipalité. 

Elle est introduite à la barre. 

Le maire de Paris, Hier, à la réception du décret de la Con- 
vention nationale, j'ai convoqué le conseil général de la Com- 
mune et les commissaires des quarante«huit sections. Les rap- 
ports de ces commissaires sont très-favorables; les sections 
paraissent animées du plus grand zèle. Le conseil général a ré- 
digé une adresse dont le procureur de la Commune va vous don^ 
ner lecture. 

Chaumet lit l'adresse suivante : 

c Citoyens législateurs, la République peut compter sur une 
armée invincible. Les sections se sont levées encore une fois ; 
phisieurs veulent partir tout entières ; chacune dispute à qui 
fera le plus de sacrifices. U n'y a plus de passion que celle de 
l'amour de la patrie; l'enthousiasme est tel, que vous serez 
peut-être obligés de l'arrêter. Pour nous, que nos fonctions 
obligent de rester dans la cité , nous allons pourvoir aux besoins 
des mères, des femme's, des enfens; vous nous seconderez dans 
ces honorables soins. Nous n'avons pas oublié le principal sou- 
tien de la République, les mœurs. 

> Le conseil général a invité tous les jeunes gens de ses bureaux 
à partir; ils sont tous enrôlés, ils partent. (On applaudit^ ) Il a 
été arrêté qu'ils seraient remplacés par des citoyens pères de fa- 
mille, et qu'à l'avenir nul célibataire ne serait reçu dans les bu- 
reaux de la Commune. ( Nouveaux applaudissemens. ) Nous de- 
mandons à la Convention nationale que les bourses qui existent 
encore dans les collèges soient spécialement destinées aux en- 
fans de ceux qui partent pour les frontières. (On applaudit.) La 
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classe pauvre a fait constamment des sacrifices; tout jusqu'à son 
sang a été prodigué pour la liberté. II est temps que le ridie 
égoïste partage les charges que le pauvre seul a supportées. 
Nous demandons qu'il soit imposé sur cette classe d*hommes 
une taxe de guerre. (On applaudit. ) 

» Tels sont les vœux de nos concitoyens ; nous vous les présen- 
tons, et nous vous assurons, en leur nom et an nom de ceux qui 
restent, un attachement inviolable à la Convention ; tandis que 
les uns iront taire triompher la République au dehors, les autres 
feropt respecter les lois au dedans. Nous étions chargés de de- 
mander un tribunal révolutionnaire sans appel ; nous apprenons 
que le principe est décrété , nous en restons là. La section du 
Luxembourg, outre une moisson nombreuse de guerriers, 
vient d'envoyer au conseil de la Commune une compagnie suré- 
rogatoire de canonniers qui laissent leurs fusils à ceux de leurs 
frères qui partent aussi. Ces citoyens ont été vivement applau- 
dis. Un d'eux s'est levé et nous a dit un mot que nous vous de- 
vons , que nous devons à la République entière : Attendez^ nous 
a-t-il dit, noire retour pour nous applaudir, (Il s'élève de nom- 
breux applaudissemens. ) Ces braves volontaires ne demandent 
que l'honneur de défiler devant la Convention. > 

La compagnie des canonniers de la section du Luxembourg 
traverse la salle. 

Audouin , orateur de cette compagnie. Soixante canonniers de 
la section du Luxembourg viennent se présenter devant vous 
avant de voler aux frontières. Trois cents autres volontaires sont ^ 
prêts à partir dès qu'ils auront des habits. Vc^ilâ ces sections, 
contre lesquelles on a vomi des calomnies répétées sur tous les 
points de la République. Eh bien! c'est la première, c'est la 
seule réponse que nous ferons à nos ennemis. Songez , citoyens, 
qu'en partant nous nous reposoiis sur vous du soin de pourvoir 
aux besoinsde nos femmes, de nos enfans, de nos vieillards; nous 
jurons de faire triompher la liberté , Tégaliié et la République 
une et indivisible. (Les membres de rassemblée se joignent par 
acclamation à ce serment, ) 

T, XXV. 2 
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Le président aux canonniers, La Convention applaudit à votre 
généreux dëvoûment ; elle à renouvelé avec vous le serment de 
maintenir la liberté, l'égalité; c*est assez vous dire que la Con- 
stitutioti qu'elle présentera dux Français leur donnera Une ré- 
publique vraiment démocratique. 

La C!onvention ordonne l'impression et Ténvoi aux départe- 
mens et aux armées. 

Plusieurs compagnies armées ad nombre desquelles, un 
corps franc de huit cents hommes, défilent dans la salle. 

Camot, au nom du comité de défense générale. La liberté qui 
s'aâsoUpit dans les succès , se réveille à la voix du danger, et son 
réveâ e^t son triomphe. Les nouveaux exploits de nos armées se- 
sèront dus au léger échec qui nous rend notre énergie. Bruns- 
wick serait^il aujourd'hui le plus vil et le pluâ méprisé des des- 
potes, 8*il n'avait osé marcher sur Paris? vous! qui l'en fîtes 
repentir, vainqueurs àe TArgonne, l'heure du combat a sonné : 
l'ennemi s'approche, approchez à votre tour; votre poste est à 
Liège, aux frontières. Le sort du despotisme est décide, il doit 
përiir, avancez son supplice; ne faites la paix qu'avec des peuples 
libres et sans rois, et hâtez le jour de la paix universelle.] 

— Le rapporteur propose, et l'assemblée décrète que (}uatre- 
vingt-deux de ses membres iront réchauffer le patriotisme dans 
les départeînens , et pousser la nation sur les frontières. Plu- 
sieurs députés, chargés de visiter les sections, rendent compte 
du dévouement qu'ils ont rencontré partout. BentaboIIe et Saint- 
André ajoutent que celles de l'Observatoire et du Louvre se 
plaignent de la mauvaise volonté des riches qui ne veulent ni 
marcher, ni contribuer aux frais de la guerre ; des dégoûts dont 
les officiers abreuvent les volontaires, ainsi que de l'impunité . 
dans laquelle vivent les traîtres et les conspirateurs. En consé- 
quence, elles demandent rétablissement d'un tribunal révolution- 
naire qui sévisse contre ces divers ennemis du bien public. 

[Carrier. Je convertis en motion la pétition qui vous est faite 
pair les sections, et je demande que la Convention décrète le 
principe I e*est*à-dire l'établissement d^un tribunal révplution- 
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ii^re« et repvpii^ au comité de législation , pour présenter demain 
le n^ode d'organisation de ce tribunal. 

On demande à aller aifx voix. 

Biroteau. Je demande que le principe soit discuté. 

^o^rdon'Lacronïère. Je demande le rétablissement du tribunal 
du i? 9pût, dvec le même mode d'organisation. 

Thureau. S| je çiipistre Roland avait comparu devant ce tribu- 
nal , il n'aurait pas échappé au glaive de la loi. 

Guadet, Je den^ande la parole. (On murmure.) Je déclare au'il 
y a ici des hommes don^ les vociférations.. •• (Les murmures re- 
commencent. ) 

Lacroix. Nos armées pianquent de tout. Je demande qu'on 
aille aux voix sur-te-champ. 

Lanjuinais. Je propose un* amendement à ce décret , affreux 
par les circonstances qui nous environnent , affreux par la viola- 
tion de tous les principes des droits de Thoname, affreux par 
l'abominable irrégularité de la suppression d'appel en matière 
criminelle. Je demande que ce soit au seul département de Paris 
que ^'étende celte calamité. 

Levas^eur. Je propose la rédaction sqivante : 
^ c La Convention décrète l'établissement d'un tribunal criminel 
extraordinaire > sans appel et sans recours a^ tribunal de cas* 
sation, pour le jugement de tous les traîtres, conspirateurs et 
contre-révolutionnaires. » 

Ceue rédaction est adoptée. 

Dmtor^. Non y sans doute, citoyens, Fespoir de vos commis- 
saires ne sera pojnt déçu. Qui , vos ennemis , les ennemis de la 
liberté seront exteripinés, parce que vos efforts ne vont point se 
ralentir. Vous ser^z dignes d'être les régulateurs de Ténergie 
nationale? Vos commissaires, en se disséminant sur toutes les 
parties de la République , vont répéter aux Français que la 
grande querelle qui s'est élevée entre le despotisme et la liberté 
va enfin être terniinée. Le peuple français sera vengé : c est à nous 
qu'il appartient de mettre le monde politique en hariDonie , de 
créer des lois concordantes avec cette harmonie. Mai$ avant de 



Digitized by VjOOQ iC 



âO CONVENTION NATIONALE. 

VOUS entretenir de ces grands objets » je viens vous demander h 
déclaration d'un principe trop long-temps méconnu , Tabolition 
d'une erreur funeste , la destruction de la tyrannie de la richesse 
sur la misère. Si la mesure que je propose est adoptée» bientôt 
ce Pitt , ce Breteuil de la diplomatie anglaise ; et ce Burke, Tabbé 
Maury du parlement britannique y qui donnent aujourd'hui au 
peuple anglais une impulsion si contraire à la liberté » seront 
anéantis. 

Que demandez-vous ? Vous voulez que tous les Français s'ar- 
ment pour la défense commune. £h bien ! il est une classe d'hom- 
mes qu'aucun crime n'a souillés, qui a des bras, mais qui n'a pas 
la liberté, c'est celle des malheureux détenus pour dettes'; c'est 
une honte pour l'humanité, pour la philosophie, qu'un homme, 
en recevant de l'argent, puisse hypothéquer et sa personne et sa 
sùr«té. t •' 

Je pourrais démontrer que la déclaration du principe que je 
réclame est favorable à la cupidite^ifiéme , car l'expérience 
prouve que celui qui prétait ne prenait aucune garantie pécu- 
niaire, parce qu'il pouvait disposer de la personne de son débi- 
teur ; mais qu'importent ces considérations mercantiles? elles ne 
doivent pas influer sur une grande nation. Les principes sont 
éternels, et tout Français ne peut être privé de sa liberté qqe 
pour avoir forfait à la société. 

Que les propriétaires ne s'alarment point. Sans doute quelques 
individus se sont portés à des excès ; mais la nation , toujours 
juste, respectera les propriétés. Respectez la misère, et la misère 
respectera l'opulence. (Vifs applaudissemens.) Ne soyons jamais 
coupables envers les malheureux , et le malheureux, qui a plus 
d'âme que le riche , ne sera jamais coupable. (Nouveaux applau- 
dissemens.) 

Je demande que la Convention nationale déclare que tout ci- 
toyen Français, emprisonné pour dettes, sera mis en liberté, 
parce qu'un tel emprisonnement est contraire à la saine morale , 
aux droits de l'homme, aux vrais principes de la liberté. 

Cette proposition est décrétée par acclamation et à l'unanimité. 
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SaiM-Andri. La i»roposition de Danton n'est pas assez éten- 
due ; je demande que la contrainte par corps pour dettes soit 
abolie. 

Cette proposition est adoptée. Une loi réglera les exceptions. 

l&^ouia instruit l'assemblée que tous ses imprimeurs se sont 
rendus à leurs sections ; il demande si ces citoyens doivent aUe» 
à rememi, où si, comme le décret du 2 septembre le portait^ leur 
poste est à Timprimerie nationale. . 

Maure. Que Baudouin n'imprime pas les diatribes.de Louvet, 
et il aura assez d'ouvriers. 

M(m$aut, J'observe que quoique Baudouin soit logé par la 
Convention, il ne se borne pas à imprimer ses trayau^c; mais qu'il 
imprime (dusieurs feuilles infectées d'aristocratie. Je demande 
Tordre du Jour. 

Duhem. |prdemande que l'assemblée décrète que l'imprimeur 
de la Convention ne pourra imprimer que les pièces dont l'assem- 
blée a ordonné l'impression. (Murmures du côté droit de la tri- 
bune.) 

Plustewi voix à droite : Vous attaquez la liberté de la presse. 

Thuriot. J'appuie la proposition de Dubem : Baudouin a con- 
tracté des engagemens avec l'assemblée €onstituanie et avec l'as- 
semblée législative, qu'il n'a pas remplis. Pourquoi l'imprimeur 
qui est si bien soldé ne fait-il pas ce qu'il devrait faire ? C'est 
parce qu'un intérêt sordide le dirige : c'est parce qu'il fait des 
engagemens particuliers qui déterminent un gain sur lequel il ne 
devrait pas combiner. Il est temps que vous rappeliez cet homme 
à la lettre de son contrat ; il faut que Baudouin se décide à n'être 
plus l'imprimeur de l'assemblée^ ou bien à feire son devoir. Il 
faut proscrire des écrits qui répandent dans les départemens le 
fenatisme, et des journaux qui loin d'être utiles portent la peste 
dans l'Empire français. 

Je demande que l'assemblée décrète que l'imprimeur qui sera 
chargé d'imprimer ses travaux^ ne pourra livrer à ses presses 
aucun autre ouvrage. ,^ 
Après quelques débats, la propositipn de Thuriot est décrétée.] 
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ëÉANCÉ i)U 9 MARS AU SOlk. 

Ui gtniit nombre de seëtioiis tieiiHent offrir tear eoiititigéiit. 
Notià réfttôrqdon» ({ne Violor Brofjflie est ttrtilatr de b se^on 
ièé Uivâtfdès. 

[iV..u. Yoos âfëÈ décrète de mathi que des cmmiggtirei prk 
dans votre sein iraient dans les d^paf tenieii» poitr y aeéël#ët< le 
rèèf tttefaieiu ; je deihande que le bureau toas prifsenie hi U»lé de 
ces commissaires. 

Jûnett, de TmtoiUé. Eii restant ici^ il mus est tmjlesftMtf de 
feihè cette M&: le démanide que qtiitfre d'eitr^ iioUs soient wto>- 
fhéH I 8e i^tirèr datis une salle tbisîné poar frire Is dioix im 
commissaires. 

Côitéi'd^hêf'koti. le tië M'df)^4 point à ee q«ii to by(%au 
âotntncï lei èomffîissdH^es ; niais |e deniande que eetf «onmissdirés 
lie puisteiit Érè pris jnârtti t(&nx qui mt totë peor fnppd Ui 
peuple. 

Là j[)àf tté droite dé Tas^eiâblëé esi ddës tiné Viétenlê Hgltiifion. 

— Dfiss^Uk, Blrotf au, è'avilDçaiit dànâ te riiiltèti dé la éaltè^ f>ar- 
Mii âteë hiéhâceâ ft Gollot-d'Herboi^. — Le tunîultB se pi^otongè. 
-^ Uri lohgf espace de temps se passe en htièroàtlons particùliferes. 

— Enfert iè càlnie k rëtabtit. 

UHe (lët)utâtiofi dé là sëttiôn de la HâtIe-fltit-Drâttô eSt iiilM- 
ddite. 

L'oUteki'. c RepHseiltàltis, torsqne Vo§ coitègueâ slont vëiiuàlih 
Mitieii dé ijbils, déjà hoti^ avions art^ië qûë todé leè ciibtèns de 
k secdbfi ëtl ëtat de fjorter les armés étaient eh î^ëc|Uteitldn per- 
manente i \k s'ôt^ntsènt en ce inomerlt, et si bas les Prtirj^fs 
8tît bile ëgaîë àrdeiir, comme nous n'eii poutohs doôtw*; cottipféz 
qu'il n'y aura bientôt plus de despotes. Mais, ëiioyëns , àoiiffh^z 
qil'aVmit dé pùtïW nous nous donnions des cheH. Le^ sucéèè dé- 
j)ëndëhc de là èUHiiàiiëë dhtis leé cbeft, trtjèt que noUs en Au- 
rons davdntog^e dans ceux que nous aurons didlëis ûoéB-fé^MUéê. 
Jfyvà d^inândtdiîs ânsèl : 1« qne téé$ ^Éppetien ié làoé àri^es 
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toii§ tes ihdividuë dé la classe ci-devant privi j^^e ; 2^ me tes lois 
ne soieiit présentées à lai sanction du peuple au'aprèà la guerre ; . 
S® que vous établissiez un tribunal révolutionpalrè pour juger les 
contre-révofutioQnaireSy et notamment les otôciers-généraux qui 
n'étaient pfis à leur i)o$te lorsque Tennemi a attaqué les canton- 
nemens oui étaieiit à ÂisL-la-Chapelle. > 

l.es pétitionnaires sont admis aux honneurs de la séance. 

— À la section de là Haile-aux-l)raps succède la section de^ 
Piques et celle du Marais. 

Le présîâeni. Je reçois a Tinstant uiie lettre dont je crois d^ 
voir dopner cqnnaissancè à rassemblée. 

Un secréuire lit ce qui suit : 

ê 8aM 4fûn êmikami ittvolëtitaîre de tèrreti? ^aé viMit âè me 
Alire ^f)rètf^# àiie bérde d« deux cdBti hoanms ^ armés de ith 
htm et dé plsitdecs^ je voqs écris ees tnota à la hAte. Ces liodiaHS 
se sont introduits chez le citoyen Gorsas, à sept heur«s du soif, 
où ils ont brisé son imprimerie ei sss effets s quànl à lui , il s^est 
égtappé i uft piétolét ft la fttaifi < déi lïraè de son éprfuse. 

Signes BotnisiAM. 

Op (|em?inde l'ordre du jour. — Les naembrès siégeant dans 
la çanie droite s'élèvent avec chaleur contre cette proposition. 

Mazuxtex. Ce serait une abomination..^ ( Les cri^ : A l'ordre dy, 
jour ! inierrpmpf»nt l'orateur. ) 

Coupé. Abordons franchement la question... (On interrompt.) 
Je vois encore plus la pairie en danger, lorscju'on témoigne de If. 
haine à des collègues. ( On murmure. ) Ceux qui véulePt perp^ 
twer cette l^aine sont ennemis de la patrie. (Mêmèi murtnnrés. ) 
Nous convenons tous que le danger delà pairie est augn^té par 
la désunion des membres de la Convention. Je soutiens que cent 
oui défendent l'acte arbitraire (Violens murmures, ) ^ le le f*é« 
pète 9 ceux qui mettent la désunion dans TassemBlee veulent per- 
dre la pairie. 

Lacroix, ie vois avec peme que des représentans du peuple , 
qui sont envoyés ici pour faire de bonnes lois » pour s'y ôccdper 
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des intérêts du peuple « s'amusent à faire des journaux » à gan- 
grener l'esprit des départemens (On applaudit.) , à critiquer avec 
trop d'amertfime les opinions de la Convention , qui ne sont pas 
les leurs. (On applaudit.) Je vois deux caractères dans Gorsas, 
celui de représentant de la nation, et le peuple Thonore, et celui 
de journaliste que le peuple méprise. (On applaudit.) Je de- 
mande que cette lettre soit renvoyée au maire pour vérifier les 
faits. Car tout ceci pourrait n'être qu'un jeu ; car dans la nuit du 
9 août , lorsqu'on tramait le complot de transférer la cour et le 
corps législatif à Rouen, on venait vous dire que les jours des 
députés n'étaient pas en sûreté. Je demande donc que la lettre 
soit renvoyée au maire de Paris pour vérifier les faits, et en ren- 
dre compte séance tenante. 

BiUaud'Varennes. Je dis que Gorsas est d'autant plus coupa- 
ble , que les presses qu'il réclame sont celles de Yskké Royou , 
qui lui ont été données le 10 août, et qu'il a prostituées comme 
ce royaliste. 

On réclame l'ordre du jour. 

Thuriai. Il paraît difficile de prendre un parti sur cettç lettre 
qui est signée d'un homme que nous ne connaissons pas; ainsi il 
me parait clair qu'il faut renvoyer au maire pour rendre compte 
des faits. Lacroix a posé une vérité qui sera à jamais inaltérable, 
c'est qu'un représentant de la nation doit tous ses momens à la 
République ; de plus, en faisant un journal, il vole Tindemnitë 
qu'il reçoit de la nation ; il faut rétablir la nation dans ses droits. 
Je demande donc que tous les membres de la Convention qui 
font des journaux , soient tenus de rendre l'indemnité qu'ils ont 
reçue. (On applaudit.) 

Lacroix. Moi je demande qu'ils soient tenus d'opter entre la 
qualité de folliculaires et celle de représentansdu peuple. 

Carpenûer. Je demande l'ordre du jour sur la lettre de Gorsas. 

L'assemblée est deux fois consultée , et deux fois Tordre du 
jour est rejeté. 

Le renvoi de la lettre au maire de Paris est mis au voix et 
adopté. 

Digitized by VjOOQ IC 



MARS (1793). âH 

Dn demande que Faatre proposition feite par Lieroix $oit mise 
aux voix. 

L'assemblée consultée sur cette proposition , décrète que les 
membres de la Convention qui font des journaux seront tenus 
d'opter entre la qualité de journaliste et celle de représentant du 
peuple. 

La séance est levée à une heure après minuit. ] 



Dans les articles du Patriote français, que nous avons déjà 
transcrits, on a dû remarquer que les Girondins» bien loin de 
partager les alarmes communes , s'efforçaient d'en amoindrir les 
causes» soit directement, soit indirectement; directement, en 
affectant une sécurité complète à Tégard de Tarmée, et me 
grande confiance envers Içs généraux ; indirectement , en accu- 
sant les Jacobins d'exagérer le mal dans des intentions criminel- 
les. Le parti que dirigeait Brissot commit en cela une faute capi- 
tale 9 car ce desaccord avec les sentimens du peuple , en d'aussi 
graves circonstances , ne pouvait manquer de lui être bientôt im- 
puté comme une preuve qu'il connaissait et approuvait les vues 
de Dumourier; de plus, il éuit impossible que ce partie ne 
voyant que des conspirations dans des mouvemens tout-à-fait na- 
tionaux, ne finit par se ti^omper entièrement sur la situation mo- 
rale de la République, et ne fût renversé. Le journal du chef de 
la Gironde continue à s'enfoncer dans cette double erreur. Voici 
son article principal du 9 mars ; il fut écrit avant que la mesure 
contre les députés journalistes, votée vers la fin delà séance du 
soir, fû#iconnue du rédacteur. 

c Le mystère de cette exagération des dangers de la patrie se 
dévoile; on veut inspirer la terreur, on veut dominer par la ter- 
reur, on veut une reprise des scènes de septembre, on veut com- 
pléter ces scènes auxquelles les Jacobins n'ont pu faire d'autre 
i:eproche que celui de n'avoir pas été assez com(dètes. Sentinel- 
les de la liberté , écrivains aussi inaccessibles à la terreur qu'à la 
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<B6iTiiptfc>tt^ bMrtaiiift siir le succès dès tranièi (|ti'dii iiuhlli au- 
tour de nous, nous allons déposer contre elles au tribuilàl d& 
«Mp^teifièiis et de là fiô^tëMtë ; hdùs fênlpltrdti^ Ju§ttâ*S t^ fin des 
dévdirs sflcrés. Ifdiis àllëni fecîlellltr plùsiôdrà traita qm (ioiJN 
tbdtêtMtef lèâ t)£ltridtès sd^ l'horrible cotlspfrdtton des etinethis 
de la République. 

i Hier, parmi ièi dépiatiés ifUi se sont fendus dans les sectiotas * 
rhumanité a eu à gémir de rencontrer plusieurs chefs d'anar- 
chistes. — Robespierre et Biilaud^-Yarennes étaient commissahres 
pour la section de Bonne-Nouvelle. Robespierre y a parlé en vé- 
ritable Mâzânid ; it a engage le {)euple à se lever contre ce qu'il 
l^fjètte Ifeit intKgans et les modérés ; et lé setis de ses paroles a 
ëlé Si Biëfi saisi , t\vCûA càhonntef (|di l'acCôHipagnait a M H 
iBoûbfi d'^orger les sigfbàtaires Uès |)étkions des hiiit et dés 
tliigt fniilë. U&e iâdigtiatloiî générale à écîat^; le canonâiér s'est 
MM ,' H a étë blessé UU milieh dÙ thmiilte , et Sobèspierré à kk 
f éloge dé m excellent citoyeii. — thâbôt, Panirf et qùèlquel 
àmtes ^ ktil rëiiduâ tiàtis dès Sèctioùs dôni ifsf n'étaient ^as côM- 
tfji^sairés , et y oiît (>àrlé dails tè inèée sens. 

k Aujôurd'fîiii , dès tè ittatiù, lèià avénUes de la Cô'tivëMfon, et 
ShHoiïi U tèrf^e des Èeàillanâ, étaient coùvërteâi de dic(àteur& 
dé dîaésàc^és. Le journal de Marat , qu'on proclamait avec ce 
tftfé : Ùratiâe trahison de nos gèkétàux, êiàit lé texte dès ta- 
ràâgàésl. Où île (>artalt que de côu^èf la tète ajl( Ministre de la 
^è^^é, ààx gériéf'ahix, à' Une ()ariié desf Représentant du peu- 
ple; ai/xjoàtàalistes ({ni tie sont pas daà^ fe sens de Màrat ; et it 
tàiit âVouef que U Inôiïon rfe Duhèm' âvâît singulièrement pré- 
paré! lèS és^tit^. — Mioïi > qui à fè plus contnbùé i fa révolu- 
tion du 10 août, en luttant avec courage contré là perâdîe dé fà 
coaf, fé fépiibficaïù', lé populaire Pétion (1) i été ^ou^suîvi par 
^ak de ëèik éètàs écéïéi^ats^ ~ èeurhôûvîifé a été inàufte , me- 

(hl^kion àyaXiéfè ray4, le 2^ février, de la Méàea Jacobins. £a radiation 

emprqntqpi^ on ftiU an jounuil de Gonaf » niiméra^DL i*'. mti)^ 

(iVote â€S auteurs.) 
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i Ces tàtaleé clispôsitioiis ëtaiênt sècoiiâ^ès par les fausses 
nouvelles qu on rëpandait partout avec affectation. G^était peu 
d^siiinbncéf, cômnle la munidpatitë, là prise de Liège ei de 
feruxelles , on semait le briiît de ta désertion de Dumouriet*, de 
la plupart îles généraux , et le sî^gë de Valenciennes. On anuop- 
çait ( et le projet en a été réellement formé ) qu^on allait battre 
la générale, sonner le tocsin , et tirer le canon d'alarme. 

> Quelle sek la soité de ces symptômes horribles? Ilépubli* 
fcdtis, étiëdëpend de vous, (juand connàitrez-vbus donc vos pro- 
férés forcés ? Quadd dêplôiérez-vous votre courage? Quand vou- 
fe^-vous sduvet^ là pairie, ei ta liberté sans laquelle il n'est |>oint 
de pSiitie i — Pôiir noiis , diî moins , nous attendons tes è\èr 
nèmens avec sollicitude f>oiir là chose publique, sans alarme 
JKXir nous-mêmes. Quel est lé bon citoyèîi qui pourrait redoîi- 
iër le sort des Barnevelâ où des Sidney ? » ( Patriote français , 
i. MCCCVI.) 
Après en avdir appelé àti ïrihuktii àêi dêpartethens pbiir sàii- 

^r Louià XYI , les èirdndtn^ cbifaitiènfcèreiit, Aiiisi qu'od vieiit 
de te lire, à se tottrtièr Vers ce ttibudâl pour se sau'ver etii- 
Ééiftés. La riiaàièrè doUt Ci^è;f^-Ddpfë Mit feét article , Tafioà- 
trôlShé par làclttéliè tl cherche à ekdtei' soii ^àrti, libfis rappelle 
les èibortatiôiis â' André Chènief àu^ FeuHIans pour leur faire 
féteitfr là tév'olutlôri eri-deçà du $0 fuîh ltâ2: L'uil et fàiflre 
è'^rc'Àsafent à li&è classe peu disposée & de grands sacrifices, et 
(}tM, l)at- cela même qu'elle he dëèirâit que là sëcuritë dans là 
rièflëssé bu Tàisànce, pouvait b(èh éprouver lâ crainte de pè^dfê 
tëà avantagée, indlà fie potivaft tidllement sé f^ésbûdre à iesde- 
tkMfé au pëHf de tel Vie. Il y a éti effet Coliï^adictfon entre tè 
iënÛmènt qiii liôtts pbKe & tiHns àtmer fioiis-inl^me^, et par cbti* 
^dërit & vîVl^ë hëiii'èui , fet lé sèntlrnetit qui tlous itopose Tobli- 
gàtloii de lutter oti de tnbMtit. 

Lé tidinëM de Mitai , dôilt parle te Patriote français, est ainsi 
iilifttilë i Ëchec des ihoùpei de la République devant Maéstricnt. 
— ^ ttciKUàh dei géÀèraux Stengel, tanoue et MiàcTànscIci, — 
Leur justification stupidé et dérisoire par Èeûrhonviltê, — tibier* 
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vation de l'Ami du peuple. Ce numéro renferme T^malyse des 
dépêches parvenues à la Convention nationale. Il contient égale- 
ment quelques nouvelles que Marat dit avoir reçues, et à la suite 
desquelles il expose des vues militaires en partie conformes à 
celles qui auraient prévenu lesdésastres de Neer-Winden, selon 
MM. Grimoard et Servan , plus haut cités. Voici le passage dont 
nous parlons. 

€ Les nouvelles fâcheuses annoncées par nos commissaires 
ne sont malheureusement que trop bien fondées. J'apprends à 
rinstant que l'avant-garde de Miranda a été livrée par la trahison 
des généraux Lanoue, Miaczinski et Stengel, dont le dernier a 
émigré. Nous avons perdu au moins trois mille hommes par le 
fer de Tennemi, et douze pièces de canon. Cet échec doit aug- 
menter notre courage, loin de Tabattre, et nous iBaire redoubler 
de surveillance ; tous les bons citoyens doivent se réunir pour 
demander le jugement des généraux qui ont trahi la patrie, la 
déchéance de BeurnonviUe , pour avoir laissé ces traîtres à la tète 
de Tarmée. U devrait aussi nous faire changer notre plan d^ 
campagne, et nous faire rester sur la défensive : à moins qu'on 
ne suive celui de s'emparer des digues de la Hollande, coup de 
main qui aurait bientôt mis fin à cette guerre , dont le prélude a 
déjà été si désastreux. > (Joum. de la Répub. franc., n. CXLII.) 

Nous terminerons notre commentaire sur l'article do Patriote 
français, en plaçant, à côté de sa version à l'égard de sa conduite 
de Robespierre et de Billaud-Yarennes dans la section Bonne- 
Nouvelle, le procès-verbal même de cette section. Cette pièce est 
manuscrite; nous la tenons de la même source où nous avons 
puisé notre histoire des sections au 10 août. D'après le rédt du 
journaliste, on pourrait croire que le canonnier qui fut blessé 
était une espèce de garde-du-corps de Robes[Merre, et non pas 
un citoyen de la section. Le procès-verbal le désigne simplement 
par son nom : le nom de celui qui l'avait maltraité s'y trouve éga- 
lement. La motion d'où provint le tumulte n'y est point spécifiée, 
et les éloges que Robespierre aurait donnés au canonnier blessé 
n'y sont pas mentionnés. Voici cette pièce. 
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Section Bonne-Nouvelle. — Proch-verbal du 8 mars. 

€ Une députation de la Convention se présente et est introduite 
dans le sein de l'assemblée. Billaud-Varennes et Robespierre, 
membres de cette députation, exposent les dangers de la patrie, 
le péril imminent où se trouvent nos frères de la Belgique, et 
les prompts secours qu'il est instant de leur porter; ils invitent 
au nom de la liberté menacée par tous les tyrans, au nom de la 
chose publique en danger, ils conjurent tous les citoyens de se 
lever, de s'armer et voler au secours de la République et de nos 
frères les Belges, fls jurent de leur côté de terrasser les ennemis 
du dedans, de veiller aux intérêts des défenseurs de la patrie, 
de pourvoir aux besoins des parens de ceux qui vont se sacrifier 
pour la liberté, et de s*exposer plutôt à la mort que de souf- 
frir qu'il soit porté atteinte aux droits du peuple. L'assemblée 
générale partage tous leurs sentimens, et le président répond en 
son nom à la députation, que la section de Bonne-Mouvelle , tou- 
jours animée du plus pur patriotisme, n'a cessé de s'occuper des 
mesures à prendre pour fournir son contingent, et qu'elle va se 
presser d'employer tous les moyens qui sont en son pouvoir 
pour répondre aux nouveaux efforts que la patrie attend de ses 
enfans. 

> Le citoyen Poirier fait à l'instant une proposition qui est mai 
accueillie par l'assemblée : il s'élève du tumulte. Ge citoyen est 
obligé de se retirer ; mais attaqué par plusieurs personnes dont 
l'une le blesse grièvement, il rentre dans l'assemblée, se plaint 
des violences exercées contre lui pour avoir énoncé une opinion, 
blâmable sans doute, mais dont , dit-il , rassemblée devait seule 
le punir. Le tumulte augmente et se continue ; enfin un membre 
de la députation parvient à se faire entendre, et invite les ci- 
toyens, au nom de la chose publique , à faire régner la paix, et 
à s'occuper des moyens de repousser nos ennemis. La députa- 
tion se retire au milieu des applaudissemens. 

> Plusieurs citoyens demandent que rassenGJ)lée sévisse contre 
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ceux qui ont attaque et blessé le citoyen Poirier« L'assemblée ar- 
rête que les citoyens Sawrev et Colombier se transporteront 
chez le citoyen Lambert pour l'inviter à se rendre en assemblée 
gâaérale; ces deux citoyens de retour ^nqoi^cent qu'ils n'ont pas 
trouvé le cjtoyen Lambert. 

» L'as^enjblée arrête que demain ^^ en assepiblée générale, le 
citoyen Poiripr reipettra sur je bureau sa déclaration ou plainte 
signée de |ui , avec désignation des individus qui Tout maltraité; 
que ceux (|ui auront été témoins de cette affaire se^opt entendus 
pour ensuite le pi'ocès-verbal de ces diverses déclar^tjons êtrç 
envoyé au tribpnal crimjnel de l'arrondissement, poup sévir 
contre les coupables* —La séance est levée à minuit. 

» Marques, secrétmre. > 



Nuit du 9 au 10 mars. 

Lés premiers actes du complot auquel les Gnrondins attri- 
buaient leé mouvemens 'populaires, eurent lieu pendant la nuit 
du samedi au dimanche , 9 et 10 mars 1793. La démarche qui 
fut principalement signalée comme émanant du comité d'insur- 
rection, fut un prétendu arrêté du club des Cordeliers porté 
d'abord dans la section des Quatre-Nations, et ensuite dans quel- 
ques autres. Ces deux pièces sont littéralement citées dans le dis- 
cours phonoiicé, le 15 mars, par Vergniaud. Il est certaid que 
le club des Cordeliers ne prit aucim arrêté semblable à celui dont 
il s'agit. Ceux qui le colportèrent dans les sections prirent à la 
vârité le titre de cordeliers ; mais ils furent désavoués par le club, 
et l'un d'eux, le nommé Martin, se vit rayé de la liste de cette 
société , sur un simple soupçon d'avoir trempé dans cette affaire. 
{^évolutions de Paris^ n. CXGIII, p. 540.) Tous les témoipinages 
s'accordent à dire que Varlet fut le rédacteur de cette adresse, 
€t qu'il voulut en assurer l'effet en la présentant au nom des 
Cordeliers; or, il n'était pas même membre de ce club. Nous 
avons déjà parlé de ce personnage; nous renvoyons, pour de 
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pips ^ipples renseiçnemefis, au rapport ^^ minisUrp 4^ ^ jp^ 
tice, Garât, f^it à la Gonvei^tioiii I^ ^9 p^^rtf. ^n |pppo§^pt qi{4 
Varlet i^e fût pas le seul ^uteijf de F^rfété çîié p^f y^^jsm(|^ 
on jpif pourrit lui adjoindre cfue f oiir^jef 4jf T^ffl^f jc?ii> ^ 
GQamp|on ; car» ainsi <|ue Garât poi|s |'^pp|*epc|, çe§ tjT^îs j)9f^- 
mes agissaient de concert. |{s vi(U*cpt |^ i^ à {^ QQiQip^^^fi po^(> 
obtenir d'y lire, en copsçi^gé^^ral, ratJrfs§ç ^^%^, ^^\^\ Wh 
menée pendant la nuit, de seçliop en section ; ïj^^\^ op n^ |ç$ i(^\ 
pas; à la séance du li2, Marat fif çpnna}(re Foiirqieif. L'f^rr^^^ 
surpris p^r Yarlet et sa bsipde à la section cjes Q|]a(re*N^tioi)s, 
es|^oncici la seule pièce of^cielle]; eqcofe fqt-jl rçtjré |^ leq^ç-, 
main , et voici dans quels termes : 

c Extrait de^ délibéra,t,ions de l'assemblée gqiérqU ^ la sectiq^ 
des Quç.lre^Nations, du il mars. — À Fquverturç ^e j'q$çç^|)l^ 
générale, un membre prçnd la parqle sur j'ad^ésion (jonn^e i|(çr 
par i^2|sçemb|ée au projet ^'adfesse, et par un tiomme qii'jl 
prouve être un intrigant, puisqu'il i^*est p^s, ainsi qc^'il s'es| 
annoncé, membre de la société des Gordeliçfs, ni çhs^r^é paf* 
efj^ d*aller apx Quatre-Natiqo^ : il proi^ve aussi gu'pu^f ç ces in- 
trigaps, il en était i^n grand nombre qui étftie^l vepu^, ^t m^ 
dans le moment de cette lecture ils crièrent : Au voix radhés^çn, 
et furent les $euls qui levèrent la i^aifi. — L'asseq^blée, après 
avoir acquis |a preiive que Yarjet, ^osj q«ç ^'aiutres ^f §q^ pç^^ti, 
ne s'étaient introduits dans son seip et à )a ^nNfi^ > qMÇ dai^l^ 
rintention criminelle de sprprenc^re $a bppi\e fç j ; ^y^n^ ^i^^^ |ç$ 
preuves que uqs frères des Çprc|e(ier^, quj nç s'éçar^çio^t j^ft\V^ 
des vrais principes, n'avaient ni fidbéré, ï\\ cb^rgf. dfl ^i^e^mi 
Qusitre-Nations aucun arrêté émané de soq §eiQ ; cQnya^^ci^e qw^ 
son adhésion de la veille ét^it une surprise ^sljjls yi\ i^ç^a^^ pu 
Taçitation était à son comble, arrête à r^naQÎpiit^ 4ç r^ppo^^çr 
son adhésion, de le communiquera la Gpm]iÇ[iiine, ^ux Çlo^dj^çr^, 
aux quarai)te-sep^ autres sections, et j^ la Cpnvent^o^ i\^tio99((î« 
Signé Lesage, président, > {Chronique de Paris, numérç ((^ 
17 mars.) 

Les Jacobins pe prirent aucune par^ à ce qu) ^ p9s$a« Ils ae 
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furent pds consultés par Varlet, et rien» dans leur séance du 9, 
n*annonce qu'ils aient eu la moindre connaissance de3 expéditions 
faites chez Gorsas et chez Fiévé. Nous ne pouvons citer le jour- 
nal des débats de cette société» car Texemplaire de la Biblio- 
thèque royale qui nous a servi jusqu'à ce jour commence à avoir 
des lacunes ; et , un second exemplaire que nous nous sommes 
procurés se trouve également incomplet. Les derniers mois de 
ce journal n'existent peut-être inté{][ralement dans aucune collec- 
tion, de sorte que nous sommes obligés de chercher ailleurs les 
matériaux dont nous composerons l'histoire des Jacobins. Au 
reste, cette perte n'est pas beaucoup à regretter, lorsqu'on réflé- 
chit que l'auteur du journal en question avait été depuis long- 
temps expulsé des Jacobins ; qu'il ne rédigeait sa feuille que sur 
des rapports étrangers et sur des ouklire , et qu'il était devenu 
d'une partialité qui achevait de réduire l'importance et la valeur 
historiques de son compte-rendu. Maintenant le Républicain , 
journal des hommes libres de tous les pays, donne très-exactement 
les séances des Jacobins ; cette source remplacera donc pour nous 
la précédente jusqu'au 1'''' juin 1793, époque où parait le 
Joimtal de la Montagne, dont nous possédons un exemplaire 
complet. 

La séance des Jacobins du 9 mars, telle que nous la lisons dans 
le supplément, au numéro GXXX ànRépublicain, fut ainsi occu- 
pée : un membre de la Convention raconta les travaux de cette 
assemblée ; une députation de la société de Louvain vint témoi- 
gner sa satisfoclion de voir cette ville réunie à la France; un ci- 
toyen , venant de Belgique, fit part de quelques observations re- 
lativement aux généraux sur lesquels il était loin de croire qu'on 
pût se reposer; enfin, Maulde, ci-devant ministre plénipoten- 
tiaire à La Haye, entra dans les détails de sa mission, se plaignant 
des vexations qu'il avait éprouvées, particulièrement par les in- 
trigues du ministre des affaires étrangères Lebrun. La société 
applaudit vivement à son discours, et Finvita à le rédiger et à le 
déposer sur le bureau. 

Nous concluons de ce préliminaire que les seules traces bisto** 

> Digitized by VjOOQ IC 



]fÀRs(i795). 33 

riqaes incontestables où soient conservés les évënem^s de la 
nuit du 9 an 10 mars, indiquent Varlet, Fournier et Champion 
comme les seuls instigateurs de ces désordres. Pendant que Yar- 
let» profitant de l'émotion générale, cherchait à soulever les sec- 
tions, Fournier dirigeait sa bande sur la maison de Gorsas et sur 
Timprimerie de Fiévé. Voici comment le Patriote Français nous 
peint cette nuit orageuse, que suivit une journée dont les Giron- 
dins s'effrayèrent plus encore. 

€ Du dimanche 10 mars. Le danger est à son comble; mais 
notre courage est encore au-dessus. Sous le glaive de la proscrip- 
tion nous continuerons nos honorables fonctions jusqu'à ce qu'il 
fsdile les quitter avec la vie. Nous allons poursuivre le tableau des 
événemens qui nous entourent. 

> Hier, pendant que Pétion était en butte aux outrages et aux 
menaces , Marat était reconduit en triomphe par une multitude 
qui chantait les louanges de l'incorruptible , du patriote, du pro- * 
phète. 

» Ce n'était là que le prélude des horreurs. Vers les huit 
heures du soir, des bandes de satellites de l'anarchie , armés de 
pistolets et de sabres, se portent chez Gorsas et chez Fiévé, im- 
primeur de ]a^. Chronique de Paris. Ils s'emparent des avenues, 
font le blocus dans les formes ; et ces misérables , le pistolet à la 
main , entrent dans les imprimeries , brisent les presses , déchi- 
rent et brûlent les journaux et le papier, dispersent les carac- 
tères, mettent tout au pillage ; et ce n'est pas leur faute si l'in- 
cendie n'a pas succédé au pillage , car ils ont renversé des poêles 
allumés et lancé des chandelles ardentes sur des papiers et des 
matelas. — Gorsas aurait sans doute perdu la vie sans son cou- 
rage et son sang-froid. Armé d'un pistolet, il a passé, incopnu, 
au milieu d'une cinquantaine de brigands qui parlaient de lui 
brûler la cervelle. Arrivé au bas de l'escalier, il s*aperçoit que la 
porte est gardée par des gens armés qui ne laissaient Sortir per- 
sonne. Il prend son parti, monte le long d'un treillage sur le 
miur de la cour, et se jette dans la maison voisine, d'où il se rend 
à sa section. 

T, xiv. 3 
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1 Vers muQÎt, e'esl^à-dm plas de cpiatre heures après eeUê' 
s^reoseseène, on homme vial froid^ntoity îroniqiieBieiit même^ 
s'informer, de la part du miipe, des détsâb de FetpédUioB. 

» Ainsi te pillage , horrible avant-eourenir de plus grands 
maux , s'est exercé paisiblement, sous les yeux des autorités con- 
stituées, et sans que la force armée secourût les lois expirantosi 
Et qudles étaient les victimes du brigandage ? les hommfes qui ont 
fait la révolution du 10 août ; car c'est en attaquant , p'est en dé- 
voilant sans cesse une cour conspiratrice, que les journaRstes, 
maintenant ptoscrits, ont mûri ou créé cet événetnent, qui a 
fondé la République* 

1 Gontens de ces deux exploits, les brigands ont remis à au- 
jourd'hui ce qu'ils appellent les grands eoups. La journée a été 
violemment agitée. Pendre les généraux , arrêter le conseil exé- 
cutif et une partie de h Convention , les juger poptdairemmt^ et 
envoyer leurs têtes aux départemens, tel était l'ordre du jour d^ 
la terrasse des Feuillans et des autres groupes. Les nouveites 
alarntantes, aliment de la fermentation, errcutaieni avec rapidité. 
MaUMHir à qui aurait osé contredire les bruits absurdes à% la 
perte de toute la Belgique, du siège de Givet, du siège de Va- 
lenciennes! La soir^a été plus orageuse encore Républi- 
cains, soyez prêts..., mais ne tendez pas te gorge aux poignards; 
matsne vous enveloppez pas de votre manteau. Donnez l'exenfjple 
de la résisuince à l'oppression ; vous périrez peut-être, mais la 
République ne périra pas. Vive la République ! m {Patriote Fran-^ 
faii, n.MCCCVIL) 

Journée du 10 mars. 

La fin du précédent article contient déjà quelques détails sur 
cette journée. Aux yeux de ceux que préoccupaient des idées de 
complot, elle rappelait celle du 2 septembre. Des nouvelles plus 
sinistres encore que la prise de Verdun couraient de bouche en 
bouche; la proclamation de la Commune retentissait dans les 
rues de la grande cité; des groupes nombreux occupaient les 
lieux consacrés par les habitudes révolutionnaires, et la, des 



Digitized by 



Google 



nhBS (1795). 3» 

motioQfy 4e$ pfëdicatk)Q9 de ftute espèce se mêlaient gu récit 
des désastres de Faripée et de la trahison des généraux. On se 
E^iS0nt9i> k^ désordres de la nuit ; on s'entretenait des démar- 
ches énergiques que préparaient certaines sections. Il est très- 
vrti que la seetiop Bon -Conseil avait pris l'arrêté dénoncé par 
]j^sage k la séance du i% Plusieurs sections avaient méine adhéré 
k cet arrêté » entre autres la section Poissonnière, ainsi que l'at- 
teste le procès- verbal du 11. 

Il est certain que le sepliment par lequel la Gironde fut vain- 
cue se manifesta», en cçs conjonctures, d'une manière terrible. 
iim l^s événemeni^ qui en résultèrent seraient inexplicables si 
l'on s^arrêtait à la donnée d'nne conspiration; car, s'il faut en 
croire des piècea qui ont une égale valeur, il y en eut au moins 
deux, l'une faite par les anarchistes, l'autre par les émigrés ; 
même ces deux conspirations semblèrent un instant se donner 
la main et agir de concert. Pour l'intelligence des débats parle- 
mentaires, i^UB analyserons et n(His discuterons les principaux 
foits. 

Selon les Girondins, la conspiration des anarchistes se fit re* 
connattre, pendant la journée du 10, aux actes suivants. Ce fut 
elle qui envoya demanda à la Commune assemblée la fermeture . 
des barrières et un supplément d'insurreciion ; ce fut elle <)ui 
ameuta autour de la Convention une foiile acharnée; ce fut elle 
qui inspira aux Jacc^ins les motions furibondes à la suite des- 
quelles une bande se porta vers la Convention afin d y couper la 
tête à Brissot et à ses itmis. 

Selon la Commun^ de Paris, il y eut un complot royaliste 
dont les feuteurs avaient adopté pour signe de ralliement uti bou* 
ton particulier. Leurs projets étaient énoncés dans un placard où 
était prêchée l'extermination des Jacobins et celle de la Conven- 
tion nationale. La Commune avait saisi ce placard. 

Selon les débats de la Convention, ces deux complots conspi- 
rèrent ensemble à la séance du IS , car ils s'y montrèrent réunis 
dans la députation de la section Poissonnière. On remarqua, en 
f^y que les volontaires de cette section portaient un drapc^au 
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dont les cravates étaient blanche?» et dont le bâton était flemrde-- 
lisé , tandis que l'orateur de la députation poussait violemment 
à l'anarchie^ surtout en demandant la mise en accusation de Du- 
mourier. 

'- Or, ces faits, qui, présentés de la sorte, seraient d'indéehiffra* 
blés énigmes , sont si naturellement et si clairement expliqués 
lorsqu'on a recours à la moindre critique historique , qu'il nous 
parait impossible d'avoir deux opinions là-dessus. 

Les mêmes hommes qui s'étaient mis en mouvement pendant 
la nuit du 9 au IQ vinrent le lendemain au conseil-général de la 
Commune. Fournier, Yarlet et Champion , qui ne sont pas nom- 
més, mais qui sont désignés seulement dans le procès- verbal de 
l'assemblée municipale du 10, se présentèrent en effet pour ob- 
tenir que l'on fermât les barrières et que Ton se déclarât en in- 
surrection. Mais, ce qui prouve qu'ils n'agissaient au nom d'au- 
cune section ni d'aucune force secrètement organisée, c'est 
qu'ils s'adressèrent à quelques membres du conseil-général pour 
sonder le terrain , et que , leur ouverture ayant été repoussée , ils 
ne furent point entendus officiellement. Ces. Trois individus pu- 
rent bien crier plus que les autres dans les groupes qui assié- 
geaient les abords de la Convention. Quant à les avoir formés 
eux-mêmes , c'est là un sophisme évident de la peur. Les bruits 
qui circulaient depuis bientôt huit jours , et qui devenaient de 
plus en plus alarmans , l'état moral de la population surexcitée 
par les émeutes de février, par la pensée d'une guerre à soutenir 
contre l'Europe et d'une guerre civile à éteindre, enfin la sus« 
pension du travail en un jour de dimanche , telles sont les vérita- 
bles causes occasionnelles des rassemblemens imputés par les Gi- 
rondins à deux ou trois meneurs. 

Les motions faites aux Jacobins et les bandes qui marchèr^t 
de ce lieu sur la Convention sont des incidens totalement étran- 
gers aux membres de ce club. Ces faits seront assez bien expliqués 
par le ministre de la justice ( Garât) et par Dubois*Crancé à la 
séance du 13 mars. Il manque à leur récit une circonstance très- 
importante, car eUe suffit à nous ferre comprendre pourquoi » 
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vers le soir, quelques têtes se montrèrent si exaltées. Le jour- 
nal de Perlet » n. GXYII , nous apprend que ce jour-là la section 
de la Halle^ux-Blés célébra un banquet civique. Le couvert fut 
mis sous les piliers des halles ; tous les citoyens y furent invités » 
et chacun apporta ^ cette table commune les mets qui devaient 
servir à son repas particulier. Or, les molionnaires qui firent dans 
la soirée tant de bruit aux Jacobins , et les bandes qu'ils y excitè- 
rent appartenaient à la section de la Halle-aux-Biés » qui , selon 
Dubois-Crancé et selon le compte-rendu de la séance de ce club, 
vint y présenter ses volontaires et y défiler au nombre de plus 
de mille personnes. Ce fut par-là que commença la séance, c La 
section de la Halle-aux-Blés défile » tambour battant, avec flam- 
mes et drapeaux. Tous , par un mouvement unanime , prêtent le 
serment de vaincre oa de mourir. Les applaudissemens redou- 
bles qu'eicit^ le feu du patriotisme brûlant qui anime tous les 
esprits rendent cette scène vraiment intéressante. > Le Républir 
cain, journal des hommes libres, etc., n, CXXXII, à qui nous 
empruntons ce passage, continue son compte-rendu par le dis- 
cours d'un soldat de Marseille et par une discussion paisible 
relative à la querelle engagée entre Maulde et Lebrun ; nous en 
avons déjà parlé. Au lieu donc que ce soit ici une ramification 
d'un complot anardiique rattachée aux Jacobins, il n'y a qu'une 
section bruyante qui , en d'autres temps, au sortir d'un ban- 
quet , aurait promené sa joie dans Paris , et qui maintenant se 
trouvait plus révolutionnaire que de coutume. 

Le complot royaliste découvert par la Commune nous paraît 
pins vraisemblable. Cette opinion en était réduite, en effet, à se 
cacher et à conspirer. Il est vrai que des individus furent saisis 
porteurs de marques distinctives ; il est vrai qu'on répandit à. 
profusion un placard contre -révolutionnaire, et dont ce qu'en 
dit Garât dans la séance du 19, nous dispense de nous occuper. 
Ce n'est pas que ce complot soit pour nous chose démontrée, 
mais l'intérêt des royalistes à profiter de lous les désordres « et 
les actes dénonces par la Commune donnaient une grande 
apparence à une manœuvre de ce genre , et en faisaient uu 
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excellent «ioyeit de polëmiqtie entre les mains A^ JacobinSk 
Il fions reste à éclaircir Tcspèoe d'alliance monstNense entré 
les deux complots à la séance du i2. Le fait qui servit de {)rë-» 
texte à ce soupçon nous avait d'abord étonnés* €e drapeau aut 
cravates blanches et aux fienrs de lis était pour nous un vé** 
ritable problème. Nous avons consulté les procès - verbaux d« 
la section Poissonnière , et nous avons acquis la preuve que ce 
drapeau était bien celui de la section. Le procès-verbal du 
16 mars renferme ces mots : c Un mefnbre demande que la ci* 
toyen Charpentier soit invité à se trouver à rassemblée çéaé* 
raie pour y constater le prix que peut coûter un drapeatt ooD'- 
forme au nouveau régime.— L'assemblée l'arrête. » Cette phrase 
est peut-être la seule trace dun commentaire conteoiporain sur 
le fait en question , mais elle est décisive. En effet , la législatioQ 
su^ <es drapeaux ne concernait que l'armée , et le décret qui» en 
479O1 ordonna qu'ils auraient des cravates tricolores» ne parlait 
que de ceux des régtmens. Plusieurs sections conaervaiipQt én«« 
core , après la mort de Louis XVI, leiir vieille bannière de 1789, 
ei celle du quartier Poissonnière était dans ce cas» Au r^e« ce 
n'étaient pas là les seuls emblèmes de la monarchie constitution- 
nelle qui eussent survécu à Louis XVL Pendant les mois de fé* 
vrier et de mars, nous voyons de fréqu^teS mesures de police 
Hiuntctpâle f^oup la destruction d'enseignes et d'écussonsl aux ar<» 
mes de France. 

Il résulte de là que le drapeau porté le 15 mars dans l'enoeinte 
de la Convention par les volontaires de la section Poisonnière 
n était pas un s^gné royaliste. Il n'y a pas au contraire une seule 
partie de l'adresse prononcée par l'orateur de la députation qui 
n'ait été volée par l'assemblée générale de la «ection. Les mem- 
br<,^ nommés pour la présenter furent : Pinard ^ Pelletier, Far», 
Renard , Masse , Lanté , Catin « Lucas et Pion. Le lendemiiiii y 
une MMe minorité essaya de faire revenir sur quiflques expreé^ 
stoos de l*ad^esse, celles qui avaient excité tant de tumulte dans la 
ConventîM ; elles furent maintenues. Seulement le président Tor- 
chon et le secrétaire protestèrent oontre vm arrêté don ils m 
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partageaient pas^ disaient-ils, Tesprit. Le surlendemain, on reprit 
la dtscussioo , ëi , parce que la Moniagae elle^-ttéfiM avait donné 
l'exemple de ne pas attaquer Dumourier, la section consentit 
alors à retirer de son adresse la demande de misé en accusatfon 
de ce géaëral. 

Ce qui décida la victoire en faveur des laoobins , c'est qu'Us 
poiltsiàivfa'ait obstinément rexécutjon des grandes mesures révo- 
luttonnaires deinaàdées par le tteu des masses, safis que leurs 
adversaires passent les détourner à Texamen et à la discussion 
des complots qu'ils d'Hiooçaient. S'iis s'y arrêtèrent un instant , 
ce fut pour tourner habilement conire les Girondins les armes 
dont lis se servaient. Marat accusa la facûon dès himmi^ tétêl 
de efaercfaer par d*indif|foes pantalonnades à faire croire à une pré- 
tendue conspiration , c afici de retarder Torganisation du tribu- 
iral févolutiomiâire , le recrutement de l'année et surtout le dé- 
part des commissaires patriotes pour les départemens* ^ {Le 
Publiciste de la république française 9 ou Observations aux Fran- 
çm$j par Marat, l'And. du peuple^ député à la Convention nor 
riouAle, n. MGCGXXXIY (1).) Nous terminerons cet exposé en 
(bisant la remarque que la faction dite d'Orléans commence à 
être mise en scène ; nous rapporterons très-ex^tement les ftiits 
daps lesquels on en signalait TinilMence. jSans rien préjager là- 
(Jeasufi, nous appelons ratt^ntioQ de nos lecteurs sur la odpci- 
dence de cette rumeur naissante avec les projets de Dumourier. 
Ilsera'prouYéquece général, lors de son séjour à Paris pendant 
te mois de janvier, eut un !on(>[ entretien aveo le dqc d*0rléaii9» 

Ci) Ceci esl )e titre imagina par Marat afiq d'éluder le décret qai ordoni^ait à 
tout d^pûfe d^opter entre fei fonctions ée réprëséntahf c(u i^uplé et celles 
dé jcftiriMlifto. Mural t'oppMd au décret, et toi'ii^'ij etft été ptfrfé, il iiopritti là 
(lOi^ ;uiv§ntç : « Quelque irréfléchie que cette loi me pfuraisse , je n^ yepz pi|t 
donner Pexempfe de la désobéissance; jb supprime donc de ma feuitle le titre de 
jàurnéjt , et , par cette suppression , la Oonteètion senfirâ peut-être qu*lAte dcft 
i^ealr sccr un décret dérisoire, qq! né servira cpi'à foire dofiter dç sa «agesae 
s'il ne compromettait son autorité; car elle p'a pas plus le droit d'enleyer aux 
ritanc^fres; ^ peuple lenr lyhime que leur qualiié de dépoté. » (lé PMi- 
c^.0<c.,n,GXXXtU). {HQUiêSHitUms.} 
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CONVENTION NATIONALE. — SÉANCE DU 10 MARS. 

[Gaman. Citoyens , ils sofit bien criminels sans doute ceux qui 
prêchent le meurtre , le pillage et la guerre civile , au moment 
où les citoyens de Paris, où le peuple des départemens, font les 
plus grands sacrifices et se précipitent en foule aux frontières 
pour la défense de la liberté. Hier matin, plusieurs personnes 
se sont présentées à la porte de la Convention et ont dit aux sen- 
tinelles de ne laisser entrer aucune femme dans les tribunes. Les 
sentinelles n'ont pas obéi à l'espèce d'ordre dé ces individus. 
Alors ils sont allés engager les femmes à se retirer. Celles-ci ef- 
frayées se sont retirées , et aucune ne s'est montrée dans cette 
enceinte. (On murmure. — Duhem. Elles s'occupent dans leur 
domicile à faire les chemises et les guêtres des défenseurs de la 
patrie. ) Le comité d'inspection de la salle a entendu plusieurs 
témoins. Jean-Baptiste Lefranc a déposé qu'à dix heures du ma-, 
tin il a entendu un particulier dirè« qu'on ne voulait pas faire 
entrer de femmes , parce qu'on voulait faire un coup contre la 
Convention. ( Nouveaux murmures. ) 

Un grand non^bre des membres. C'est un tîàsu d'impostures. 

On demande que la parole ne soit pas continuée à Gamon. 

Danton. Entendons le dénonciateur. Les femmes aiment la 
vigueur , et les patriotes n'en manquent pas. 

Barrère. Ce n'est point de mourir qu il s'agit pour sauver la 
patrie, comme vient de le dire un de nos collègues ; mais de 
vivre pour démasquer tous les traîtres et déjouer tous les com- 
plots liberticides. Je suis peu ému des passions qui s'exaspèrent 
dans cette enceinte ; c'est ici le foyer naturel de toutes les pas- 
sions les plus généreuses et les plus viles. Je suis peu ému des 
orages fréquens qui s'élèvent dans la Convention, parce que je 
sais que c'est du sein des orages que sort la liberté ; mais bientôt 
nous verrons à découvert si les passions , si ces orages prennent 
tous leur source dans le bonheur de la République^ et ont 
pour but son affermissement. Nous saurons dans peu de jours 
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s'il a existé vraiment des projets d'assassiner la liberté. Le mo- 
ment n'est pas encore venu où il faudra rassembler sous les yeux 
de la Convention les divers traits qui peuvent appartenir à une 
trame profonde, mais qui aura le sort de toutes les autres. 

On s'est plaint qu'il n'y avait que des hommes dans les tribu- 
nes de la Convention ; où est donc le grand inconvénient que 
dans les alarmes publiques les citoyens viennent prendre toutes 
les places ? ils vepaient sans doute pendant que les femmes tra- 
vaillent aux objets d'équipement pour les volontaii'es ; ils venaient 
sans doute apprendre ici leurs devoirs civiques » et voler ensuite 
aux frontières. On s'est plaint de ce qu'il n'y avait que des hom- 
mes dans les tribunes ; eh bien ! je voudrais qu'il n'y eût que des 
hommes à la Convention... (On applaudit.) Oui, des hommes; 
car c'est le courage et le mépris de la mort qui gagnent les ba- 
tailles et qui font les révolutions. C'est avec le courage calme que 
vous dévoilerez tout ce que vous croyez qu'on trame contre la 
liberté publique. C'est avec ce courage constant que nous inter- 
rogerons ces hommes qu'on soupçonne de vues ambitieuses sur 
la République ; nous interrogerons ceux que tant de défiances 
environnent dans tous les côtés, dans tous les partis, quoiqu'il 
m'en coûte de prononcer ce n>ot. Nous leur demanderons enfin : 
où voulez-vous nous mener ; est-ce à la royauté? Il y a ici plus 
de sept cents députés qui auront chacun un pistolet ou un poi- 
gnard pour détruire Fambitieux ou le tyran qui aura oublié le 
âl janvier. Est-ce à l'oligarchie? les déparlemens sont forts et 
libres; ils ne le souffriront pas. (On applaudit. y Nous deman- 
derons à tous les partis , à toutes les opinions : voulez-vous une 
anarchie permanente .^ouvrez l'histoire; elle prouve que cela est 
impossible. L'anarchie dévorante ne peut durer un an ou quel- 
ques mois. Son existence est bornée par les fléaux même qiî'elle 
traîne à sa suite ; et tout citoyen sent aujourd'hui le besoin pres- 
sant d'un gouvernement et des lois. Voudrait^on relever cet im^ 
bécile et singulier échafaudage municipe dont l'orgueil de Rome 
abusa si long-temps, et qui périt par les vices mêmes de cette 
institution insuffisante et anarchique? Je dis que c'est une chose 
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iinpoMble dans on pays où ii y a des iroprimears etdesiïiloyeii^ 
aroHte^ cl^BS un pays où unis les horames sages et éclairas sei|« 
t^|l( que P^ris » ceM tête difforme qui a iait périr le despotisme» 
pourrait aussi usurper tout le gouvernement et Je pouvoir. Loiii 
de 90u$ et le^ouvernemeat munidipe et 1^ gouvernemens aris- 
tporatiqaes ! Les Français ne doivent plus désirer , ne peuvent 
plMS vouloir qu'un gouvernement eniièremept démocratique. 

Loin de aous toutes les aristocraties! je n'aime pas davantage 
eeUe des ambitieux que celle des tyrans » celle des ^ns audacieut 
que nelle des hommes populaires. On a voulu jeter de la défa- 
veur sur la séance d*hier ; cdie du matin pi'a paru belle, parce 
qu'on #'y est occupé des objets d'irrtérét national et de sûreté gé- 
péral^ ; je p'en dirai pas autant de la séance qui la suivie. Je 
sais bien qu'à côié de nous des hommes de sang prêchaient le 
meurtre # comm^ iU ont prêché le pillage; je les ai entendus; 
^h bien , je déclara q^e sî j'étais au milieu d eux» si j étais dans 
las prisons » j^ leuf dirais : je suis libre au milieu des fers : vous 
4lesd«s seéiératSi et v^us np poi^vez rien sur mou opinion et ma 
pensée : vous arrachez la vie» mais l'honneur d'un citoyen n'est 
pas ^ votre puissance* — On a parlé à cette tribune des projets 
qu'on a baulem^nt énoncés hier aux environs de la salle » de oou- 
perla tète à quelques députés. Citoyens, Jes têtes des députés 
4ant bien a^suré^ ; les tètes des députés reposent sur Fexistenoe 
de ions les citoyens ; l^s tètes des députés sont posées siu* chaque 
département de la République. ( Oo applatidit i plusieurs Repri- 
ses;. ) Qui doKc osennt y toucher? — Le jour de ce crime impos- 
vb\e la JtépabUqii^ serait dissoute « et Paris anéanti. 

On a ofiposé très-aouyeat à l'assemblée» qu elle n'était pas li- 
bre. U €st peftsiUeqtie oeux qui le répètent ne le soient pas. La 
lib^rt^ tient à la fofce du caractère et à la chaleur br&lanie du 
C0nr. L'homme W toujours libre quand il veut l'être: et ici le 
r^préeentanl du p<n?ple a toi^ours obtenu » quand il ne s'y est 
pns ^posé Itti-méme » les égards et les respects dus à la repré- 
stntntion nationale. J'ai montré» quand vous m'avez honoré de 
te présidence; qu-nn hofn^ libre peui rapfieter les tribunes à 
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leur i{e?oir , et les tribunes oot momri mm qt'dies le oomais- 
soient. Le peuple sent le besoin d'être honoré ; il s'hoiiore kA^ 
même en portsint des ë{;ards aux oitoyenf qn'il a chargés de te 
représenier. 

Je demande qu'en tnépi^isant les propos itifômes d'hommes èl^ 
lartës qu'il fs^ut livrer à la pc^ic^, la Gotiteittôn pasëè à t'drd^edtt 
jonr, et s'occupe des mesdnes de sûfeté générale. 

La Convention passe à l'ordre do jonr.] 

^ On lit des lettres de Dumonrier. Ce général regarde l'éehee 
d'Ai£«la-Chapelle comme peu important , et ttiinonce la prise dé 
Gertruydemberg, qui lui ouvre la Hollande. ~^Une lettre deë 
commissaires à Lyon donne quelques détails èur les proijets deâf 
contre-révolutionDaires. 

[Rob$ipierre. Je demande k parier sur leenotivelies âeaarmfts. 
Citoyens , les nouveaux événeiîi^ns «kmt voixs venei de recevoir ts 
nouvelle ne doivent pas nous étonner. Pour moi je suis loin dé 
me décourager de la marche rétrograde de notre armée. Quel* 
que affligeant qu'il soit de voir les courageux Liégeois lAMUidoBiiés 
a la merci des tyrans dont npus les avcAS délivrés, il n'est pai 
pour des hommes dé revers réels. Nous irons à rennemi , noiif 
terrasserons encolle une fois les ^tyrans qui veulent attoiter à 
notre liberté. Mais il faut que l'ardeur guerrière des défenseurs 
de la patrie soii secondée par la sagesse et le courage des repré* 
sentans de la nation. Pour moi , j'avoue qiie mes notions en po- 
litique ne resisemblent en rien à celles de beaucoup d'bommes. 
On croit avoir tout fait en ordonnant qu'il serak lait un reerute- 
ment dans toutes lés parties de la République, et moi je pense 
qd'il faut encore un régulateur fidèle et nnifdrme de tous les 
motivemens de la révolution. Je ne doute pas dli courage de noa 
soldats i personne ne doit en douter ; nsais comn^nt teut-on que 
cette ardeur se soutienne si les soldats voient à lew tête descbe£i 
Goupsbles et impunis? Je ne vois pas que Ton se soit encore oc^ 
cupé de tel officier, dont la trahison n'a été justifiée par personne. 
Vous avez entendu ves eofiimîssmres voiîs dire que lors de la der^' 
nière action , la plupart des officiers avaient abandeaoé leor 
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poste. Vous avez entaida vous dénoncer celui qui a dit à Dumou*- 
rier : c Je n'aime p^s la République , mais je combattrai pour 
vous* i Vous avez entendu vous dénoncer cdui qui disait : c Si 
la neutralité venait à être rompue entre la France et l'électeur 
Palatin , il ne faudrait pas me laisser dans cette armée , car » su- 
jet de rélecteur, je ne pourrais répondre de moi. > Stengel , en- 
fin y est convaincu de trahison, et le décret d'accusation n est pas 
encore porté contre lui ! Quels succès pouvons-nous attendre, si 
BOUS pardonnons de pareils attentats? Quant à Dumourier, j*ai 
confiance en lui, par cette raison qu'il y a trois mois il voulut en- 
trer dans la Hollande, et que s'il eût exécuté ce plan, la révolu- 
tion était faite en Angleterre, la nation serait sauvée et la liberté 
établie. 

Dumourier n*a eu jusqu'ici que des succès brillans , et qui ne 
me sont pas à moi une caution suffisante pour prononcer sur lui. 
Mais j'ai confiance en lui, parce que son intérêt personnel, Tin- 
térét de sa gloire même est atladié au succès de nos armeé ; mais 
n'est-il pas prouvé que, dans l'affaire d'Aix-la-Chapelle, la Républi- 
que a été trahie par des officiers qui n'étaient pas à leur poste, 
par ceux surtout qui se sont rendus coupables de faits dénoncés 
par vos commi^aires? Je demande enfin que Stengel soit mis en 
état d'accusation *, s'il a fui, que ses biens soient confisqués, et que 
la conduite des autres ofBciers soit examinée. 

Ce n'est pas assez d'attacher ses regards sur un fait isolé, sur 
un individu. En examinant l'ensemble, la marche de la révolution, 
on trouve que la niéme cause enfante tous nos maux, je veux dire 
l'indulgence coupable que l'on a toujours eue pour les ennemis 
du, bien public. Il est difficile de concevoir 'comment des hom- 
mes , à j]ui l'honneur de réformer le monde semble être réservé, 
tremblent devant un ancien aristocrate ; je ne sais par quelle fa- 
talité la loi ne peut atteindre encore un ci-devant noble, un riche 
même ; mais je dis que tant que les traîtres seront impunis, la 
nation sera toujours trahie. U ne suffit pas de remporter des vic- 
toires éclatantes , il faut Caire la guerre avec vigueur, avec audace 
même » il fout la £nir bientôt. La guerre ne peut pas être longue, 

r 
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il eit na t^rme anx dépenses ënormes d'ime nation généreose , et 
ce terme ne peut pas être éloigne. Il faut que cette campagne fi- 
nif'^'^ la guerre, il feut que tous Ie$ despote soient renversés, et 
la liberté établie sur les dâ)ris de toutes les aristocraties ; pour 
cela il faut des représentans du peuple fermes et pleines d'énergie ; 
sans cela nous ne verrons qiie troubles dans rintérieur, et nous 
n aurons au-debors que des succès brillans. Nous verrons peut- 
être même s'établir le système de nous donner alternativement 
des revers et des succès» jusqu'à ce que l'épuisement de nos for- 
ces et de nos richesses nous entraîne dans l'abfane. Tout voua 
commande donc de jeter un œil vigilant sur l'armée ; voyez ce qui 
se passe autour de noos. Déjà à Lyon Taristocratie relève une tête 
insolente 9 et à Montpellier les patriotes sont opprimés et désar- 
més par l'ordre despotique d'un directoire oppresseur. Les 
exemples des persécutions se multiplient contre les plus chauds 
amis de la liberté. 

Tandis que ie patriotisme de nos braves frères d'armes porte 
la terreur au-dehors, au-dedans il est abattu par les coups de 
raristocratie. Je vous conjure, au nom de la patrie, de changer 
le système actuel de notre gouvernement ; et pour cela il faut que 
l'exécution des lois soit confiée à une commission fidèle , d'un pa- 
triotisme épuré; une commission si sûre, que l'on ne puisse plus 
vous cacher ni. le nom des traîtres ni la trame des trahisons. Eh 
quoi , citoyens , si Lacroix et Danton n'étaient pas venus vous in- 
struire, vous seriez encore dans Tignorance profonde des circon- 
stances^qui ont accompagné l'affaire d'Aix-la-Chapelle. Rappeléz- 
vous le contraste de ce que Lacroix vous a dit avec les lettres que 
les généraux ont abrites au ministre de la guerre. 

La veillé de Tarrivée des commissaires , nous étions enivrés de 
la conquête de la Hollande; nous ne rêvions que succès. Un mot 
de vos commissaires dissipa ce prestige , et fit connaître l'austère 
vérité. Ce mélange de bonnes et dé mauvaises nouvelles, ressemble 
parfaitement à ce qui arrivait dans l'ancien régime, et quand La 
Fayette commandait nos armées. Il importe d<Hic de nous défier 
de tout ce qui ne porte pas un caractère de patriotisme marqué. 
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Il BOHS haut nn gouvem^nmit dont toutes les parties soient np> 
proche^. Il existe entre la Convention et le conseil exécutif nne 
barrière i^'il fout rompre, parce qu'elle empêche cette unité 
d'âelioQ qui imi I« force du gouvernement. Voyez ce qui se passe 
^ Londres; voyez avee quelle promptitude s'exécutent tontes les 
résolutiojM du gouvernement britannique. C'est que toutes les 
aniorités» divisées en apparence, se réunissent en effet contre la 
liberté française. 

Gbez nous» au c(mtraire, le conseil exécutif presque isolé ne 
comaHinique avec vous non pas seulement par les moyens des 
comités, mais par celui de tel ou tel individu plus intimement lié 
à telle ou tdie partie du miaistère. Les comités se saisissent d'une 
affaire ; aur leur rai^rt, vous prenez des décisions précipitées. 
Ainsi vous avez déclaré la guerre tantôt à un peuple , tantôt à un 
autre, sans avoir consulté quels étaient vos moyens de soutenir 
vos résolutions : ainsi la Convention niarche sans se rendre 
«oaspte de ce qu'elle a fiiit et de ce qu elle a à faire. Et c'est ici, 
citoyens, que j'appelle toute votre attention. Ne conviendrez-vous 
pat que placés par votre organisation méoie au centre de l'Eu- 
rope politique, aii ceptre de tous les peuples qui veulent être 
libres , vpus deviez vous assurer les moyens de communiquer 
avec eus et d*exciter ces niouvemens que le despotisme a su em- 
ployer si babîlement? Ne conviendrez-vous pas que vous devez 
employer quelque chose de cet art dont il se sert pour diviser lés 
enp^OMS? Qu'estril résulté des opérations politiques de votre ca- 
binet? quels ennemis a-t-il écartés? quels alliés vousa-t-il faits, 
môpe parmi les peuples qui paraissaient être portés pour vous? 

Ce qu'il en est résulté, c'est que tous les gouvernemens vous 
qui lour à tour dédaré la guerre ^ que tour à tour ils ont fait des 
démarches que vous avez réputées hostiles; que, dans aucun 
pay^ étranger, U ne s'est fsit un mouvement en votre faveur. 
Quels sont dotic les résultats visiblesdes opérations invisibles d'im 
ministre dont vous n*avez jamais examiné la conduite ? Une ca- 
lomnie perpétuelle contre la révolution , Tenvoi avec profusion, 
dans tous le$ pays , de libelles oit les principaux ^énemtns de 
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votre rëvokitiGii étaient dénaturés, et doa t ¥etk% était (Triiéitèr ro>- 
pinion des peuples et de dénigrer ies homme^ qui ont le plus corn* 
battu pour la liberté. Voyez ce qui se dit , ce qni se fek che2 Té* 
tranger. Voyez ce qui se dit , ce qui se feit parmi nous ; lé même • 
esprit anime et nos ennemis et nos 9gens ; ils suivent toâs le 
même système. Ici j'articule un fait qui ne pourra èite lâé; C'est 
qu'il a existé parmi les agens français auprès des puissalides 
ârangères une opposition constante à la i^éunion des peuples à 
notre République, et que ceux qui Tout opérée ont c^ à tofttér 
contre la volonté de ceux qni étaient charge de la proté^. 
l'affirme que Dumourler proposa, il y a trois moîs, l'invasloû de 
la HoHande, et qu'elle fut toujours repoussée par le eenrfté êifll<h 
matique; interrogez là-dessus les patriotes bataves, ils vei^ dt* 
fOBt que pendant ce dâai on a donné le temps à fintrtgtife de se 
développer, et aux despotes de se rassembler. Et comment aâ- 
rie^-vous pu prendre des mesures justes à cet égard, lorsque voâs 
ignoriez les Ëiits? 

J'ai été amené à développer ces idées par eeHe tmn&éôn fn* 
time que tout le mal vient dé ce que netis n^avons fm un gouver- 
nement assez actif. Je conehis à ce que beauee^p de téhtttstê 
soient faites dans cette partie, parce que c'est ta p(us g^ân^de me» 
sure de salut public que vous puissiez preâdre, et que sans eRe 
vous irez toujours de révolutions en révc^utfons, et vouèeon^ 
doirez enfin la République à sa perte. 

Danton. Les considérations générales qui vous ont été pi^ésen>- 
tées sont vraies ; mats il s'agit moins en ce moQient d'examinèf le» 
causes des événemens désastreult qui peuvent vous fhipper , que 
d'y appliquer rapidement le remède. Quand l'édifice est en feu , 
je ne m'attache pas aux fripons qui enlèvent des meubles, f éteins 
rincencNe. Je dis que vous devez être couTaîncus plus que jamais, 
par la lecture des dépêches de Dumourîer , que vous n'àVez pas 
un instant à perdre pour sauver la République. 

Dumourîer avait conçu un plan qui honore son génie. Je dois 
lui rendre même une justice bien plus éclatante ()ue celle que je 
lui rendiedeiinièrement. Il y a trois mois qu'il a annoncé ai) pou« 
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voir exécutif» à voure comité de défense générale, que , si nous 
n'avions pas assez d'audace pour envahir la Hollande au milieu 
de l'hiver» pour déclarer sur-le-champ la guerre à l'Angleterre 
qui nous la faisait depuis long-temps « nous doublerions les diffi- 
cultés de la campagne , en laissant aux forces ennemies le temps 
de se déployer. Pjiisque l'on a méconnu ce trait de génie» il faut 
réparer nos^ fautes. 

Dumourier ne s'est pas découragé; il est au milieu de la Hol- 
lande ; il y trouvera des munitions ; pour renverser tous nos en- 
nemis il ne lui faut que des Français» et la France est remplie 
de citoyens. Voulons-nous éire libres? si nous ne ie voulons {dus» 
périssons» car nous l'avons tous juré. Si nous le voulons » mar- 
chons tous pour défendre notre indépendance. Nos ennemis font 
leurs derniers efforts. Pitt sent bien qu'ayant tout à perdre» il 
ne doit rien épargner. Prenons la Hollande» et Garthageest 
détruite» et l'Angleterre ne peut plus vivre' que pour la Uberté. 
Que la Hollande soit conquise à la liberté » et l'aristocratie com- 
merciale elle-même » qui domine en ce moment le peuple anglais» 
s'élèvera contre le gouvernement qui l'aura entraînée dans cette 
guerre du despotisme contre un peuple libre. Elle renversera 
ce ministère stupide qui a cru que les talens .de Tancien r^ime 
pouvaient étouffer le génie delà hberté qui plane sur la France. 
Ce ministère renversé par l'intérêt du commerce » le parti de la 
liberté se montrera » car il n'est pas mort ; et si vous saisissez Vos 
devoirs; si vos commissaires partent à l'instant» si vous donnez 
la main aux étrangers qui soupirent après la destruction de 
toute espèce de tyrannie» la France est sauvée» et le monde est 
libre. 

Faites donc partir vos commissaires ; soutenez-les par votre 
énergie; qu'ils partent ce soir» cette nuit même; qu'ils disent à 
la classe opulente : Il faut que l'aristocratie de l'Europe » succom- 
bant sous nos efforts » paye notre dette» ou que vous la payiez ; 
le peuple n'a que du sang» il ie prodigue. Allons» misérables! 
prodiguez vos richesses. ( De vifs applaudissemens se font enten- 
dre.) Voyez, citoyens, les belles destinées qui vous attendent. 
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Quoi ! vous &vei nue nation entière pour levier, la raison pour 
point d*appui » et tous n'ayez pas encore bouleverse le monde ! 
(Les applaudissemens redoublent.) Il fôut pour cela du carac- 
tère , et la vérité est qu'on en a manqué. Je mets de cdté toutes 
les passions ; elles me sont toutes parfaitement étrangères, ex- 
cepté celle du bien public. Dansées circonstances plus difficiles, 
quand Tennemi était aux portes de Paris , j'ai dit à ceux qui gou- 
vernaient alors : Vos discussions sont misérables; je ne connais 
que Tennemi, })attons l'ennemi. (Nouveaux applaudissement.) 
Yousquiiliefatiguez de vos contestations particulières, au lieu 
devons occuper du salut de la République, je vous répudie tous 
comme traîtres à la patrie. Je ypus mets tous sur la même ligne. 
Je leur disais : Eh , que m'importe ma réputation ! Que la France 
smt libre , et que mon nom soit flétri ! Que m'importe d'être 
appelé buveur de sang! Eh bien, buvons le sang des ennemis, 
de l'humanité s'il le fout ; combattons , conquérons la liberté. 

On parait craindre que le départ des commis^ires affaiblisse 
l'une ou l'autre partie de la Convention. Vaines terreurs! portez 
votre énergie partout. Le plus beau ministère est d'annoncer au 
peuple que la dette terrible qui pèse sur lui sera desséchée aux 
dépens de ses ennemis , ou que le riche la paiera avant peu. La 
situation nationale est cruelle ; le signe représentatif n'esit plus 
en éqnfl3)re dans la circulation ; la journée de l'ouvrier est au- 
dessOusdu nécessaire, il fisiut un grand moyen correctif. Conqué- 
rons la Hollande ; ranimons en ^gleterre le parti républicain ; 
faisons marcher la France, et nous irons glorieux à la postérité. 
Remplisse ces grandes destinées ; point de débats , point de que- 
relles, et la patrie est^sauvée. 

^ La discussion s'engage aux sujets des deux généraux La-^ 
noue et Stengel, dont Carra, Gast^, Lacroix et Thureau suspec^ 
tent les intentions. L'assemblée décrète qu'ils seront traduits à 
la barre. 

Cambacéris. 11 s'agit de sauver la chose publique, il faut des 
moyens actifs et généraux. L'exemple de Stengel pourra peut^ 
être effrayer quelques pervers> mais il ne peut sufRre. Je m'op- 
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pose à ce <j|iie la séance soit levée avs^Bt qve nous ayons décrire 
rorganisaiion du tribunal réyolationnaire, etqde le ministère îq- 
cohérent| qui se trouve opgfiniçé conune s'U existait deux poii^ 
voirs», soit changé. . 

Tous les pouvoirs vous ont été confiés » vous deviez le^ exercer 
tous ; il ne doit y avoir ai^cune séparation entre le ipprps qi|| de? 
libère et celui qui fait exécuter. ^ ne faut point suivre ici le§ 
principes ordinaires. Lorsque vous construirez !a constitutioi; ^ 
vous discuterez celui de la réparation des pouvoirs. Je rappelle 
ma^ proposition» et je demande que, séance tenante^ Qn prgajQÂse 
le tribunal et le ministère. . . .^ 

(Des cris : Aux voix ! aux voix ! s'élèvent dans une grande par- 
tie de la salle» 

Quelques rumeurs sucoèdent à ces cris, — €*est Buzot <|ui pa* 
raît à la tribune.) 

Buaoté Citoyens y je demande la parole. (Le^ murmures r9<)oii- 
blent dans )a partie gauche de la salle.) Je m'aperçois, au^ i)^ur- 
mure^ qui s'élèvent y et je le savais û^k , qu'il y a quelque cou* 
rage à s'opposer aux idées par lesquelles on veut npus m^ner a 
un despotisme plus affreux que celui de Tanarcbie. |[l^ômes ru- 
Doeurs.) Je rends grâces, au reste, de chaque moment de moa 
existence, àceux qui veulent bien me la laisser ^ et je regarde m^ 
vie com/ne une çonqession volontaire de leur part. (L^ei^ murmures 
çontiuuent idans une très-grande partie de la salle^) liais au mpina 
i|u'ils naie laissent le temps de sauver ma mémoire de quelque 
défhoqneuri en me permettant de voter contre le despotisuie do 
la ÇoK^ventiou nationale. 

On vous présente dans ce moment deux, idées i celle d'un tri* 
bui)aL extraordinaire , «t celle d'une organisation nouvelle du mi- 
nistère. Rien ii'empécfae que vous organisiez ce dernier d'une, 
ipanièfre plus active,' mais j'ai enteudu dire^ cette tribune qu'il 
fallait confondre tous les pouvoirs , les mettre tous dans les n)ain« 
de l'as^mblée. ( Une voix : 11 faut agir, et non pa& bavarder.) 
You/^ av^ raison, vous qui m'Interrompe?. Les pubjiçistes aussi 
ont dit 4ue if gouveroement 4'iii( «^U Pf^r cela mdm^ qu'H éti^t 
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despotique^ était plus actif que le goiiverpement libre éft plu* 
^ieprs. Jean-Jacqi^es a dit aussi que sur un grand territoire, pour 
avoir un gouyernement actif > il fallait le gouvernement d'un, 
seul. Ëh bien ! que ce seul sott ici, qu'il soit ailleurs. (Il s'éli^ve de ^ 
vjol^^ns murmures) ; et^ par un seul , je n'entends pas un seul in- 
dividUj inais jm pouvoir qui, le^ concentrant tous, et qui ne pour- 
tant être arrêté par rien , est par cela même despotique ; et lori>- 
qae vous avez reçu des pouvoirs illimitës, ce n'est pas pour iisur- 
per la liberté publique par tous les moyens qui soot en v<Hre 
pouvoir ; et si vous les confondez tous, si tout est ici , (Ul(es-ipoi 
qud sera le terç^e de ce despotisme, doUit je suis enfin las moi- 
même? • 

JuiteUf de Toubme. C'est pour empêcher l'organisation du tri- 
bunal qui doit punir les contre-révolutionnaires que Buzot ba- 
varde si long-temps. 

Marau II ne s'est pas plaint quand tous les pouvoirs étaient 
dans les majns de Roland» 

Lacroix. Je demande que l'on s'occupe d'abord de Torganisa- 
tion du tribunal , et ensuite de celle du ministère. On ne cumule 
les objets que par esprit de tactique , et que pour qu'on ce déli- 
bère sur aucun. 

— Cette proposition est adoptée, et yndet fait lecture d'un 
prqjet dont voici la substance : c Le tribunal extraordiqajre sera 
composé de nepf membres noipmés par la Convention, -r- Us ne 
seront soiunis à aucune forme pour l'instruction. — Ils acquer- 
ront la conviction pai* tons les moyens possibles. — Le tribunal 
pourra se diviser eç deux s^ctian$. r— Il y aura ioi\k)urs dans lu 
saHe destinée à ce tribunal un membre chargé de recevoir les dé- 
i^oçciations. — Le tribunal jjfgem^ ceux qui lui auront été ren* 
yoyéspar décret de là Convention. ^^ Il pourra poursuivie di-^ 
reetement ceux qui, par incivisme, auraient abandonué ou nëgfijj^é 
l'exercice de leurs fonctions , ceux qui, parleur conduire %u 1î| 
manifestation de lei^rs opiaions, auraient tenté d'é^nrer le peu- 
ple^ ceux dont la conduite ou les écrits, ceux fenfin.qui, par les 
places qu'ils occupaient sous Ffinciéii r^me, rappellent des pré- 
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rogatîves usarpëes par les despotes. (Un grand nombre de mem« 
bres dé la partie gauche applaudissent à ce projet» et deiûandent 
qu'il soit mis en délibérat,ion. — Une vive agitation se manifeste^ 
dans la partie opposée.) 

Vergniaùd. Lorsqu'on vous propose de décréter rétablissement ^ 
d'une inquisition mille fois plus redoutable que celle de Venisç, 
nous itnourrons tous plutôt que d'y consentir» Je demaùde que la 
discussion s'ouvre sur les projets présentés. • 

Plusieurs membres. Fermez la discussion et mettez aux voix. 

Lepaux. L'appel nominal pour un pareil décret ! 

iV...... U n'y a que les contre-révolutionnaires qui peuvent le 

craindre. 

Amar. H n'y à îque celte mesure qui puisse sauver le peuple; 
autrement il faut qu'il s'insurge et que ses ennemis tombent. 

Cambon. Je n'attaquerai point le pouvoir révolutionnaire. Je 
Tai assez souvent proclamé à cette tribune; mais je crois qu'il y 
aurait de l'imprudence à le remettre entre les mains de neuf per- 
sonnes qui seraient à notre choix. 

Le peuple s'est trompé dans les élections» nous pouvons comme 
lui commettre des erreurs; et si nOus mettions ce pouvoir entre 
les mains de neuf intrigans» de neuf ambitieux» qui pourraient 
peut-être se vendre , quelles digues pourrait^-on leur opposer ? 
Quel serait lé terme de leur tyrannie? L'assemblée elle-même ne 
pourrait-elle pas en être la victime? (On murmure.) H faut un 
pouvoir révolutionnaire , j'en conviens ; mais il faiit qu'il reste 
dans les mdins de l'assemblée. C'est à elle à organiser un gouver-» 
nement ferme, à prendre tous les moyens^ pour atteindre 1^ en-* 
nemis du peuple. ■ . ^ 

Duhém. On égorge dans Liège les patriotes sans leur donner 
de jurés, et nous en donnerions aux voleurs de la patrie ! quelque 
mauvais que soit ce iributiaV, il est encore trop bon pour des 
scélérats. 

Cambon. Et moi aussi, je ne tronVe rien de trop dur pour des 
contre-révolutionnaires; mais un bon citoyen peut être égorgé, 
et voyez quel en serait l'inconvénient : les hommes de I^n, e& 
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firâyës , refaseraient d'accepter aucune fonction puUique ; ils 
tcembleraient à la vue de cinq personnes chargées de mettre en 
état, d'aecnsation 9 chargées seules, d'instruire fa procédure et 
d'appliquer la peine. Les inirigans domineraient seuls, et, s'em- 
parant peut-être de ce tribuDal que vous aurez imprudemment 
formé, ils s'en serviraient pour écraser les amis de lu liberté, et 
la patrie serait à jamais perdue. Je demande la question préalable 
sur le projet de Lindet. 

Barrère. Il est impossible que des citoyens amis de la liberté 
veuillent imiter les plus affreux despotes dans leurs veugeances. 
( Oïl murmure. ) C'est jpaf honneur p6ur vos lumières et votre 
justice que je viens parler contre le projet qu'on propose ; si c'eût 
été pour satisfaire aux sentimens de ma conscience , je me serais 
contenté de mon opinion particulière. 

Je le répète „ il est impossible que mes collègues , qui tous ai- 
ment la justice et Ja liberté , veuillent imiter les despotes dans 
leurs accès de i*age» rappeler les chambres ardentes, les com- 
mission» du conseil et ce que l'histoire de nou'e pays nous pré- 
sente à chaque époque sous le règne de cçux qui l'avaient plongé 
dans l'abime le plus profond. (L'orateur se tourne vers l'extré- 
mité gauche; ) Je suis aussi ennemi que vous dés conspirateurs. 
( Une voix. jCela n'est pas vrai. ) Citoyens, je vous l'ai déjà dit , 
quand on ne veut pas de places, qu'on est sans ambition , qu'ion 
méprise la vie , on est plus fort que toutes les puissances. Je vous 
le dis, les jurés sont la propriété de tout homnie libre.^ 

BiUaud^Varennes: Nous le voulons. 

Bàrrère. Nous le voulons ! c'est ain^i que parlaient lès roiis de 
l'ancien r^me. 

BUlaud'Varennéi. Gomme Barrère n'a pas entendu ce que je 
veillais dire, je demande à expliquer mon opinion. Je pense, 
* ainsi que Gambon , qu'un tribunal de neuf membres pourrait de- 
veniir redoutable, même aux amis de la liberté. Je demande, par 
article additionnel , ^ue l^s jurés att;&chés au tribunal soient nom- 
més, comme ceux du 17 août , par les sections. (Murmures.) Je 
n'ai pu entendre dire que toutes les sections de la République... 
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LiAori. h demande que la dëclaratton de Bllladd soit inscrite 
au procès-verbàil. 

Bmrire. Savais donc raison d'annoncer que les amis de la 
liberté seiaient bientôt réunis, que les députés de la République 
une et indivisible voudraient tous un tribunal composé d'hom- 
mes pris dans toute lëtendue de la République. Dès que nouç 
sommes d'accord , je ne demande qu'à rappeler up mot , et c'est 
celui jd^àn philosophe qui n'a peut-être que trop1)iei| décrit notre 
situation actuelle. 

c Les Lacédémoniens', dit Sallusttv ^Y^nt vaincu les At)ié- 
QienSy les mirent sous le gouvernement de trente hommes. Ces 
hommes condamnèrent d'abord à mort , sans formalités judiciai- 
res , les plus grands scélérats qui étaient en horreur à tout le 
monde, et dont les crimes étaient publics et non contestés; le 
peqple applaudit à leur supplice. Cette puissance s'accrut e|nsuite» 
et bientôt ils frappèrent arbitrairement les bons et lesméchans, 
de sorte que la République, accablée sous le joug, fut punie de 
leur avoir donné sa confiance, pe nos jours, lorsque Syllafut 
victorieux , il fit égorger un nombre considérable de citoyens qi^i 
s'étaient cievés par leurs crimes et par le mal qu'ils avaient iFait 
a la République. —Qui n'applaudit pas encore?— On disait h|yi- 
teménit que les criminels avaient bien mérité leur supplice ; mais 
il fui le sigtt)l d*utt carnage affreux. Dès qu'un homme enviait 
une maison ou quelque terré » il faisait tani qu'on en mettait Iç 
possesseur au nombre des proscrits. > 

le reviens ^ l'objet de la discussion » et je demande, puii^'il 
est convenu qu'il y aura des jurés » que ces jurés ^icnt prisd^ 
toutes lc$ sectio2is dç la République; qu'op lyo^nieà 4^i^* 

Philîppeaux. On a parlé d'une manière générale et vague xson*- 
tre le projet de Lindet; je demande à démontrer que, ri vous 
ne voulez pas rapporter le décret d'hier, vous devez adopter ce 
plan, le dis qu'il ne faut pas-de jures dans ce tribunal extraordi- 
naire, précisément pour cpie hous puissions conserver cette belle 
institution. 
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J^ânfrhde. Ifoufil ayons fait ta révolution pour avoîf des jurés; 
c'est faire la conlre-révolulion que de les anéantir. ' 

fhureaui Je deiriande que les jurés soient nommes par la Con- 
vention nationale, et que provisoirement ils soient pris â Paris. 

Fonfrède. Les délits que le tribunal aura à punir auront pu 
être commis dans les déparlemèns , dans les armées. Je demande, 
au nom des citoyens de mon département , qu ils puissent Con- 
courfr à la nomination des jurés. 

Garreaû. Pour qu'il n'y ait point de délai, je demande cjue là 
Convention nationale, qui représente l^ France, nomnie elle- 
même ses jures. 

— La Convention décrète, à une très-grande majorité, qu'il y 
auT*a des jures, que les jurés seront nommés par elle et pris 
dans tous les départemeos. -— La séance se lève. 

Danton j s'élançant à la tribune. Je sômnle tous les bons ci- 
toyens de ne pas quiltf r leur poste. (Tous les membres se re- 
mettent en place; lui calme profond règne dans tpute l'assem- 
blée. ) Quoi , ciloyens ! au morrient où notre position est telle 
que, si Miranda élaît battu, H cela n'est pas" impossible, Du- 
morirîer, enveloppé , .^ eraii obligé de mettre bas les armes, vous 
ponrrîez vous séparer sans prendre ks gtandes mesures qu^ exige 
le salût de h (5hosè publique? Je sens à quf^l p >înt il est impor- 
tant de prendrai d(^s mesures judi- iai» es qui punissent les contre- 
révolnti'onnaites , car c'est pour eux que ec irii)unul est néces- . 
sairé; c'est pour eux que ce tribunal doit suppléer au tribunal 
suprême de la vengeance du peuphe. Les ennemis de la liberté 
lèvent un front audacieux : partout confondus , ils sont partout 
provocateurs. Ert voyant le citoyen honnête occupé" dans ces 
foyers, l'artisan occupé dans.ses ateliers, il§ oot la siupidiiéde 
se croire en majorité : eh bien ! arracliez-fes vous-mêmes à la 
vengeance populaire , l'humanité vous l'ordonne. 

Sien n'est pluJ? difficile que de définir un crinie politiqiy. Mais 
si nn homme du peuple , pour un crime particulier, en r.eçoît à 
l'instant le chûtFmcnt ; s'il est si difficile d*àtteindre un crime po- 
litique*, n'est-il pas nécessaire que des lois exlraordinaires , pri- 
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ses hors du eorps social , épouvantent les rebelles et attfiijg^ient 
les coupables? Ici le salut du peuple exige de grands moyens et 
des mesures terribles. Je ne vois pas de milieu entre les rormes 
ordinaires et un tribunal révolutionnaire. L'histoire atteste cette 
vérité 9 et, puisqu'on a osé dans cette assemblée rappeler ces 
journées sanglantes sur lesquelles tout bon citoyen a gémi ,^ je di- 
rai y moi, que, si un tribunal eût alors existé, le peuple', auquel 
on a si souvent, si cruellement reproché ces journées, le peuple 
ne les aurait pas ensanglantées; je dirai, et j'aurai l'assentiment 
de tous ceux qui ont été les témoins de<^s événemens, que nulle 
puissance humaine n'était dans le cas d'arrêter le débordement 
de la. vengeance nationale. Profitons d^s fautes de nos prédéces* 
seurs ; faisons ce que n'a pas fait l'assemblée législative : soyons 
terribles pour dispenser le peuple de l'être; organisons un tribu- 
nal , non pas bien , cela est impossible ^ mais le moins mal qti'il 
se pourra , afin que le glaive de la loi pèse sur la tête de tous 
ses ennemis. ^ - 

Ce ^rand œuvre terminé, je yous rappelle aux armes, aux 
commissaires que vous devez foire partir, au ministère que vous 
àewef organiser ; car nous ne pouvons nous le dissimuler, il nous 
faut des ministres ; et celui de la marine , par exemple , 4lans un 
pays où tout peut être créé, parce que tous les élémens s'y 
trouvent avec toutes les qualités d'un, bon citoyen , n'a pas créé 
de marine ; nos frégates ne sont pas sorties, et l'Angleterre en- 
lève nos corsaires. £h bien! le moment en est arrivé, soyons 
prodigues d'hommes et d'argent ; déployons tous les moyens de 
la puissance nationale, mais ne mettons la direction de ces 
moyens qu'entre les mains d'hommes dont le contact nécessaire 
et habituel avec vous vous assure l'ensemble et l'exécution des 
mesures que vous avez combinées pour le salut public. Vous 
n'êtes pas un corps constitué, car vous pouvez toi]^ constituer 
vous-mêmes. Prenez-y garde , citoyens, vous répondez au peu- 
ple de lios armées, de son sang , de ses assignats ; car si ses dé- 
faites atténuaient tellement la valeur de cette naonnaie que les 
moyens d>xî$tence fussent anéantis d^ns ses mains , qui pour- 
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mit arrêter lei^fiMs de «m resaentiinrat etde sa^eogeaBOe? Si , 
dès le mottent que Je voqj» Fai demandé, vous eoseiez^laii le dé- 
veloppement de forces nécessaires; aujourd'btti rennenii serait 
d^à repoiwé' loin de yo3 frontières. 

Je danande donc que le tribunal révolutionnaire soit organisé» 
séance triante; que le. pouvoir exécutif, dans la nouvelle organi- 
sation f reçoive les moyens d'action et d'énergie qui lui sont né- 
çqipaires. Je ne demande pas que rien soit désorganisé, je ne pro- 
pose que. dea moyens d'amélioration.... . 

Je demande que la Convention juge mes raisonnemens et mé*. 
prise les qualifications injurieuses et flétrissantes qu'on ose me 
donner. Je demande qu'aussitôt que les mesures de sûreté j^éné- 
raie seront prises, vos commissaires partent à l'instant ; qu'on ne 
reproduise plus l'objectipn qu'ils siègent dans^tel ou tel côté de 
cette salle. Qu'ils se répandent dans les départemens, qu'ils y 
échauffent les citoyens, qu'ils y raniment l'amour de la liberté, et 
que s'ils ont regret de ne pas participer à des décrets utiles, ou de 
ne .pouvoir s'opposer à des décrets mauvais, ils se souviennent 
que leur absence a été le salut de la patrie. 

Je me résume donc : ce 8oir,organis2|tion dû tribunal, organir 
sation du pouvoir exécutif; demain, moiivement militaire; que 
demain vos commissaires soient partis ; que (a France entière se 
lève, coure aux armes, marche à l'ennemi; que la Hollande 
soit envahie; que h Belgique soit libre; que le commerce d'An- 
gleterre soit ruiné^-^ que les amis de la liberté triomphent de 
cette contrée; que nos armes, partout victorieuses, apportent 
aux peuples la délivrance et le bonheur, et que le monde soit 
vengé.] 

—•Danton descend de la tribune couvert des plus vifs fypplau- 
dissemens ; l'assemblée ajourne ces différentes propositions. 

La séance est suspendue ; il est sept heures. # 

Du dimanche 10, à neuf heures du $wr. 

[Le maire et le commandant-général Santerre sont introduits à 
labarre* 
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Pê^. J'«i Aé instraildMîs le cèarmit de là jeonrfè iftf il M 
forma}! des russèmbleraens eonsidërables. fsAi clmqwefeis, i^ 
^ûh ie eemmàiidâDt-gëAëpal de veîiler ptr tous les mcrytos >a« 
maintien de Tordre et de la tranquillité publique. Tâi encore up^ 
pris que dam les sections on d^ibërait sur ta fermeture des liar- 
rières. Le conseit-génërai a pris un arrêté pour rappeler la loi, 
a dé^ré qu'il restait en permanence; la majorité des sections a 
envoyé au conseil-général des députatiôns pour rnssureih dé^sa 
soumission à la loi. On peut compter à pilfsent sur la tranquitKtë 
de t^aris. 

Smterrê. On répffndaîi des propos inridieux , entre autres ce* 
hri'Cl : qu^en voulait un roi ; et cm parlait du citofen Égalité. Yoioi 
l'ordre que j'ai doinié ce s<^ iO n^ars. U est encore besoin d'niie 
farte survAiHancé et de pius d'exact^de que jamais. Les réserves 
4e cent hmmies paai' section resteront jusqu'à ce qn'dies soient 
itemplaoées^ lès eoniinissaires de^ sections donneront au oonh* 
mandant-géoérsH avis des rassembiemens. J'ai dotmé encore 
ordre aut rénei^es d'être prêtes à marcber dem^n àiix heures; ^ 
Les barrières sont papftiilewent*bres. Il parait qn*H n'y» go*^ 
que trois cents faétieux qui veulent filtre croire à mi soulève- 
ment pour iè ftiire nattre. J'ai envoyé dans les faubourgs ; celui 
de Saint-Antoine île s'occupe que de son recrutement. (On ap* 
plaudit^) 

le maire /h députation du oonseU^génétal et le (^MMmandant 
Santèrre, invités aux honneurs de la séance, traversent la salle et 
se rendent À leurs fonctions^ 

On reprend la discussion sur l'organisation du tribiUial rèfà* 
lutionnaire. 

Çuherh demande le rapport du décret qui attribue des jurés à 
c(3 tribunal. ' ' 

On réclim^aquestidti préalable. 

Le préside}^ |a iflt^t fiyx \o\^, fi prpnçûce qu'il y a lieu à déli- 
bérer. 

On demande avec chaleur L'appel nominal. 

Larévèillière'Lepeaax. J'appuie l'appel nominal afin qu'on 
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•aeto d«M le d^rteflient de Mayenne-et-Loife qu^ fài Voulu 
que le ponfoit* iiatioûal fût exeiH^é pat toutes les sections de P£n^ 
pire, et non par une section particulière » et paria feëtton^uî là 
tyrannise. • . ' . 

YergHiaud.Je éefiande msm l'af^l Bominal, afin de i^irt 
connaître ceux qui se «ervbttt oontinieUeflieét du moCd^tiberlé 
j^r Tanéantir. 

Tf^uiot. i^ propose up a^endc^eçt q^i pi^urra tp^ c^«çi)ier^ 
ie deçiande que les jurés dë)ihèrefit 4 Imute voî^. 

Qa demande la ^p^tjuoQ pr^Jable sur ramendemept. 

vM^ès qv^qjip^ d^ii?, la inroposWoa 4^ tturiat j^ 4^ 

La Gonventift» ft^pte mm^^ mmm^^ffmt! » ^^t jap^è^ m^ 
|^;ère diseussfoa » t#s attire^ ^i¥Ae$ dD p^qiet i% Uf^àei. -<- Voi^ 
fa loi ; \ 

€ La Convenlioii natio]g^.le| s^v^ avoir enf^ndu 1^ rapport, de 
sçn comité de l^isjatiop > décrgi^ <^ç giy çjflit : 

TtTKE PREÉiEH. -- De ta composiHon et de l*organi$aAon Wiih 
tribunal criminel extraordinaire. ^ 

» Art. 1. Il sera ëiabli à Paris un tribunal criminel extraordi- 
naire, qui connaîtra de louie entreprise cpntre-révolutionnaîrç, 
de tous attentats copire 1^ lil^eilé, Tegalité , F unité et Tindivisi- 
biiilë de la République , la sûreté intérièuié et extérieure de Té- 
tât, et de tou$ !es complots tendant à rétablir la royauté ou à éta- ' 
blir toute autre autorité attentatoire à la liberté , à Fégaliié et à la 
souveraineté du peuple , soit que les accusés soient fonctionnaires 
civils où mil ! tailles , ou simples citoyens. 

> 2. Le tribunal sera composé d*uti juré, et de dnq juges qui 
dirigeront Tinstruction et appliqueront la loi après la déclaration 
des jurés sur le fait. ■ 

» 3. Les juge^ ne pourront rendre aucun jugement, s'ils ne 
sont au moins au nombre de trois. 

• 4 Celui des juges qiii aura été le premier élu présidera, et 
en cas d'absente , tt acrâ remplace par îe pliis ancien d'âge: 
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» S. Les juges s^wai Bominës par la C^veotkm natkxàale à Ja 
pluraUlé relative des suffiraiges, qui ne pourra nëauinoiiis être iur 
liérieure au quartdes voix. 

> 6. Il y aura auprès du tribunal tto accusateqr public et deux 
adjœuts, ou substituts, qui seront nooimés par la Gonventionf na« 
tionale^ comme les juges, et suivant le même mode^ 

» 7. Il sera nommé, dans la séance de demain, par la Conven- 
tion nationale , douze citoyens du département de Poris et des 
quatre départenraos qui FenvirOnnent, qui rempliront les opéni* 
lions de juré, et quatre suppléans du même département, qui 
remplaceront les jurés en cas d'absence, de récusation ou de ma- 
ladie. Les jurés rempliront leurs fonctions jusqu'au i^ mai pro- 
chain, et il sera pourvu par la Gônventioa nationale à leur rem- 
placement et à la formation d'un juré pris entre les citoyens de 
tou|s les départemens. 

» 8. Les fonctions de la police de sAreté générale , attribuéips 
aux miinicipalités et aux corps administratifs par le décret du 
11 août dernier, s'étendront à tous les crim^ et délits mentionnés 
dans l'article l'' de la présente loi. 

i 9. Tous les procès^Verbaux de dénonciation , d'information, 
d*arrestation , seront adressés en expédition par les corps admi- 
nistratifs à la Convention nationale, qui les renverra à une com- 
mission de ses membres diargée d'en foire l'examen, et de lui en 
feiire le rapport. 

» 10. 11 sera formé une commission de six membres de la Con- 
vention nationale, qui sera chaire de l'examen de toutes les 
pièces , d'en foire le rapport, de rédiger et de présenter les actes 
d'accusation, de surveiller l'instruction qui se fera dans le tribu- 
nal extraordinaire, d'entretenir une correspondance suivie avec 
l'accusateur public et les Juges sur toutes les alfoires qui seront 
envoyées au tribunial , et d'en rendre compte à la Convention na- 
tionale. ' 

f 11. Les accusés qui voudront récuset im ot^ plusieurs Jurés 
seront ic^nus de proposer les csvises de récusation par un seul et 
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même ^m^ , et le tribunal en jugera la validité dans les vingt- 
quatre heures. 

> 12. Les jurés voteront et formeront leur déclaration publi- 
quement, à haute voix, à la pluralité absolue des sufirages. 

> iS. Les jugemens seront exécutés sans recours au tribunal de 
cassation. 

9 14. Les accusés en fuite qui ne se représenteront paà dans 
les trois mois du jugement seront traités comme émigrés et su- 
jets aux mêmes peines » soit par rapport à leur personne, soit par 
rapport à leurs biens. 

9 13. Les juges du tribunal éliront à la pluralité absolue des 
suffrages un greffier et deux huissiers. Le greffier aura deux 
commis qui sero^pt reçus par les juges. 

TITRE -II. — Des panes, 

f Art. 1. Les juges du tribunal extraordinaire pronoiiceront 
les peines portées par le Gode pénal et les lois postérieures con- 
tre les accusés convaincus; et lorsque les délits qui demeureront 
constans seront dans la classe de ceux qui doivent être punis des 
peines de lu police correctionn^ , le tribunal prononcera ces 
peines sans renvoyer les accusés aux tribunaux de police. 

> 2. Les biens de ceux qui seront condamnai à la peine de 
mort seront acquis à la République, et il sera pourvu à J^ s\]b« 
sistance des veuves et des caifiuis, s'ils n'ont pas de biens d'ailleurs. 

> 3. Ceux qui, étant convaincus de crimes ou de délits qui n*au- 
nient pas été prévus par 1^ Gode pénal et les lois postérieures , 
ou dont la punition ne serait pas déterminée par les lois, et dont: 
rinqvisme et la résidence sur le territoire de la République au^ 
raient été un si^'et de trouble public et d'agitation , seront con- 
damnés à la peine de déportation. 

> 4. Le conseil exécutif est chargé de pourvoir à l'emplace- 
ment du tribunal. Le traitement des juges, greffier, commis 
et huissiers sera le ménie que celui qui a été décrété pour les 
juges, greffier , commis et huissiers du tribunal criminel du dé- 
partement de Paris. ». 
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COMMUNE P£ PARIS. -^ SÉANCE i>U 10 MARS, 

Le |[>rériâetlï fait lecture d'Unë iëttfe par laquelle VadàiiDilS^tfa- 
tipn de poËce avertit qtïe dles hotnmes armés se portent aux baN 
rières de hi ville pour \ei fermer. 

Plusieurs décrets du 5 septembre et autres déféndetit , sbus 
peîàe deiriort, de fermer lès barrières sâtts qdé la CôhvëùtioQ 
natiobàle en ait été prévënbè. £h conséquence lé conseil arrête 
que, Jtisqu*à fce que la Cônvèhtiofl ; officiellement avertie, ait 
déclaré ses intentions sur la fermeture des barrières , elièà cônti- 
ituet*ont détester librement ouvertes. Le cômmslnddnt géhe'ral 
cet chargé de donner les ordres nécessaires et de foire toutes Ié$ 
dispositions convenables pour malntenii* la liberté du passage 
aux barrières. Getarrété est aussitôt ^voyé à la Convention na- 
tionale, aux quarante-huit sections et à l'état- major, tenu de Tin- 
serire dans Tordre. ' 

Vu comthissatre du eoînité der te section du FfmVère dëdarè 
(jttë, dans là nuit du sùmedi au dimaiiché, quatre particuliers, se 
(fi^ni de la Société des Jacobins, se sont rendus âu Comité àH 
<$BttesecliOlti, & l'effet dé deniàider que l'on sonnât të tocsiU, 
qu'on tirât le canon d'alarmé, etc. ; ils ont ajouté que plusieurs 
sections adhéraient à Tarrété dont ils étaient porteurs. Ou a eia- 
lUÎnë 6ts prétendues adhésions , qui ne pbrfaiéui aucuu tii&hre 
des sections. (On s'écrie dé toutes partie : Ceui qui tfônt pus arrêté 
ces seélérais 80ht plus coupable^ qu'eux (1). ) 

ifài^^èàBous:. t Ces quatre dé^ofgànisatëurs se sdnt préien- 
tëà à Kl séetioh des &ravillierâ i qus^re heures du matin; itè y t)Ut 
hit le^métnas propositions;: Je deiûàndé qu'on arrête lei dgita- 
V^nH. > • 

Hébert. « 11 fout mander celui qui rep^ente ici le cOUïinan- 
dant-généi*al ; il est instant d'arrêter le peuple que l'on écartée; » 

Favanne. t Des hommes eti uniforme, le sabre nu , lé pîsto- 
tet à la main, parcourent les rueis. Je suis instruit que des rtialveil- 

(t) C'est de .Yarlet et de m bwde que ce membrefeàt parler, (^f^ # f^.) 
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Ims s'îi|tti|iij$Bt 4^s ^s groupes avec un bouton 4i$tmçtif Sfpr l^ 
iiueloiirao^rqueun A^lunY, f ' 

fin gendanue. c Nous soi^meçquaraute à I(i râerye. Nei^f' 
avofi» fait de;^ pau^Duilles dan^ les eavûrou^ de la G^nveptiou f 
tout e^f trapct)4U)er » ^ ; 

I7n membre, f II y ayait ici d^ui^ losgr-temps uue dépu(atîip^ 
llOlibretts^ j j'^ tu aq, bureau certain^ parUcuJièrs ? . • ^ ^ . (jl|, 
Ib 9Q ^ut retirés en mproiurant, et en traiiam de scélérats plu- 
ilieurs membres de la Comn^upe ^ et; QotainineQt Hébef 1. 1|; pnt 
vu que nous n^cquiescerion^ pas à leur demande. • 

Sani^rre paraît à nei^f b^ures et up quart» et dit ; « Je p'M 
qi^e deux cents bpwmes f je vais foire partir des patrouiller d# 
demi-beuire en demi-beure^ Depuis plusieurs jourj» ^ lrip^ye^t 
réunis des agita^rs qui ne veulept panique |a IlépMbPqM^ Si ^r 
fermisfie. Tous cei^i^ qui veuletnt iuterron^pre réexécution de I9 
loi rie sont pas républicains. Nous étions surpris qj^elç crip^ 
restât JQipuni,*. Qa emprisonne, et m )âc|ie les prjspnnj^... 
Ce icrir j'ai entende ()if e que Iraiurreptio^ était néc^sisaire. Bm 
hommes en placé, la plupart ineptes î se croient capabi*^ de tput 
régir. Paris n'est pas le peuple entier d^ la France. Il i^'y a q^§ 
desbopinii^perBde^quî vôi^leçt une insurrieetion» Je im dtf^ ni 
bien ni mal de Beurnonville : unji^ni^tr^ cbange $(^9g)èn9 pfM'fi^ 
qu'il |3st responsable,. « Renonçons à nos iutàét3|Ar^^i|U^s, 
et prenons tous les moyens pour empêcher une iusurreqtiu9» çmi 
désorganiserait toujt. > 

Sur. ravis qi](e 1^ mouye^f ns deviennimt plus graves jpar i* 
nouvelle des cruautés que les Prussiens ont exercée^ ûm» la ville 
d^ Liège ^ le cppeil-général arrête la letire suivante aux. ^uft^ 
raQterbuit sections. ^1 en donne lecture. 

€ Citoyens, ouvrées le^ yeujc, de grande dappers mus envi- 
ronnent. Des citoyens é^r^ demandât que les b^riènês srinnt 
fermées, qu€^ Iç tocsin sopne; i}s ventent, une nouvelle insuriteo^ 
tjout Ràppro<^es, quelque$ événeiçens , et VOujs «eroc à portée 

(I) n s'agit id de Fodroier, VàHét et Gbampiod. Voir t^ttis biis le râpj^rt de 
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de joger les scélérats qui égarent les citoyens .qui consalleBt ces 
mouvemens. Rappelez-vous que c*est an moiment même où les 
colonnes ennemies attaquaient nos cantonnemens que Von exci- 
tak à Parts les désordres dont nous avons gémi ; réfléchissez que 
c'est au moment où ^ après avoir pillé Liège , des armées de bar« 
balres marchent sur Givet» veulent encore inonder la France, 
que Ton parle de faire une insurrection » qui arrêterait à Tin- 
stant le recrutement, une insurrection dont le véritable effet est 
aujourd'hui d'anéantir le seul centre d'autorité qui puisse sauver 
la chose publique. Citoyens, pour vaincre au-dehors il faut que 
la tranquillité règne au-dedans. Des malveillans veulent la trou- 
bler; déjouez les complots , restez sous les ailnes; que la force 
impose à ceux qui se refuseraient à la raison. Le conseil-général 
vient de se déclarer en permanence , faites de même ; correspon- 
dez avec lui , et que la plus grande surveillance contienne les en- 
nemis qui sont au milieu de nous, » 

Plusieurs sections annoncent qu'elles se sont déclarées en état 
de permanence, et demandent d'être informées de l'état de Paris. 

Le président leur répond que tout annonce que le cabne re- 
naît , et que les mesures prisés par le conseil ont eu leur effet. 
* La section de la Cité annonce au conseil qu'elle s'est déclarée 
en état d'insurrection permanente. 

Le conseit-général ayant paru étonné de cette expression, in* 
mreetumy les membres de la députation ont été invités à s'ex- 
pliquer à ce sujets et ils ont répondu que, par insurrection per' 
manerue, la section entendait dire permanence armée. 

Le conseil, satisfait de cette interprétation, nnrite néanmoins la 
section de la Cité à supprimer ce mot , comme suscepttt)le d'une 
interprétation précisément opposéeà celle qu'elle lui donner 

i Le conseil-général, considérant que lés émigrés qui ont in- 
tention de sortir de la République pourraient se servir de la voie 
de Tenrêlement pour effectuer leurs intentions perfides; consi- 
dérant en outrequ'il serait dangereux d'admettre dans les batail- 
lons des citoyens affligés de diverses maladies; 

> Arrête que les sections seront invitées , i"" à n'enrdier aiKun 
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citoyen, que préalablement il n'ait été visité par an chirurgien 
nommé par la section; ^ à s'informer exactement des nom, 
surnoms y âge et profession de l'enrôlé , du lieu et du temps de 
son domicile; S"" enfin « à étendre ces mesures aux enrôlemens 
qui se font sur les amphithéâtres. > 

Le conseil-général arrête qu'il sera envoyé à toutes les socié- 
tés populaires une invitation conçue en ces termes : 

c Citoyens , le conseil-général de la Commune a vu avec dou- 
leur que l'on cherchait encore à exciter des troubles à Paris ; ces 
troubles ne tendent qu'à retarder le recrutemetit de'nos armées» 
et à empêcher nos soldats d'aller repousser nos ennemis. Ci- 
toyens, aidez-nous à étouffer le. mal qui nous menace. Songez 
qu'un jour de retard est un malheur public^ que nous avons nos 
frères d'armes à venger , et quen arrêtant nos concitoyens dans 
-l'intérieur 9 nous abandonnons nos armées qui les attendent 
comme des sauveurs. > 

La séance a été suspendue à 3 heures et demie du matin, ce 
41 mars. 

CONVENTION NATIONALE, -p- SÉANCE DU H MARS. 

Au commencenient de cette séance , le président reçut une let- 
tre de Beurnottville, annonçant sa démission, Danum monta à la 
tribune , et dans un long discours il fit Féloge du ministre et dé- 
manda qu'on pût à Tavenir choisir les membres du conseil exé- 
cutif dans te sein de la Convention. Cette motion impr<4visée par 
Danton fut combattue par Laréveillère-Lépeaux , et rejetée. Le 
Patriote français, n. MCCCVIII, y trouve la preuve que la Mon- 
tagne voulait s'emparer du pouvoir, et il donne la liste des candi- 
dats qui devaient se le partager. Selon ce journal , Danton aurait 
eu le ministère des affaires étrangères; Dubois-Crancé celui de 
la guerre; Jean-Bon Saint-André celui de la marine; Tburiot ou 
Cambacérès celui de la justice; Fabre-d*Églantine celui de l'in- 
térieur; CoUotd'Herbois celui des contributions. Nous avons 
dû relever cette assertion, quoiqu'il soit bien évident que Dan- 
ton ne fit pas une démarche concertée. Il affirme lui-méma qu'il 

T. XXV, S 
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ëBO&çftit ane o|»iiion pergcmajelte , et qu- H ne fykmt p»ïmm^ 
tîon positive. Robeq>ierre Ait k seul membre in côté gaïuqbç qui 
«1 appuyai la mise en discuaiyoQ. Ce foi cette prepo$îtF(m q^ ht 
écartée, et non pas la lûotion die-méme, car elie j^e fut pa^ f<H*- 
mellem^t présentée. Au reste , les Girondins Cf^mmençaient 4 ^ 
rassurer. Le même journal dit sous la rubrique du lundi II m^rs : 

c Cette nuit a été assez tranquille , grâce à la pluie qui % iisr 
sipé les attroupemens t grâce à la bonne contenance de qu^ques 
patrioteis , grâce surtout à la lâcheté des conspirateurs. — i.u- 
Jourd'bui, même fermentation, mais peu dégroupes, à cause du 
mau;vais temps ; ni Gorsaii, ni la Chronique n'ont pij^ ei^re (]^ 
n^e. Les autres journalistes, frappés de t^^reur» ne se siDnX 
point âevés à la hauteur des dangers de la patrie* > 

Un secrétaire lit la rédaction du décret «forganisatiûn du nau- 
Teau tribunal. A cette occasion , qudques cbangemeos fiireni^înr 
troduits dans le projet de Lindet. Nous (avons cru bon d eç ^ire 
connaît!^ les auteurs ; au reste le texte rapporté par i^ous , pages 
59-61 , est le texte définitif; 

[Robespierre. Il est important de bien définir ce que vous en- 
tendez par conspirateurs; autrement les meilleurs citoyens ris- 
queraient d'être victimes d'un tribunal instjtu^pour le$ j^q^^er 
contre les entreprises des contre -révolptionnaires. Joj^oyrs 
Tactivité des irU)un^ux aristocrates s'est iou^^né^ c^on^e 1^^ yI^si3 
amis de la patrie; toujours ils ont trouvé ^^ns kl lo| poésie les 
moyens de l'appliquer aux vrais amis de la liberté et de l'égaU^. 
Depuis les^Lameth et les La Fayette , on n'a cessé de dire : L^ 
contre-révolutionnaires, ce sont Les anardhistes, les :|gitatejurs : 
et on appliquait ce mot aux vrais, aux purs patriotes. I^es fayé- 
tistes, les constitutionnaires et tous leurs continuateurs ont abus^ 
du texte de la loi pour dénoncer aux tribunaux les vrais amis de 
la liberté ; et je n'ai pas besoin 4*^it citer ici des exemples. 3i 
vous laissez la porte ouverte aux mêmes abus, le tribunal que 
vous venez de créer ne sera qu'un tribunal contre-révolution- 
naire. Qui le fait révolutionnaire? C'est le caractère des bom- 
ïïm dioisis. Si ia Convention nationale se trojnpe , eUe met up 
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ponvel inatrnmeiit entre les main^ des ennemis de h patrie. Je 
demande qu'on spécifie ce que la Couvention , ce que les amis ^ 
la liberté entepdent par conspirateurs , contre-révolutionnaires. 
C'est ce qui est exprimé dans le projet de Undet, su^pti^)e de 
modifications et de corrections. 

Thuriou Je demande que Robespierre présente son article 
comme il ie conçoit. 

iio^eipi^rre. Le void : c L^ loi défend» sous peine de mort, 
tout attentat contre la sûreté géeérale de leiat » la liberté, Téga- 
)it|B, l'unité et l'indivisibilité de la République. > — Puisque vous 
avez déclaré révolutipnnairement que quiconque provoquepût le 
rëtabiissementjde la royauté sera puni de mort, ^e veux que)e 
décret le meptionne. Il faut que ce tribunal punisse tous les écrits. 
(Il s'élève des murmures dans une partie de la salle. ) Il est 
étrange qu'on murmure lorsque je propose de réprimer un sys- 
tème d'écrits publics dirigés contre la liberté , qui attaquent les 
principes de la ^souveraineté et de l'égalité, notamment ceux qui 
ont été soudoyés par le gouvernement lui-même pour apitpyer 
le peuple sur le sort du tyran , poiir réveiller le fmaiisme de la 
royauté , pour déponcer à l'opinion ceux qui ont voté la naort du 
tyrap , pour (|iriger les poignards contre les défenseurs de la li- 
bjçrté ( Applaudissemens à plusieurs reprises. ), pour allumer la 
guerre civile... 

Albittç. Je demande que Robespierre lise sa rédaction, s'il en 
a un^e, afin que nous ne perdions pas notre temps. . 

Robespierre... en désignant Paris comme iine ville qui devait 
être suspecte aux dép^rtemens ; en désignant te berceau de la ré- 
volution à d'autres parties de la République comino wut co^trce 
ennemie contre laquelle elles devaient s'armer. Je veux enfin que 
ce tribunal punisse les administrateurs qui , au mépris des lois et 
de l'unité de la République > ont levé une force armée de leur 
propre autorité. ( Une grande partie de l'assemblée applaudit. ) 

Ispard propose la rédaction suivante : 

c II sera établi à Paris un tribunal criminel extraordinaire qui 
connattjra de toute entreprise çontre^révolutionnaire, de tout at* 
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tentai contre la liberté, régalité, Tunité, rindivîsibilîtë de la 
République y la sûreté intérieure et extérieure de Tétat , et de 
tous les complots tendant à rétablir la royauté ou à établir 
toute autre autorité attentatoire à la liberté y à l'égalité et à la 
souveraineté du peuple , soit que les accusés soient fonctionnai- 
res civils ou militaires, ou simples citoyens. > 
Cette rédaction obtient la priorité. — Elle est adoptée. 
iV. . . Je demande que les jurés puissent être pris dans les dé- 
partemens voisins de celui de Paris. 

Rabaud de Saïnt-Étienne. Pour accélérer la formation du tri- 
bunal , vous avez voulu prendre les jurés dans le département de 
Paris; mais l'accélération sera-t-elle moindre si vous les choisis- 
sez parmi les citoyens du département de Seine-et-Oise et autres 
circonvoisins? Je demande que la Convention adopte la proposi- 
tion faite par le préopinant. 

La Convention décrète que les jurés seront pris dans le dé- 
partement de Paris et dans les départemens circonvoisins. 

Burau L'assemblée constituante, pour établir la liberté sur 
des bases solides , crut indispensable l'institution des jurés en 
matière criminelle. Par une disposition de votre décret d'hier, 
vous avez sapé cette institution , le boulevart de l'innocence. En 
décrétant que les jurés opineraient à haute voix , vous avez ôté 
ce qu'il y a de bon dans l'institution des jurés. Ce mode dévote 
tend à gêner leur liberté. Je demande le rapport de cet article. 
Lamarque, Les observations du pVéopinant sont faciles à ren- 
verser. Vous avez voulu créer un tribunal extraordinaire, c'est- 
à-dire un tribunal (]ui ne fût pas assujetti à toutes les formes 
ordinaires. Ce n'est qu'en adoptant que les jurés opineraient à 
haute voix que les amis de la liberté ont consenti qu'il y eût 
des jurés dans ce tribunal. 

Ceux-là insultent le peuple de Paris qui le disent capable de 
gêner les mandataires du peuple dans leurs fonctions. Il n'est 
pas un citoyen qui n'ait trouvé des adorateurs parmi le peuple 
lorsqu'il a émis un vœu conforme à la justice. Reportez-vous , 
citoyens, au commencement de la révolution : l'assemblée con- 
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sUtnante ordonna le renouvelleinent de toutes les administra- 
tions , et on eut de bons administrateurs , parce qu'ils avaient ëtë 
élus à haute voix. Si rétablissement du tribunal que vous venez 
de créer est un bienfait , maintenez larlicle. Vous le détruisez 
si vous rejetez Tarticle. 

On demande Tordre du jour. 

Guadeu Je demande à combattre l'ordre du jour. ( L'ordre 
du jour!) 

Duhem. Fermez la discussion ; nous ne pouvons entendre un 
conspirateur. 

Les membres à la droile de la tribune sont dans une vive agi- 
tation. 

. Le présidera. Je suis ici ponr maintenir Tordre ; je vais con- 
sulter Tassemblée pour savoir si le nom de celui qui a dit qu'il y 
avait dans Tassemblée des conspirateurs sera inscrit au procès- 
verbal. 

Duhem, Chabot, Da#l, Carrier et plusieurs autres membres 
de Textrémité gauche, descendant dans le milieu de la salle, s'é- 
crient : Oui, oui, Uyaici des conspirateurs. — H s'élève de vio- 
lentes rumeurs dans la partie droite. 

Gua^i. Je vous somme de faire constater dans le procès-ver- 
bal que la représentation nationale a été violée en moi. 

L'assemblée entière est pendant quelque temps dans l'agitation. 

Le président. Sur la liste, Guadet a la parole après Lamar- 
que; il doit parler, à moins que Tassemblée ne ferme ta dis- 
cussion. 

L'assemblée consultée décide que la discussion sera continuée. 

Guadet. Le préopinant, en prétendant que le vote à haute voix 
était le seul admissible, parce qu'un juré révolutionnaire ne de- 
vait jamais être arrêté dans sa marche, a donné un des plus solides 
motifs à l'opinion contraire : en effet , vous devez sentir que s'il 
s'agit de juger promptement, le vote au scrutin convient mieux 
que le vote à haute voix , où Ton est obligé de motiver son opi- 
nion , ce qui entraîne un temps considérable. Mais ce n'est point 
à des considérations de cette nature qu'il faut s'attacher. Dans 
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des matières où il 8*dgit de Thonneur et de la vie des citoyens, le 
temps ne doit compter pour rien. C'est aux principes de justice 
qu'il Faut toujours s'attacher. J*entends sans cesse répéter ici ces 
mots de liberté, égalité ; eh bien ! citoyens, l'égalité est violée par 
l'institution d'un juré qui ne reposera pas sur la même base que 
les autres jurés. En effet, si la voie du vote à haute voix est plus 
favorable à l'innocence, alors vous devez déclarer que pàf tout les 
jurés prononceront de cette manière. 

Citoyens , le vote à haute voix est fevoraBle à l'innocence lors- 
que les juges sont corrompus ; mais dans un moment où là multi- 
tude eât enflammée par les passions , ce mode lui est funeste. 

Après ce qui vient de se passer ici , je puis être dispensé dé 
rien dire en faveur du vote secret. Je me bornerai à remarquer 
que l'institution des jurés a été accueillie avec enthousiasme par 
les citoyens , parce que les juges prononçaient d'après leur cou- 
science, et qu'on n'imaginait point qu'ils pussent être influencés. 
Vous avez maintenant à décider si vous devez laisser subsister ce 
bienfait. 

t^armi les citoyens qui m'entendent, il peut se faire qu'il y en 
ait un d'accusé, quoiqu'innocent. ^e lui demande si, au milieu des 
passions qui nous environnent, il croirait son innocence ft ffisàm- 
ment garantie par la mesure qui est proposée. Pourquoi donc 
veut-il faire juger des citoyens par des mesures qu'il réprouverait 
pour lui-même? J'appuie la proposition de rétablir le même vote 
que pour tous les jurés de la République. 

Prieur. C'est avec regret que la Convention nationale doit voir 
renaître une discussion dans laquelle elle s'est épuisée la nuit der- 
nière,... 

Plusieurs voix. Ces messieurs dormaient. 

Prieur. Une discussion dans laquelle les avantages et les désa- 
vantages du mode adopté ont été combinés. On a donc déjà 
oublié que la loi que nous organisons est une loi révolutionnaire 
dirigée contre les ennemis de la pairie? On a donc oublié que 
dans cette ci/ constance, où les contre-révolutionnaires se coalisent 
pour renverser la République» il faut prendre des mesures ex- 
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tfàordiflftires pour les af*rét«r daos lenrs coupables entreprises? 
on a donc enfin otfbUë qoe c'est sous l'^de de.oette institution 
sainte des jurés que les mëchans déchirent la patrie? Nous avons 
cherché » cèttç nnit , à organiser d'une manière utile pour la pa- 
ttie le tribunal que vous avez créé : on réclame maintenant sur 
le vote i haute voix des jurés; mais le témoin ne déposé-t-il pas à 
haute voix? Groit«on^ d'àitteurs, ijue les juges seront assez pu- 
siHantmespour se (pfsser intimider par la muliitudé? 

On i demandé que dans tomes les causes les jui*és votassent 
hautement ; l'instant viendra où vous sentirez la nécessité de cette 
mesure ; l'instant viendra où vous sentirez c[u11 est néc^saire de 
inettre le public entre la conscience des jurés et leurs devoirs. 

Vous avez vous-même voté à haute voix contre le tyran, et vous 
n'avez pas craint qu'on vous accusât d'être influencés ; poilrquoi 
ne croyez-vous pas les jurés capables d'une pareille fermeté? 
Élevez enfin les hommes à leur hauteur, le demande le maintien 
da décret. — La derAaftde est adoptée. 

— A la séance du soir, sur la motion de Lacroix, il fut décrété 
que Bianchelande et tous les accusés doni raffoire ëtiHt perdante 
au tribunal criminel du 17 août seraient traduite devant le nou- 
veau. 

SÉAMCË BU 12 MARS. 

# 

Une compagnie de volontaires de la section Poissonnière de- 
mande à déHer dans la salle. 

Elle est admise avec une députation de cette section. 

L'ormteur de celte diputaiion. Législateurs , vous voyez devant 
vous les volontaires que fouÉutt la section Poissonnière. Ils se fé^ 
licitent de pouvoir devancer de quelques jours k^ aiîtres troupes 
qnl partirom incessamment de Paris. La section nous a chargés 
de vous finre part en même temps de la réponse (aile par son 
président aux députés envoyés par la Conremton pour presser le 
rebruttaoeat; la voici: 

€ Citoyens, il est des circonstances où les revers annoncent 
dei succès. Le coup qui a frappé nos frères de Liège a porté 
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pieds et poings liés , pour faire assassiner celui qui lèilr a été et 
qui doit leur être si fuueste.* (On applaudit.) 

Citoyens, et vous, peuple, que l'expérience de ôejoiir tons 
serve pour Favenir. N'oubliez jamais qn*un peuple qui comine 
nous est en révolution s'égare aisément dans les sentiers périlleux 
qui mènent à la liberté ! Songez que ceux qui se disent ses plus 
ardens amis souvent ne le sont pas, et que ceux-là le sont sin- 
cèrement, qui savent préférer même le danger aux applaudisse- 
mens, qu'il est si aisé d*obtenir ; et vous, ô mes collègues, si 
vous voulez que ce jour soit celui du salut de la patrie, celui de 
la mort des tyrans, que ce jour vous éclaire ; que ce jour, en vous 
rendant méfiâns sùv toutes les manœuvres de l'aristocratie, soit 
celui où, abjurant toutes vos haines. .... (La plus grande partie 
de l'assemblée , et quelques membres de l'extrémité gauche se 
lèvent en répétant par acclamation : Out^ oui!) soit celui 6ti, 
abjurant toutes vos haines , excepté celle du crime , voua cdhfbn- 
drez vos passions dans une seule qui doit nous embraser tous, 
l'amour de la pairie. (On applaudit.) Voilà , citoyens, le vrai 
moyen de sauver la République, de la sauver de tous ses enne- 
mis , de la délivrer de tous ses dangers. Il hni encore que nos 
discussions soient moins tumultueuses ; car, et permettez-moi dé 
le dire, si vous ne semez que du bruit , vous ne recueillerez que 
destempétes. Je me résume en demandant que ces deux citoyens 
soient mis en état d'arrestation pour être Jugés par le tribunal 
révolutionnaire, et que les représentans du peuple s'unissent d'es- 
prit et de sentiment pour travailler à la sûreté et au bonheur de 
la République. 

— I&nard descend de la tribune au milieu des applaudissem^ia. 
La Convention ordonne l'impression de son discours. 

Marai. J'ai à vous dévoiler des complots horribles. Quelles 
qu'aient été les liaisons politiques de Dumourier, quelles qu'aient 
ëté ses relations avec la cour, je le crois lié au salut public de- 
puis le 10 août, et particulièrement depuis que la tête du tyran 
est tombée sous le glaive de la loi. Il y est Hé par le succès de ses 
armes , et c'est moi qui parait à cette tribune pour oombMtre II 
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motion insensée ou m'élever contre la proposition profondément 
perfide du décret d'accusation contre ce général. Si cette propo- 
sition était adoptée , ce serait ouvrir aux ennemis les portes de 
la République. 

Vous tenez ici le fil d*nn Comptot général pont perdre la pa- 
trie , complot dont tes perfides citoyen^ sont les meneurs , et 
qui a été ourdi dans la section t^ois^onnière, contre laquelle je me 
suis élevé tant de fois. Les citoyens qui sont à la barre doivent , 
non-seulement être mis en état d'arrestation , mais il faut les for- 
cer à déclarer leurs coniplices , car ils en ont. 

Une voix. Toi. ( De violens murmurée se font entendre de 
toutes les parties de la salle. ) 

Julien. Je demande que le membre qui s'est permis cette per- 
sonnalité soit censuré^ et que son ùoni soit inscrit au procès^ver- 
bal. 

Marat. C'est une injure à laquelle je n'oppose que le mépris. 
Je prie l'assemblée d'oublier toutes ces querelles particulières. 

L'assemblée consultée , le membre est rappelé â l'ordre , et son 
nom sera inscrit au procès-verbal. 

Marat. Le comjplot général de perdre la liberté publique , dont 
le pétitionnaire qùë Vous venez d'entendre n'est qu'un fil , a été 
ourdi dans cette même section. II a commencé à éclater par la 
pétition sur les grains. Ce complot s'est successivement porté sur 
différens objets. Les troubles alarihans qui ont eu lieu à Paris en 
sont la preuve. II y à quelques jours que des suppôts de l'an- 
cienne police, aux ordres sans douté des âgens ministériels et 
des députés contre-révolutionnaires , excitaient le peuple à l'as- 
sassinat. 

Je demande que te pétitiontiaire lise l'article de sa pétition où 
Foii démande les létes de Gensonné , Vergniaud et de Guadet ; 
crime atroce , qui tend à là dissolution de la Convention et à la 
perte de la pati te. (Applaudissement unanimes. ) Moi-même, je 
mè suis élevé dans les groupes contre ceà assassins , je me suis 
transporté à la société populaire des Cordeliers ; j'y ai prêché 
la paix , et j'ai confondu ces orateurs soudoyés )>ar l'aristocratie* 
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Je dénonce un nommé Fournier, qui s'est trouvé à toutes les 
émeutes populaires ; le même qui » à*l'affaire du Champ-de-Mars, 
a porté le pistolet sur la poitrine de La Fayette , et qui est resté 
impuni, tandis que des patriotes étaient massacrés. 

Billaud^ Varennes, Cet homme se promenait dans Paris tan- 
dis que des patrioteis gémissaient dans les prisons.* 

Un membn. Il présidait aux massaci es du 2 septembre. 

MaraU Ccst ce scélérat qui est à la téie de cette sédition. Je 
demande contre lui le décret d'accusation ; il nous donnera le fil 
de cette trame, dont je somme la Convention de livrer les auteurs 
au tribunal révolutionnaire. Je demande aussi que les citoyens 
qui ont accompagné les prévenus soient admis aux honneurs de 
la séance. 

Bourdon {de l'Oise). 11 y a deux jours que ce même Fourni tr 
a dit à trois ou quatre scélérats : c Si vous aviez voulu me suivre, 
j'aurais donné un coup de pistolet à Pétioii. ( Un aiouvement 
d'horreur et d'indignation s'élève dans toute rassemblée. ) 

Barrère. Citoyens, è'est donc ainsi que la patrie déjoue les com- 
plots <[ui sont dirigés contre elle. Vous voyez depuis trois jours 
se dérouler devant vous cette trame ourdie depuis long-temps 
pour changer la forme du gouvernement. Je ne viens pas aujour- 
d'hui réunir comme dans un faisceau tous les points de, ces com- 
plots; l'imprudence des meneurs avancera le moment où l'on 
pourra réunirions les fils de cette intrigue perÇde. Ce n'est point 
quelques tètes de la Convention que l'on veut faire tomber, ce 
n'est point la vie de quelques hommes que l'on veut , c'est la vie 
du peuple. ^ ' 

On sait aussi que ce sont toutes les cours de l'Europe, les aris« 
tocrates de l'intérieur et les ennemis de la République et de l'éga- 
lité , qui fomentent ces troubles. Je range aussi dans cette classe 
les prêtres qui s'en vont dans les campagnes fanatisant le peu- 
ple. J'ai déjà vu une infinité de complots déjoués ; celui-là le 
sera aussi. L'aristocratie commence la campagne de 1793, comme 
elle a commencé celle de 1792. Suivez le fil en 1792; elle tour- 
menta l'armée en lui inspirant de I^ défiance pour ses chçfe ; elle 
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agit de même aujourd'hui. En i79i, elle lui inspira des terreurs 
paniques, et aujourd'hui les dénonciations se multiplient pour 
produire les mêmes effets. Elle vient ensuite à Paris pour exa- 
miner le résultat de ses manœuvres» et elle sème le désordre en 
exagérait les malheurs. Je viens au foir qui concerne les péti- 
tionnaires (|ui sont à votre barre. J'apprends que Tun d'eux est 
juge de paix : eh bien ! je le regarde « moi , comme un agent de 
Farislocratie. Un juge de paix !... celui que la société charge des 
fonctions les plus augustes ; celui dont le ministère est de porter 
le calme et d'apaiser les haines , a pu se charger de provoquer 
injustement la vengeance du peuple contre un citoyen. Je de- 
mande qu'il soit destitué de cette fonction , qu'il est indigne de 
remplir. Je ne suis pas d'avis du décret d'accusation ; je demande 
simplement qu'ils soient mis en état d'arrestation. Lorsque vous 
aurez entendu la lecture des registres des délibérations delà sec- 
tion Poissonnière , cette section qui porta jadis le nom deJUe- 
nus Plaisirs , comme pour marquer ce qu'il y avait de plus cor- 
rompu , je ne dis pas parmi le peuple, qui ne connut jamais que 
des plaisirs innocens, mais à la cour des rois, reçut vos com^ 
missaires avec les principes qu'on y avait répandus depuis qua- 
tre jours. Et si, comme on vous Ta dénoncé, elle a délibéré de 
mettre en état d'arrestation deux cents membres de la Conven- 
tion nationale, vous prendrez alors telle mesure que votre sa- 
gesse vous dictera. Je demande que le discours que l'orateur a 
dans les mains soit déposé sur le bureau; c'est avec cela que 
vous motiverez le décret d'accusation. Il y a une autre mesure 
à prendre : en même temps que vous frappez deux citoyens, il 
faut inviter la section dont ils sont membres de dire franchement 
l'opinion qu'elle a sur ces deux individus. t 

Je demande ensuite qu'on ne passe pas légèrement sur un 
acte de patriotisme du conseil-général de la Commune de Paris. 
Dans ta nuit du 9 au 10, tout était arrangé pour donjiner Paris 
et la Convention par la terreur ; ou devait sonner le tocsin , ti- 
rer le canon d'alarme , et faire fermer les barrières. Les aristo- 
crates seraient venus ici, couverts des haillons de la misère, 

Digitized by VjOOQ IC 



78 CONVENTION NATIONALE. 

égorger une partie de la GonTeiitioD. ( Un grtmi nm^0 de vws 
de toutes les parties de la salle : C'est vrai. ) 

Plusieurs membres. Le cooseil^ëDéral de la Commane et San- 
terre, 

Barrere. Il n'était pas dan& œpn intention d'oublier te cpm-^ 
maùdant-gënéral. La dernière noçsure qi^e je propose est fondée 
sur le droit naturel , droit qui n'a jamais éië mécopnu... m^que 
par le despotisme, c'est que tout homme accusé doit être çn- 
tendu. Je demande donc , avant que vous preniez aucune déter^ 
mination , que l^s deux citoyens qui sont ^ la barre donnent leurs 
moyens de défense. Vous avez vu l'indignation de ces braves qû- 
litaires qui ont au milieu de vous déchiré (e drapeau aristocrati- 
que qui leur avait été donné par la section. On m'assure qu'il 
«n existe encore trois pareils dans la même section ; je demanda 
qu'ils soient brûlés. Certes, il n'est pas étonnant de voir des 
hommes venir ave6 un tel drapeau dénoncer le vainqueur de 
Jemmapes et d'Argonne , cet homme à qui les Apglais vou- 
draient ôter la vie^ cet homme enfin qui a sauvé la République. 
Je sais bien que dans une République il faut que le roc Tarpéïen 
soit près du Gapitole ; mais jusqu'à présent Dumourier n'est en- 
core monté qu'au Capitole ; et quand des scélérats viennent dirfs 
que la roche Tarpéïenne est là » je teur répondrai qi^e c'est pour 
eux. ( De vifs applaudisisemens s'élèvent et se prolongent danji 
toutes les parties de la salle. ) 

Lesage {d' Eure -^t- Loire). Voici un arrêté de la sectiqn (Je 
Bon-Conseil, qui vous montrera jusqu'à quel point on peut égarer 
les sections. 

10 mars 1795. c L'assembléje générée de la section de Ron- 
Conseil arrête qu'il sera envoyé sur-le-champ une députation à 
la Convention nationale, pour lui demander que Brissot, Pétion, 
Buzot, Guadet, Vergniaud, Gensonné, Rarbaroux, Gorsas, Cla- 
vière , Rebecqui , Lanjuinaûs , etc. , soient; mis en état d'arre^- 
tion et poursuivis par un tribunal révolutionnaire... > 

C'était le tribunal extraordinaire que vous avez décrété. (U 
s'élève de violens murmures dans la psir|ie gaucbç dç la sal)e .) 
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DurquVni^i^mtj censqrez J^esage pour avoir insulté la Con- 
yentiop. 

Jtlaure. Bfopsipur Lesage , vqus jouez le rôle de Tartuffe. 

Les^g^ fait d*inutiies effprts pour se faire eotepdre. 

Un jiéfitipnfioir^. Ci.toyen8t c'jB^st jidoi qui ay^is Tboiuieur de 
présider la section lorsque vos commissaires s'y rendirei^t. 
f) aprèis ^n avis d^ Vfm^ « j'avais convoqué Ips citoyieii;s ; Vas- 
sem|:^lée §e trouva très-pQinbreuse. En attendant l'arrivée dejB 
cçjoon^sisiaires^ cbaciin propo/sa les rédan^ations qn'il croyait d§- 
y(Âf ^vp faites. |^çs esprits s'échauffèrent p^ ces motion^ et les 
récits dont on les appnyait. Gomme président » on me fit tepi|r 
notejdie toiMies l^es propositions , afin de ][efi pjréjs^ntçr à vos com- 
missaires ; mais dans ma réponse je n m fait aucuQe provocation 
au inejii^tre. f ai dit que Jloland , aœusé de toute part» jpuissait 
(jle Jia liberté , et que les citoyens de la sectiq^ensaient qq'il an- 
i^it du porter sa t(ite sur Téçhafaud ; j'ai ajouté aussi que Top de- 
]QQandai|t cfue Beurtçionville fût déclaré avoir perdu la confiance (jie 
la nation ; j'ai dit que le décret d^u 10 décembre pour la Belgiqi^e 
devait être étendu à toutje la République » et qu'aiicun ci-devapt 
privil^ié ne devait occuper de places dans les administrations; 
j'ai demandé le rapport du décret désastreux qui a déclaré l'ar- 
gent iparcbandise ; j'ai dit que depuis quatre ans le peuple était 
en butte à toutes les perfidies de la plupart de ses chefs ; j'ai dit : 
il faut qi^e le peuple se lève encore une fois, et qu'il ne s'asseye 
plus quie tous ses ennemis ne soient exterminés ; j'ai dit enfin à 
vos commissaires que la section entière irait aux frontières , mais 
que, comme il y aurait des inconvéniens à abandonner l'intérieur 
aux contre-révolutionnaires , elle se bornerait à envoyer le plus 
grand nombre de ses membres, et que les autres resteraient ici 
pour défendre la Convention. 

Quant au drapeau , je n'en avais pas vu la couleur ; cela est re- 
latif au militaire ; et moi je ne m'en mêle pas. Je ne sais pour- 
quoi on a choisi une ancienne flamme de Saint-Lazare, nom que 
portait autrefois notre section , et qui est figuré par les let- 
tres S. L. Que Ton demande à ma section des rensei^emens 
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sur mon compte , je ne doute pas que tous les citoyens ne certi- 
fient que j'ai toujours été un des plus chauds patriotes. J'ai été 
membre de la municipalité du 10 août, et je suis encore nommé 
officier municipal dans celle qui §e forme dans ce moment. 

Plusieurs voix. Vous ne parlez pas du fait relatif à Dumou- 
rier. 

Le pétitionnaire. Voici ce qu'il en est. Les revers qu'avait 
éprouvés l*armée de Valence avaient échauffé toutes les têtes ; 
on les attribuait à la perfidie et aux trahisons des chefs; cela 
conduisit les citoyens à m'ordonner de demander le décret d'ac- 
cusation contre Dumourier. 

Aux voix le décret et arrestation! continue-t-on de s'écrier dans 
une très-grande partie de la salle. 

Marat. Je demande que la Convention m^accorde le plus pro- 
fond silence ; ce dfl^ï^i à dire tient éminemment au salut public. 

On ne sait rien quand on ne déchire pas le voile. Il est possible 
^ue le président'de la ^section Poissonnière et celui qui leur sert 
d'organe ne soient qu'égarés. Quant à moi» j'ai reçu une dénon- 
ciation dans laquelle on me dit qu'ils ne sont que des agens subal 
ternes , et que le foyer est dans le sein de la Convention. Oui, 
|c dis que le foyer est dans le parti Roland, dans les hommes 
d'état de la Convention , qui veulent détruire la République. 
( Des rumeurs et des éclats de rire se font entendre dans une 
grai^de partie de l'assemblée. ) Voici leur pian : dans le moment 
où ils ont vu que l'opinion publi(^ue se tournait contre eux, ils 
ont proposé une réconciliation qui n'était qu'une pantalonnade 
dont le premier acteur était Isnard. Vous avez sagement fait de 
décréter un tribunal révolutionnaire; il sera le boulevart de la 
liberté. Ils ont d'abord tenté de l'écarter, mais n'ayant pas 
réussi , ils ont voulu l'organiser à leur mode; mais leur complot 
a été encore déjoué. Ils ont voulu empêcher le recrutement des 
volontaires , ils ont tout fait pour arrêter le départ des commis- 
saires. ( Un grand nombre de voix à la droite de la tribune : Ce 
sont eux qui ne veulent pas partir. ) Voici leur plan ; je le dé- 
Voile pour les livrer à rihdignaiion publique. Lorsque les commis- 
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seront partis, ils se mettront en insârre^n contre les. 
patriotes. (Les rumeurs et les rires redoublent dans la partie 
droite...) ' 

Marai, eux interrupteurs. Je vous rappelle à la pudeur. 

On demande c(ue la discussion soit fefmëe. 

Plusieurs voix du côté drqit. Nous* demandons que Marat soh 
entendu. 

Lasource. Je demande à foire une moMon d'ordre après que 
Marat aura fini. Je réclame qu'il soit entendu jusqu'au bout, sAn. 
de ne pas laisser les choses dans l'état où dlessont, c'est-à-dire 
qu'on ne croie pas que le foyer de la contre-révolution est ki 
dans le sdn de la Convention. 

Matât. C'est parce que je vous dis la vérité que vous ne vou- 
lez pas m'entendre. Voici , vous disais je^ le plan des hommes 
d'état. Quand les commissaires patriotes seront partis , on pro- 
voquera au-dehors des propos incendiaires contre les patriotes 
qui seront restés à la Convention ; on appellera (contre eux le. 
meurtre. Je prie la Convention de prendre des mesures très-sé- 
vères pour arrêter leurs complots , pour leur ôter tout moyen , 
soit de dissoudre la Convention , soit de la transporter dans une 
ville aristocrate. Et moi, qui n'aime pas les hommes d'état, je dé- 
clare à la Convjentkm que , plutôt de souffrir qu'il soit porté at- 
teinte à leur sûreté, je leur ferai un rempart de mon corps, en 
D^me temps que je la défendrai contre leurs machinations. Be- 
venant à ce qui concerne les pétitionnaires, je demande que le 
comité de surveillance examine leurs vie et mœurs, et qu'il re- 
cherche les provocateurs de la mesure indiscrète qu'on vous a 
proposée. Je sollicite en outre le décret d'accusation ^contre cet 
Américain , contre Fournier ; c'est le chef de la bande, j'en suis 
convaincu, parce que je lui ai ouï dire dans la société des Cor- 
deliers. 

Lasource. C'est ainsi que les ennemis du bonhiïur public sent 
féconds en moyens perfides. La séance avait commencé par un 
état de choses qui devait tourner à linsti^jjictioir de la France et 
SOK profit de là liberté ; d(e i^^par un changement de seèoe qui 

T. XXV, 6 
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tourne à f ëfarariwit du penple et an profit dee 
Marat était èotifenu ce matin que N noâTemeiis qui ont ea 
lieu avaieAt lenr cause immédiate dans un complot ténébi^use- 
ment tramé contre U Conrention naiionabi i il a'étail éleré con- 
tre cette affreuse coiunration ; et son opinion , j'ose le dire » |i*é- 
tait pas indifCifrente* Les <^'arë8 l'ont acniû lis n'ont paa voulu 
^ que le peuple restât convaincu qu'il existait un projet de contra- ' 
révdtttîon qu'on lui foisait exécuter à lui-même, sans qu'il a'eH 
doutât* 

Varat est sorti ; qu'a-tron fait? Ne voit^tn pas, lui a-*t-on dit, 
qu^OQ te joue et^que tu es dupe? ne vois-tu pas que e'est le côté 
droit qui a ourdi cette trame? ne vois-tu pas que e'est dans le 
aein même de la Convention nationale qu'exige le foyer de la 
conspiration? G*a été assez pour une imagination habituée à ne 
voir que de sinistres fantômes ; il est venu , dans le délke de 
cette imagination égarée , répéter ce qu'on lai avait dit : s'il est 
^ de bonne foi , il en conviendra. (Marai. Vous mentez») Je mess 
si peu que je ne parle que d'après l'aveu de Marat. M'est-il pas 
convenu lui-même qu'on venait de lui faire la dénonciation qu'il 
portait à la tribune? Or, qu'était-ce avouer, sinon qu'il répétait 
ee qu'on venait de lui dire? 

En suivant attentiven^t les hommes , on les eo&nalt« (^nooftp 
que a fait cette étude conviendra d'une vérité qu'il faut que h 
GonyeotioBi et la naii<m sachent upe fois pour toutes* Marat n'est 
pas la tête qui conçoit , mais ie brai qui exéonte ; il est l'instni- 
ment d'hommes perBdes , qui , se jouant aveo adresse de sa son»- 
bre crédulité , et mettant à profit son^itœie naturelle à voir 
tous les objets sous des couleurs funèbres , lui pei-suadent touc 
ce qu'ils veulent et lui font dire tout ee qu'il leur platt. Une fab 
qu'ils ont monté sa têle , tea homne exiravague et délire à leur 
gré. ( Une voix. Parlez des choses» et non des hommes.) Des dio- 
sesl A bien , j!en vais parler* 

Je dis^pie si la déneneiatfon de Marat restait je^ dans l'c^ 
nion sans que hthmffBté en Iftt démontrée, elle laisserah aux 
conspirateur» toute la force ée..l««rsinoyais< Qu*eit4idilitt 
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peiif*epbtipr^arer? Qu'une pahie de so« représentant ,*indi- 
jenes de sa 'eonfiance, trahissaient avec scëlëratesse^ses intérêts 
les plns^ sacres. Si la dénonciation de. Marat f^stah saïis fjéponçe, 
le peuple resterait trbnrïpé; il croirait ayoir été rau paf des pa- 
triotes mdignés contre des mandataires infidèles, et non avoir 
été iHstigué par des ennemis dé la liberté étrangers à tout au- 
ftê sentiment qu'au sacrilège désir de lajcôbtre-révolntîon. Lé ' 
pfirétexte qu'ils ont eu pour tenter une première conspiration dé* 
*^ jouée, ils Tauraîent encore tout entier pour éii tenter une' se- 
conde, qui pourrait avoir plus dç succès. * 
* Citoyens , Je ne justifié ni ne. condamne les opinions de per- 
sonne; mais je veux éclairer et la Convention , et Paris et les dé- 
paftemens. C'est ici , tous dit-on , qu'est la cause des mouve- 
meus qui ont en Ifeu , le foyer du complot qui vient d'échouer. 

Quelqu'un conçut-il jamais une absurdité plus révoltante? Que 

« 

demandaient les i^troupemens qui ont troublé la tranquillité pu- 
blique? les têtes de Briësot , de Guadet, de Quzot , de Gensonné , 
et de quelques autres; et ce sont ces hommes, dont on déman-« 
dait les têtes, que vous accusez d'avoif excité ces mouvemens. 
Ift les obt exdtés ces mouvemens dirigés contre eux seuls , ils 
les ont excitée pour le plaisir de voit* tomber leurs têtes ! Cette 
inculpatioff n'est^lle pas le comble de la mauvaise foi ou dé la 
folie? 

rf on , citoyens , ils n'ont point été les artisans des troubles 
(^ux d'entre vons dont on TOtaît la mort. Les artisans de ces 
troubles sont les agens de Pitt, de Gtfillaume ou de François ; 
les artisans de ces troubles sont les valets des émigrés ; les arti- 
sans de ces troubles sont les fuyards de la SaVoie , de Mayence , 
de la Belgique, qui affluent dans Paris, où iïs ne se sont jetés 
que pour conspi^ ; les artisans de ces troubles sont tous les 
coupables amis d'un régime détruit qu'ils pleurent, et qui ne 
TOUS pardonneront jamais Tabolition delà royauté, l'établisse- 
ment de la République el le supplice du tyran. 

]*appelte en témoignage ceux de mes collègues qui ont le 
mMix eomiu Paris, qui ont le pins suivi , le plus dirigé la révo*- 
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lution. L'un d'eux m'avouait tper au mr^ au comtt^ dé^oihreÙ* 
- lance, qu'il ne connaissait rien au mouvement dont Pans^tail; 
agité; que les hommes qui le dirigeaient 9 qui dominaient dans 
les sections , étaient des éires que personne n'avait jamais vus; 
{Plusieurs voix. C'est vrai.) Ce n'était ni do quelques l)Qmmeâ^ 
ni d'un côté qu'ils méditaient la perte, mais de la Cfonventioa 
tout entière; ce n'était pas d'un coupement de tètes qu'il s'a^s* 
sait, mai^d*uné contre-révolution , du renversement de lal^pii'' 
blique, du rétabKssement delà royauté. ." ' 

Ici, citoyens mes collègues, les raisonnenàens cessent, #C les 
faits "parlent. Dans ces ràssëmblemens liOctumes ofi pelenlis- 
saient .des cris de rage et d^s sentences de mort , où le fer étîn^ 
celait déjà dans les mains des assassins de la patrie; dans ces 
ràssëmblemens, le dirai-je? on a porté l'audace jusqu'au plus 
horrible blasphème : on a parlé li*un roi. 

ÉtaitHce indiscrétion d'agens secondaires qui oitt trop tdtdé> 
voilé le but de leurs maîtres, ou moyen de sonder le^ peuple ; 
pour voir s'il aurait la bassesse de redemander un tjran ou de 
le souffrir ? Je ne sais ; mais c*est ce mot qui a sauvé Ja RépuUhi 
que , par rhorreur qu'il a inspiré. En l'entendant, le peuple "a 
f^émi; il a aperçu l'aUme où Ion l'entrainait; il a vu qu'on you- 
lait le replonger dans les fers qu'il vient de rompre; il s'est dia^ 
perse ; les conspirateurs, restés seuls, ont fui soudain pour éehap* 
per et à la honte et à la peine du parricide qu'ils tramaient* S'ils 
ne s'étaient dévoilé» trop tôt ^ c'en était fait de la liberté. Ave:^- 
vous pu croire un instant qu'on n'en voulût qu'à ceux d'entre 
vous qui avaient voté pour l'appel au peuple? Dormiez*voiis en 
paix dans cette erreur? £h bien ! ouvrez les yeux ; sachez que 
nous n aurions point échappé, ni vous, ni moi , qui. avions ^të 
la mort du tyran. Les rétablisseurs de la royauté auraiont^ls 
épargné, dans leur fureur liberticid^^ ceux qui avaient pron<Micé 
le supplice du dernier des rois? Non, ce sont précisément vos 
tètes qu'ils auraient frappées. Encore un jour d'erreur, et vous 
n'existiez plus. Voyez la profondeur de l'abtme sur les bords du- 
quel vous avez conduit la patrie, en servant sans le savoir, p*r 
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désdriebmations o«Vëes contre vo^ collègfues; les noirs projets 
dcBoonspirateilrs cpiî en voiriaîént également et à vous et à eux.< 
Préiiksez en pebsânf jqoe vous fûtes Tinstrumènt dont on se ser- 
vait pour renversée h Convention* natio\iaIe et la liberté. Peuple ^ • 
français 9 sacbe-lebien , c'est une contre-révoIutiot^€[u*ôn a vouiu 
£sûre; tel est le danger éii*ta as été. Cette vérité restant déùion- 
Vfée^ j'en côndus que le président et' le juge de paix de la section 
Poissonnière peuvent bien avoir ét^, sans le Voire , des agens 
des contre-révolutionnaires 9 puisque des membres même de la; 
Conventk>n oiit été joaé^ dans le même sens: Ils ne softt pas cri- 
màiels s'ils n'ont été que dqpes. Je demande qu'ils ne soient 
pas missnr-lAhâmp en état d'arrestation , mais seulement ren- 
vo^pés au connté de sûreté générale. Je demande encore avec 
' Marai» qui a eu raison ai^urd'hni » et qiii a^donné des preuves 
de bonne foi , qu'un des diefo de la coi^uration , que Fournier \ 
oa grand eoMP^6» qui a voulu excirér.une insurrection contre la 
liberté » et foire égorger le pieuple par le peuple même; je de* 
nuyMle» dis-je , qlié oet homme» responsable à la patrie du sang 
<|u^il a voulu répandre, soit mis sur-le-<bamp en arrestation. 
On demande que la diseus8t(m soit fermée. 
L'assemblée iieroie la discussion. 

Leffémdent. Je rappelle les diverses propositions qui ont été 

'Cuites. Le premier projet présenté est celui de Barrère ; vous le 

connaissez tous. Briésurd a demandé que les pétitionnaires Aissent 

, renvoyés a^ comité de sftreté générale; enfin on a demandé le 

décret d'aco^sat^n contre Fournier. 

La priorité est accordée à la proposition de Bréard. 11 est dé- 
crété que les pétitionnaires de la section Poissonnière sont ren- 
voyés au comité de sûreté générale pour y être interrogea. — 
Foumiar sera «n état d'arrestation , et les scellés seront apposés 
swaesi^piers.] 

SÉANCE DU 13 MARS. 

[ Fer^iMicd. ledemande la parole. 

Moml. Cfst pour vous ^re jperdre le temps* 
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VirgmàMd. «Lorsque la conspiration dés poudres €iU ét/é dé» 
couverte à Londres , il ne put oonyaûr qu'aux auteurs nutoe et 
là 'conspiration de prétei^dre que c'était wtdie le teoips que cta 
l'employer à en d.évelopper la trame. * , -^ . 

•'ie demanda' à dénonoer des f^it^ relatifs à la grande conjura- 
tk)b dont le ^sard vous a fait découvrir bier le prenier fiL 
J'adjure la Gonventipn nationale de me permettre aussi quelques 
développemens sui^ les moye&s employés parrarisloeratie/depuia 
plusieurs mois , pour nous conduire gradudtemtnt à notre perte. 
Sans cesse abreuve de calomnies» jointe sm» abstoiii de la tri- 
bune tant que j'ai pensé que ma prjésencé poarrait y exciter éeê 
passions 9 et que je ne pouvais y porter fespéraiifti d'être utile 
à mon pays* Mais aujourd'hui que bous sommes tOM , je le<»oi« 
du moins , réunis par le sentiosent d' A dan^ devenu pommun * 
^ tous; aujourd'hui que la Convention natîMale miHre se trouva 
sur ies.bords d'un abtme. ôà là flm légère imputsioa peui la 
précipiter à jamais avec la liberté ; aujourd'hui que les émissaires 
de Cattlina ne le présentent pas seulemeilt aux portes de Rome^, 
mais qu'Ms ont l'insolent^ audace de venir jusque dans eette enr 
ceinte déployer les signes de la contre-révototite, je ne pills plus 
garder un silence qui deviendrait une véritable trahison. 

Bien résolu 4'évîter des personnalités indignes ^ met, et 
qui jetterai^t le désordre dans l'assMiblée, priant même fous ' 
tes BMmbres qni la composent de s'interdire des applications qui 
sont lom de ma pensée , je vais dire <ie que je sais^ ce que je . 
crois vrai. Je le dirai sans crainte du peuple» e&t* fe peuple ailue 
k vérité. Je le élirai sans crainte des assassins > car lfi$ assnsshis 
sent lâches , et je sais défendre ma vie contre eux . 

TeRe est fa natiAPe du mouvement qui^aoÉS eirtratne , que dé{à » 
depuis iong4emps, il n'e^: ptos possible de parterdn respect 
pour les lois, pour Thumanité, pour la justice, pour l«s^dlH)if8 
deThomme, dont la conquête pous coûte cependant quatre an- 
nées de combats , §ans être qualifié au moins d'intrigant, ^t plus 
souvmit encore d'aristocrate et. de cenlredrévùbticlHBNfve^ 4^'au 
contraire, provoqj^er m fmHnr% W^^iêf» mtfMÊtpk o'Mk un 
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wtBmt de ropinHm iea palnèflrda oivinne et le litre glorieux de 
pipcriole: aosei le peuple ^-il cemne divisS m denx datoes, 
dest rime, déliffeirte p«r l'exeiàe d'exaltttti<»i evquel on l'a por- 
tée» travaille chaque jour à sa propre miiie; et l'autre;^ frappée 
tleempeiir , tntae nepësibleexi^iinioe ddas les aegbisees dé 
terreiireqoi'neeeBBaisievtpliisde'terjnel * . 

L'égareneet est si *pr(^foiid qu'on se trontpmrait A Ym attri- 
baait les piHages de iiémertè mm- prrtmr instantanée. Ik ont été^ 
le-résrital d'une opinion fortement inonlqoée.dans leeâins»t fer^ 
têmv^ exprimée dans lefe discours, que ces attentats à la pro« 
priélé» eta actes de violnoe qui ont |»lopgé )>lttsienrs lamilles 
dens le misère étaient des actes patriotiqneSy et qoe ceux qui 
les Uftmamt n'élaâent que les vils eontcnenre de raeeepero- 



Cette funeste aberration de l'esprit puUio a été iodirectemait 
finroriaée par des mesures prises par h GonventuMi « mesures 
dont je n^entends point faire la censure : une indelgenee politi^ 
qm a pu les faire adopter. Je veux parler deii amnisties. Le jov 
on les menrtrieiii de Simoneau oft obtenu l'impuniié , ht téïKiw* 
' tien ooorageuse de mourir pour la loi a dâ naturdiemeirt s'a^ 
fia9)tir dans le eœar des magieirttts du peapte ; Taudace qui la 
viole a dû au contraire s'aecrblire dans le ceiur des scélérats» 
, Le jeur o& les auteurs des prenners trooUes à raison des snb* 
sistaneès ont obtenu rimpunité, M sTest formé de nouveanx oom* 
plots pour troubler la République» sous le prétexte des sobsie* 
tattcesc de là lès pétitions inesnsées et les ii^es faitse & vos 
propres cfmmissaîres* 

Ainsi t de onsses en amnîstâes« et d'aumistiei m crimes, un 
grand nombre de citoyens en est venu au point de confondre les 
iÉsnrrsctkms séditieuses avec la grande iosiiriection de la liberté» 
el de regarder les proveea^bs dee brigands comme les éxpIo<* 
sioM d'ames énergiques» H k brigandage même comme des 
mesures de sûreté généiate. 

G'éMil M fnmd lit d« flfii( |K)ttr iet €iisinia ^ 
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qœ jd'aToir ainsi pçrverli la raifon et anéanti les idées de.vio-. 
raie. U restait au peuple des défenseurs qui pouvaient encore 
rédairer, des homfbes qu^ dès les prômiers jours de la révolii- 
. ticm se sont consacrés à ses suceèa, non par spéculation , poo^ 
faire oublier une vie criminelle, où trouver sous la bannière de 
là libeité des n^yen^de se souiller de nouveauac crimes ; non potur 
acquérir des hôtels et des caitosses, en dédcmiant avec hypocri- 
sie contre les richesses , mais pour avoir la «gloire de coopérer au 
bonheur de leur patrie , sacrifiant à cette seule ambition de leurs 
âmes état» fortune « travail , famMlé même , en. un mot ^ tout ce 
qu'ils avaient de plus cher. L'aristocratie a tenté de les perdre 
par la calomnif . Elle les a poursuivis par des dénondations 
perfides, par Timposture, par des cris forcenés, soit dans d'in* 
famés libelles , soit dans des discours de tribune plus infâmes en- 
core, dans les assemblées populaires, dans les places publiques» 
diaque jour , à toute heure , à tout instant. 
" On a vu se développer c^ étrange système de liberté d'après 
lequel on vous dit : Vous êtes libres; mais pensez comme nous 
sur telle ou telle question d'économie politique, ou nous vous 
dBnonç(ms ausi vengeances du peuple. Vous êtes libres ; mais 
courbez bi»téte devant l'idole que nous encensons, ou nous vous* 
dénonçons aux vengeances du peuple. Vous êtes libres ; mais as- 
sociez-vous à nous pour persécuter les hommes dont nous redou- 
tons la probité et les lumières, ou nous vous désignons par des 
dénominations ridicules , et nous vous dâioncerons aux ven- 
geances du peuple. • . 

Alors, citoyens, il a été permis de ci'aindre que la révolu- 
tion, comme Saturne, dévorant successivement tous*^ en&ns, 
n'engendrât enfin le despotisme avec les calanrités qui raccom- 
pagnent. . 

En même temps que l'aristocratie nourrissait FimaginatioD du 
peuple de soupçons , de méfiances , d'erreurs et d'exagérations , 
die travaillait à diviser la Convention nationale , et Budheiireiise» 
ment elle n'a obtenu que trop de succès. , • 

Une partie des meirilHres qui iaeomposeM a rcguNlé la r^K>« 
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bitûm comme foie à l'instant où la FraBce a été constiluëe ea 
B^pobHqae. Dè^Iors eHe a pensé qu'il convenait d'arrêter le 
môavement réiH>lutionnaire , de rendre la tranquillité au peu- 
ple, et de £aire promptem^t les lois nécessaires pour la rendre 
duraUe. 

B'antres membres, au contraire, alarmés des dangers dont la 
coalkion des tyrans nous menace , ont crtt qu'il importait à Té* 
nergie de notre défense d'entretenir encore toute Teffervescence 
de la révolution. 

Cédant à des insinuations étrangères et à des préventions fo^ 
mentëes avec art, ceux-ci ont appelé les premiers d'aborJ, Feuil- 
lans, ensuite aristocrates ; et les premiers ont appelé ks seconda 
anarchistes. 

La Convention nationale avait un grand procès à juger. Les* 
uns ont vu dans Tappel au peuple , ou dans la simple réclusion du 
coupable , up moyen d'éviter une guerre qui allait foire répandra 
des iloti^de sang, un bommage solennel rendu à la souveraiftete 
<ta peupto. 

Les autres n'ont vu dans cette mesure qu'un germe-de guerres 
hrtestifles, et une condescendance pQur le tyran. Ils ont appelé 
les premiers royalistes ; ks premiers ont accusé les seconds de 
t ne se montrer si aitlens pour faire tomber la tète de Louis que 
pour placer la couronne sur le front d'un nouveau tyran. Dèslors ^ 
le feu des passions s'est allumé avec fureur -dans le sein de cette 
, assemblée, et l'aristocratie, ne mettant plus de bornes à ses espë* 
rances, a conçu l'infernal projet de détruire la Convention, par 
eHennéme ; combinant toutes ses démarches d'après le degré 
d^eKidtation dés têtes, elle a dit : Enflammons encore les haines; 
Irisons en sorte ^e la Convention naticmale elle-même scût le 
cratère briUant d^où sortent ces expressions sulfureuses de con« 
' q^rations, de trahisons, de contre-révolution. Mettons à profit 
les imprudences d'un patriotisme trop ardent, pour que la colère 
dû peuple paraisse dirigée contre une partie de la Conventien par 
l'autre. Notre rage fera le reste ; et si dans le mouvemenl qâê 
nous «uronaexcité périssait quelques membre de la Convenimit 
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Boud prësenleroiis ensuite à la Fi^âœ leurs ooHègOM 
teurs assassins M leurs bourreaux ; rindigoalion puUtque cpiè 
nous aurons soulevée produira bientôt une seconde oataitrepha 
qui engloutira toute la représentation nationale. 

Ainsi tramait Taristocratie, lorsque la déroute d'Aix-ila^ba« 
]Mlle 9 les malheurs de la ville de Lièg^e tombée au pouvonr d^on 
ennemi féroce^ la douleur dont ce revers a péoétré les bmui 
Français 9 les foutes graves ou le^ trahisons atixqueUes il hAM 
l'imputer, ont lait croire que l'époque était arrivée où Ton pou* 
vant Élire éolater la première insurrection contre^révolutionfiaire. 

On a arrêté d'abord de demander le décret d'acoittattmi eon^ 
tre Dumourier, toua lel» gàséraux et-teurs états^ni^orr. C'était 
up moyen sûr de livrer nos armées au désespoir >et à h dëaorga* 
^aisatioD. 

' Daa patrioiea avaient conçu Tidée d'tùi triboadi révolmiioA* 
aaira poor épouvanter les oonspirateiirs* Ce tribuafil » s'il éM^« 
ârfftnini d'après les priaeipea de la ja^Cice ; pourrait dire «tîiit* 
La Convenijon avait accueilli l'idée da sa for(narti()n : m aésplal 
da^ie £iire servir môme au aucoès^de la eontre^r^voUaiôu* Vaici 
^eofisment : en ^e flatta qu'il serait ftf^le de persuader à la Co»* 
ftotlon que les ministres ^ient coupables 4e la déreiite A*Ai^ 
la*Chapelle^ et d'en obteliir au moins leur renvoi ; qu'il m sérail r 
1^ impossible de l'ameûer à en choisir de nouveaux dans so^ 
^«opre 6^ ; qu'il s'y trouverait 4^ membres asse& cprrompui 
par l'ambiiioB pour voaloir cumuler sur leurs tôtes les fooetiom 
«kéciitrioei et les fonctions législatives » et que par l'intrigue et 1j| 
terranr on parviendrait à les faire aire. Une fois que des bomafM 
ravina ile rinviol&lnlité inhérente au caractère de représentaal 
dn' peuple auraient tenu entre leura m^ins tous les trésors delà 
ÎMpuUiqne, auraient eu à leur dispositfam toutes les {dafes . ton* 
tes lea faveurs, les bieniaita pourséchiire, l'aiOPfittf pour ëpoiib' - 
vwter, tous les moyens d'intrigue, de conruption, 4e fio|mla«' 
rite, et même de sédiâon , es auraîeiit écrasé de la toiiM^puiir 
a«iG# da ianr asceicbuit laConventioa aaitenAle^qiii a'e6t pla4«ié 
I lenva maina i^mb instmnMttiiimir Mg^dli^ Ivm Wtsm^ 
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Ifor tyranme; el ù quelque oitoyen avaîl voylo élever une ifoU 
géçiiMaBie contre cette nouvelle et exécrable tyrannie , le tribu* 
nal rérolotionnaire était là pour le juger comme un conspirateur^ 
et lui imposer silence en faisant lomber sa tête. Ici, je m'empresse 
de rendre hommage à la vérité. La Convention réunissant tout 
tes pouvoirs, quelques patrioteti* dont je respecte la probité, ont 
pu d'abord ne voir ni danger ni violation des principes dans Téi 
leolion qui serait faite- des miqistres au sein de l'assemblée ; maii 
bientét tous se sont réunis k Topimen contraire > et la Conventioà 
a éi3baiq>é à TunanUiiité au danger qui l'avait menacée, le lui dirai 
cependant que plus d'un Brutus veillait à sa sûreté, et que si, 
parmi ses membres, elle avait trouvé des décemvirs, ils n'auraient 
pits vécu plus d'un jour« 

.J*eatre maintenant dans les détails d'exécution de la trama 
o4ieiise que je viens de vous dévoiler. Permeite^-moi seulemoftt 
^M observation préliminaire sur ce qui se passe dans plusieurs 
^ectifms de Paris. J^ur I^gue permanence a depuis long*temps 
. fatigué la plus grande partie des citoyens que leur patriotisme y 
conduisait i iU s'y i^dent encore par zèle, maismoins nombreux, 
moins exactement ; et lorsque la séance se prolonge trop , appe* 
lés par leurs affaires domestiques , par les soins qu'^s doivent à 
. leurs toilFes, souvent par des devoirs civiques, ils se retirait. 
On ne voit alors dans les sections qUe des bommes oisift , sani 
ét;^(', ipcoputps , souv^t étrangera à la seotiop, quelquefw à Pt« 
ris, mâipe à la République, ignorans, grandsniotionneury, goîdéa 
au moins par Tenvie de faire du bruit , peitt«étre par la malvejlr 
lepce et les suggestions des puissances étrangles c de^là des ar- 
réîé^ ridicules , incendiaires, que les sections s'empresserai^t de 
(lésavouer si elles les connaissaient. 

Penctapt h discu^on sur Taffoire de Louis, on vous dénonçA 
nn arr^ de section par lequel elle s'était dédiée en état d'in^ 
surrection. Elle observa que, par insurrection, elle entendait l^ur** 
veiUanc^ ; o^lte explication parut vous satisfaire, A la même épo- 
que f il Jie l(^n|a,nn csm\Â «ffielé dussî d'insnrrectîoni on comité' 
rév^lnti^paire ; 4^ l'pQ «awre qyie ce coq^ié »¥^ encore» Vit . 
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comité rëvolutioDnaire auprès de la Convention nationale ! Mais 
quels sont donc ses pouvoirs? quelle ii*ésoIation veut-it faire? 
le despotisnie n'est ptus , il veut donc détruire la liberté; il n'y 
a plus de tyran , il veut donc renverser la représentation na- 
tionale? ' 

' On nomme plusieurs membres de ce comité; Fournier, que 
vous avez £ait mettre hier en état d'arrestation; Desfieux, connu 
à Bordeaux par ses escroqueries et ses banqueroutes ; dans Pa- 
ris, par son apologie du 2 septembre: aux Jacobins , par ses in- 
vitations continuelles au meurtre; un étranger appelé Lajouski, 
intrigant dans les bureaux et dans les clubs, commandant avec 
fonmier l'expédition des prisonniers d*0rléan8, commandant en 
chef (es brigands qui ont été briser les presses de la Chronique et 
de Gdrsas , arrêté à Amiens dans le mois de janvier pour avoir 
voulu jeter le trouble dans la ville , et annonçant alors le pillage 
qui devait se faire à Paris dans le mois de février. Je déposerai 
sur le bureau le procès-verbal de son arrestation , son interroga- 
toire et les dépositions foites contre lui. ' , 
< On sait que des ci-devant nobles , des prêtres , dea sateHttes dn 
despotisme ^ des agens de l'Angleterre , ont emprunt! le masqcre 
du patriotisme pour s'introduire dans une société qui en fin tou- 
jours le foyer; que là ils s'efforcent de l'égarer par l'êxagélraiion 
de ses propres principes ; qu'ils Ont osé y ériger l'assassinat en 
vertu, et qu'ils ne cessent de la fetiguer par des motions aussi 
révoltantes peur Thumanité que dangereuses pour la patrie et 
funestes pour la liberté. 

*^ Depuis quelques jours surtout ils y criaient avec fureur que le 
seul reproche qu'on pût foire aux journées de septembre, c'était 
d'avoir été incomplètes ; qu'il fallait purger la terre du conseil 
exécutif, des généraux , des brissotins , des girondins , des rolan- 
dins, de tous ceux , en un mot , qu'ils avaient mscrits sur leurs 
listes de proscription. 

Le 9 de ce mois, à la séance du son», un de ces orateurs de Co- 
UentiE, surprenant la parole à la complaisance de la sodëté, in- 
vite les choyens des tribunes à se rcntdre le lendemaiii à celles 
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de la Gonvefitioii, parce qu'il y aura une expédition à hire. 
^Pcaidant la nuit, les assassins résolurent de briser toutes les 
presses des journalistes ; ils avaient ouï raconter que le larouche 
vainqueur d'Alexandrie avait dit, en parlant de la bibliothèque 
qu'il livra aux flammes : Ou elle ne contient que ce qu'il y a dans 
l'Alcoran » ou elle t^ntien t autre chose : au premier cas , elle est 
ilHitfle ; au second ^^elle est dangereuse. Us ont dit aussi : ou c«s 
jonmaux ne contiennent que des provocations au meurtre et au 
pillage ^ ou ils contiennent autre diose. Au premier cas , ils sonC 
inutiles ; nous n'avons pas besoin de leurs leçons. Au second, ils 
sont dangereux ; car ils pourraient contrarier nos, projets. Vous 
javez le reste. Si les presses du Maniteurf de Prudbomme et de 
qi^elques autres journalistes ont été respectées , c*est parce que 
les ouvriers imprimeurs se sont mis dans un état de défrise res- 
pe^aftde. ^ 

Le 10» dans la matinée, une consigne a été donnée par des 
^trai^ers aux sentinelles même qui veillent autour de vous*. 
On leur a ordonné d'écarter les fefmmes, de ne laisser entrer que 
les hoinmes qui avaienf une expédition à faire, celle dont il avait 
été parlé la veille aux Jacobins. Et ce qu^ il y a d'éi range , la con- 
signe fiit exécutée : pas une femme ne parut à vos tribunes. On 
vous dénonça le pillage des presses. Gaiipron vous dénonça^ avec 
des preuves écrites, le fait de la consigne. Sur la première dé- 
nonciation, vous ordonnâtes simplement que le maire de Paris 
rendrait compte des faits. Sur la seconde, vous passâtes à Tordre 
du jour. J'oserai vous le dire , citoyens , votre faiblesse ou votre 
insoueiaiice ont failli vous perdre. 

Le cli4> des Gordeliers prend un arrêté que Ton dit aîasf conçu: 

t Le département de Paris, partie intégrante du souverain, est 
ÎBvitë à s'emparer de l'exercice de la souveraineté ; le corps élec- 
toi^ de Paris est autorisé à renouveler les membre traîtres à la 
cause du peuple ; il sera envoyé des députés au comité d'insur- 
rection. » 

La section des Quatre-Nations fait port^ dans les autres sec- 
tîoQSUMadcesse ainsi conçue: ' . 
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Bê CONVBNTIOll NATKmAiE. 

t VoQteaG*toa4 être libre»? Youks^^vous stuvw la))!iti^.?^cM- 
tesEHBOQS. Nul doute que l'intàsioii d« tft BMg^qcie ne smt ftBmre 
de b foetioft impie qui paralyse la Convefitic^ netionate/et dé- 
diire leeeia de la Rdpubliqae. On réoonnàlt lé eoieptàiBftat de» 
roit> le héros da^caâip de la Lune> le thitti*e 6iiiÂoeVie<*» àm. 
siiocès de vos énneiais. L^ dëfefiseers de la patrie de iétent, nia« 
ib jttttnt an-dedans leurs première r^rds sur les ebefs dé eon- 
•piratiod ; ao^ moment où il fiut ogir^ ils ite s'arrSteroet peint à 
^rons peindre les menées odieuses des Roland , des Brissot, dee 
Oenionné, des Gdadet^ des Pétion, dee fiarbarotit^ des Loit- 
tet ^ eie. Aux yeux de tous les Prani^ts Hbres , ee» traftres sont 
pliw qne démasqués , ear fle ont la conviction intime de leurs 
trahisons ; ils pensent que la nouTeUe proposition Mm ees joors<- 
ci par des patriotes, d*iétaUir un no8vea« tfifefiiial révolvMen*- 
naire, et celle de la destitution des ministres, sont des ]^tlîaâft 
insufiSsans, de iaiÉsses mesures, pnisqnVlIesn^attaquentqu'tndi- 
reotement lés assassins dé rintérieur, qni trouvent nn pcHkd de 
rallteaMiit au sein noènede la Convention. Hs demandent, comme 
meisure suprême el seule efficace, que le département dé Paris» 
partie intégrante* du souverain , exerce en ce moment la souve- 
rafaieté qui lui appartient. Qa'k cet eflfet^ toutes ieseedions et 
eantons aoieat convoqués, pour autoriser râs8eiri)IAe électorale 
du département de Paris à révoquer H rappeler les mandataires 
kifidèles, e^. , etc. » 

Dans la section {Poissonnière , on donne à des hommes quî vont 
eoffibattre pour ta liberté un drapeau rouge et blanc , omë de 
cravates blanches, ayant sur la laèce deux Ite^sde^is et deM 
L tatwëes , c'est<4-dïre un drapeau de CobtenïK , un ^rapean^e 
la serniuide, un drapeau du royalisme , un drapeau de la centre- 
révolution « Oa abuse de la trop inadvertaste candeur des jeunes 
recrues auxquelles on firit ce perfide présent, et le signe à jamais 
flétri des despotes a pu se dépkrj^r un instant dans le temple 
même d'on est partie la foudre qui a terrassé le despotiSiM. 

Le 49, dans la adirée^ d^ hOHsaaes armés seinéiHiiBseiiidu ebté 
des Gbampa-Ëlysées, des groupelk'âdiidlMrê«X'«$ttl fmnêê'BtÊtU 
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i ijles Feuiltans t et les asen&île Pitt s*f &$$éûmmt pour 
les embraser» 

Ob sa perte aux Jeoobins* Là^ un çomre-rëvolutiûuoaire pre* 
pose* de se diviser en deuiL bandes, dont l'uae se portera sur la 
Cofiveiitioa» Taetre sur les membres du couseil exeeutif. On pré- 
Are d'aller d'abord aux Gordeliers où est le tende^vous gëuëreL 
Où y arrête de feire (srmer les barrières , sonner le tocâio, et de 
se naître en mardbe pcrar Texécution du eompiot. Qui a pu «i 
arrêter le succès? 

i^ La sunreiilanee du conseil, exécutif» qui » enveloppai dans la 
jH'oaeription ^ pressait de toute son infiuenoe la Commune» 

Benroonville a erré une grande partie de la nuit dans les 
raes, pour suivre de rooil et de son sabre les manœuvres des 
conjurés. 

8* La surveillaDce de la Commune qui a empêché de fermer les 
barrières , de sMiaisr le tocsin , et que vous avez justement dé- 
crété ^oir bien mérité de la patrie. 

5^ L'assurance donnée aux conjurés» par quelques espions, que 
plusieurs membres dont ils désiraient le plus de boire le sang, 
n'étaient pas présens à la séance de la nuit. 

4"^ L'Msuranc^ qui leur fut enoore donnée que le bstailloa dis 
fédérés de Brest, sur le départ duquel voustaves eu une disou*- 
sion si chaleurense, était sur pied , prêt à marcher an secours de 
la Gonvemion , au premier mouvement qu'on ferait pour l'ttla- 
quer. 

5* La crainte de l'indignation manifestée par presque tontes 
les sections lorsqu'on avait eu l'audace de leur fetre des msinns- 
tions sur te crime qu'on voulait commettre. Et il m'est bien donx 
de vons apprendre que,\ians ce célèbre feubourg Saini-Antoinef 
où Ton idolAtre k liberté et maudit Fanarebie » oii Ton veut siq- 
cèrement et avec énergie la République , ou Ton exècre teuSe 
espèt^e de tyrannie , dans ee faubourg qui a tnat mérité de la re- 
conlMtiMance des vnais amis de la patrie ^ et qui aura les jusies 
h onmiages de ta postérité, des citoyens ont formé use garde 
pour votre président* (Oa applaudit.) 
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Citoyens , telle est ta profondeur de l'abîme qu'on aifmt crané 
sous vos pas. Je vous ai montré tout cetiue je connaissais des 
dangers que vous avez courus, non pour exciter des alarmes ^ ils 
sont passés : toute terreur serait maintenant presque aus» ridi- 
cule que votre sécurité a pensé vous devenir funeste*. Mais j'ai 
cru que leur reconnaissance était importante pour vous diriger 
dans la conduite que vons tiendrez à l'avenir. Le bandeau esi-il 
enfin tombé? Aurez-vous appris à reconnaître les usurpateurs 
du titre d'amie du peup/e ? 

Et toi y peuple infortuné, seras-tu plus long-^emps^ la dupe 
des hypocrites qui aiment mieux obtenir tes appiaudissemeas 
que les mériter, et surprendre ta faveur, en flattant tes passions, 
que te rendre un seul service ? Méconnattras-tu toujours le cou- 
rage du citoyen qui, dans un état libre, ne pouvant tenir sa 
gloire que de toi, ose cependant te contrarier lorsqu'on.t'égare, 
et brave jusqu'à ta colère pour assurer ton bonheur? (On ap- 
plaudit.) ^ 

Les royalistes ont cherché à t'opprimer avec le mot de con- 
stitution ; les anarchistes Vont trompé par l'abus qu'ils OQt fait 
du mot souveraineté. Peu s'en eàt fallu qu'ib n'aient bouleversé 
la RépubUque en faisant croire à chaque sectioù que la souve- 
raineté résidait dans son sein. Aujourd'hui, les contrerrévplu- 
Uonnaires te trompent sous les noms d'égalité et de liberté. 

Un tyran de Tantiquité avait un lit de fer sur lequel il faisait 
étendre ses victimes, mutilant celles qui étaient plus grandes que 
le lit> disloquant douloureusement celles qui Tétaient moins pour 
leur faire atteindre le niveau. Ce tyran aimait Tégalité : et vqilà 
celle des scélérats qui te déchirent par leurs fureurs. L'égalité 
pour l'homme social n'est que celle (ïe& droits. £lle n*est pas 
plus celle des fortunes que celle des tailles , celle des forces, de 
l'esprit, de l'activité , de l'industrie et du travail. , 

On te la présente souvent sous lemblème de deux tigres qui 
se déchirent. Vois-la sous l'emblèiite plus q>nsolânt de deux.ffè- 
res qui s'embrassent. Celle qu'on veut te faire adopter, fille de 
la haine et de la jalousie, est toujours armée de poignaipds, ÏA 
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vraie ëgaUté» fille de la nature, au lieu de lesdiviser, unit les 
hommes par les liens d'une fraternité universelle. C'est elle qui 
seule peut faire ton bonheur et celui du monde. Ta liberté! des 
monstres rétouffent et offrent à ton culie égaré la licence. La li- 
cence, comme tous les faux dieux, a ses druides qui veulent la 
nourrir de victimes humaines. Puissent ces prêtres cruels su- 
bir le sort de leurs prédécesseurs! puisse Tinfamie sceller à 
jamais la pierre déshonorée qui couvrira leurs cendres ! 

Et vous, mes collègues, le moment est venu : il faut choisir 
enfin entre une énergie qui vous sauve et la faiblesse qui perd 
tous les gouvernemens , entre les lois et Tanarchie , entre la Ré- 
publique et la tyrannie. Si , ôtant au crime la^pularité qu'il a 
usurpée sur la vertu , vous déployez contre lui une grande Vi- 
gueur, tout est sauvé. Si vous mollissez, jouets de toutes les fac- 
tions, victimes de tous les conspirateurs, vous serez bientôt es- 
claves. Nous avons failli être vaincus sans combattre par ce 
ministre pervers qui n'eût été que ridicule par ses forfanteries 
envers la France, s'il n'eût réussi par ses manœuvres à diviser 
deux grandes nations faites pour s'estimer, et dont la bienvetl* 
lance réciproque eût maintenu la tranquillité de l'Europe. Nous 
avons failli succomber sous les intrigues de Pitt , de ces orateurs 
célèbre^ par leurs fougues virulentes , des Bqrke, des Windham, 
des Scheffièld , qui nous ont représentés comme (les cannibales, 
parce que nous n'avons pas voulu nous laisser dévorer par des 
cannibales privilégiés, je veux dire par des rois; qui, sur une 
terre plus d'une fois rougie de ce sang qu'ils appellent roy^l, se 
sont apitoyés avec tant de bassesse sur le sort d'un tyran dont 
eux-mômes ont prouvé la pei fidie et voté la mort par leurs prë- 
pai*aiifs hostiles et pur Jeurs menace s. 

Citoyens, profitons des leçons de l'expérience; nous pouvons 
bouleverser les empires par des victoires, mais nous ne ferons 
des révolutions chez les peuples que par le spectacle de notre 
bonheur. Nous voulons renverser les trônes, prouvons que nous 
savons être heureux avec une république... ( Murmures. ) Éles- 
vous fâchés que je ne me permette pas de personnalités?... Si 
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tios principes 9e propagent avec tant de ienieilr chez les fiatfoitâ 
étrangères , c'est que leur ëfelàt est obseurei par des sopfafemeâ 
anarchiques, des mouvèmèiië lUmtiltdêuit , et àuHoot psxr un 
crêpe ensanglanté. 

Lorsque les peuples se prosternèrent pour là première fois des 
vant le soleil pour rappeler père de la nature , pensèz-iroiis qu'A 
fût voilé par les nuages destructeurs qui portent lès tempéteS? 
non sans doute : brillant de gloire, il s'avaiiçaii alors dànsfim- 
mensité de l'espace , et répandait sur l'univers la KooncUté eé la 
lumière. 

Ëh bien , dissipons par notre fermeté ces ilMges qKteiiteki^ 
pent notre borixon politique ; foudroyons l'aiiarcbiè kM miAH 
enneitnie de là liberté que le despotisme; fendons là liberté ltM> 
tes lois et une sage constitution. Bientôt vous veire^ lès trAMa 
s'écrouler, les sceptres se briser, et les peuple^ , Pendant tonri 
bras vers vous , proclamer par des cris de joie la fratmiité uil- 
verseUe. 

Je demande : 1^ que le conseil exécutif soit tenu de rendre 
compte des rënseigneniens qu'il peut avoir sur le eomité révdu- 
tiônnaire et sur les événemens des 9, iO et il de oè tBùi» ; 

S* Qu'il soit tenu de faire mettre en état d'arrestation les meith 
bres du comité d'insurrection , principalement Desfieol et La* 
jottski; 

5"* Que les sections de Paris et ledub des GordeHers soient 
tenus de donner communication de leurs registres ; 

i? Qu'il soit fait une adresse au peuple pour l'éclairer sur les 
manoeuvres des contre-révolutionnaires. 

5<^ Que le ministre de la justice soit tenu de rendre compte» 
tous les trois jours, de la procédure qui, suivant votre décret 
d'hier, sera faite contre les auteurs de la conspiration. 

— Vergniaud descend de la tribune couvert d'applaudisse- 
mens. On demande l'impression de ce discours. — Saint-André 
paraît à la tribune. — Marat obtient la parole. 

MaraU Je ne me présente point avec des discours fleuris, avec 
des phrases parasites pour mendier des applaudissemens ; je me 
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profite avec quelques idées lumineuses faites pour dissiper tout 
le vain batelage que tous venez rf* entendre. Personne n'est plus 
que moi pénétré des scènes scandaleuses qui ont eu lieu parmi 
tious 9 et des dissensions funestes qui ont éclaté dans cette assem- 
blée. Personne plus que moi n'a été affligé de voir ici deux par- 
lis , dont l'un ne voûtait pas sauver la patrie , et l'autre ne savait 
pas la sauver. (De vifs applaiidissemens éclatent dans une éitré- 
mité de la salle et dans les tribunes. — Des murmures s'élèvent 
dans lés autres parties de la salie. ) Je ne prétends pas blesser 
personne ; la vérité toute nue né doit offenser que les hommes 
qui s'y^ reconnaissent. Dans ce côté ( en désignant ta partie de 
la Salle à la droite de la tribune) sont les hommes d*état; je ne 
fais pas à tous un crime de leur égarement , mais je n*en veux 
qu*à leurs meneurs ; mais il est prouvé que les hommes qui oui 
voté l'appel au peuple voulaient là guerre civile , et que ceux qui 
ont voté pour la conservation du tyran votaient la conservation 
de là tyraniiie. Ce n'est pas moi d'ailleurs qui les poursuis , c'est 
l'indignation publique. Je ne viens point jeter une pomme de 
discorde; ceux qui m'entendent savent que j'ai parcouru moi- 
même les sociétés populaires , que je leur ai prêché la modéra- 
tion et l'obéissance aux lois, et que je les ai engagées nioi-méme 
à faire un rempart de leurs corps à la Convention nationale si 
elle venait à être menacée. En cela, je n'ai suivi que le senti- 
ment de mon cœur. Et vous (is'adressan ta la partie droite), si 
la sincérité, l'amour du bien public, sont dans vos cœurs, je vous 
engage à Vous montrer toujours d'accord avec les patriotes ; voilà 
le seul vœu que je foi*me , voilà la seule actiA qui puisse sau- 
ver la République. Je m'oppose à Timpres^ ion d'un discours qui 
porterait dans les départèmens nos alarmes et le tableau de nos 
divisions. Je vote pour qu'à Tinstam nous nous occupions du re- 
crutement et de l'organisation du ministère. (On applaudit.) 

Guadet occupe le fauteuil. 

Le président. Puisque l'assemblée veut.connaîir^e des faits, i( 
est de mon devoir de lui donner lecture d'une lettre que je viens 
de recevoir* La voici ; 
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f Citoyen prénident, Fintërét que tout bon républicain doit 
prendre à la conservation des représentans de la nation , défen- 
seurs de notre liberté , m'impose le devoir de vous avertir qu'une 
conjuration est formée contre la vie de plusieurs de nos meilleurs 
députés. Je suis instruit et dans la confidence de vils scélérats 
payés par l'aristocratie ; ils doivent sous peu se présenter en ar- 
mes devant l'assemblée , et lui demander la permission de défiler 
devant die; c'est alors qu'ils doivent exécuter leur horrible pro» 
jet. Je serai assez récompensé si cet avis peut garantir ma pa- 
trie d'un pareil malheur. Signé, Jourdain. » ] 

— Une vive. discussion s'engage sur cette lettre. Guadetest 
soupçonné de l'avoir supposée. 11 crie à la calomnie , et assure 
qu'elle vient de lui être remise par un député du côté gauche. 
Celui-ci soutient que la lettre communiquée par lui est de la d- 
toyenue Lavergne^ dont le mari , en prison à Arras , demande à 
être transféré dans une autre ville. L*un des secrétaires-com- 
mis de la présidence parait à la tribune et déclare que cette let* 
tre 9 adressée au président , et timbrée de la petite postée , a été 
remise pur lui. — L'assemblée décide que Jourdain sera traduit 
à la barre. 

L'impression du discours de Yergniaud et de celui de Marat 
est mise aux voix et adoptée. Il s'élève des réclamations ; on de- 
mande le rapport du décret ; le président le met aux voix et pro- 
nonce qu'il n'y a pas lieu ^ délibérer. De vives rumeurs éclatent 
dans Textrémiié gauche. 

[Julien, de Toulouse. Je réclame un article de règlement ainsi 
conçu : c En ca^^absence du président, l'ex-président doit oc- 
cuper le fauteuil. » Je réclame que Dubois - Grancé remplace 
Guadet au fauteuil. ( De vifs applaudissemens s'élèvent dans les 
tribunes et dans l'extrémité gauche de la salle.— Plusieurs mem- 
bres placés près de DuboisCrancé l'entraînent au fauteuil.) 

Guadet demande la parole. — Des murmures violens et des 
cris répétés à bas du fauteuil couvrent sa voix. — Préndex, la 
majorité vous soutiendra^ s'écrie-t-on dans une partie de la salle. 
( Un tumulte agite rassemblée. ) 
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Gensonné, président 9 remonte au fanteuil au bruit des ap- 
plaudissemens de la grande majorité.] 

Sur les observations de Barrère , le décret qui ordonnait 
Fimpression du discours de Vergniaud et de celui de Marat est 
rapporté, attendu qu'ils ont été prononcés d'abondance, et qu'ils 
contiennent des choses dont Tenvoi ne serait pas sans inconvé- 
nient. 

On reprend le débat sur le comité d'insurrection. Lamarque 
8*oppose à l'arrestation de Lajouskiy qu'il croit bon citoyen. 
Boyer-Fonfrède s'étopne du peu d'énergie de l'assemblée, quand 
elle ne peut douter qu'on Tait conduite au bord du précipice ; 
il interpelle Danton de déclarer s'il né lui a pas dit qu'il pensait 
qu'un mouvement contre-révolutionnaire avait été préparé ; que 
l'étranger avait un parti à Paris, et qu'il devait, lui Danton, 
proposer une grande mesure à l'assemblée. Danton dit que cela 
est vrai. Boyer-Fonfrède vote l'arrestation de tous les membres 
du comité insurrecteur. Décrété. 

[Le ministre de la justice. Quelles qu'aient été m^s recherches, 
je n ai rien appris qui pût constater l'existence de ce comité , si 
ce n'est la tenue d'une .assemblée dans une salle de l'Hôtel- 
de-Ville, par des citoyens qui avaient pour but les subsistances 
de Paris, mais dont l'un avoua à un commis de mes bureaux 
qu'ils devaient préparer une insurrection. 

Depuis quelque temps le conseil exécutif entendait parler de 
mouvemens qu'on préparait; il cherchait partout des renseigne- 
mens, et en obtenait peu ; car il a peu de moyens pour en obte- 
nir. Dimanche 10, entre sept et huit heures , on entendit des cris 
aux environs de la Convention nationale : c'étaient des fédérés 
répandus dans les rues qui criaient et chantaient. Je craignis que 
ce désordre n'eût des suites plus graves. Les ministres se rassem- 
blèrent; celui des affaires étrangères nous communiquait divers 
bruits incertains, quand un de ses employés arriva : il vensiit du 
club des Jacobins , et nous annonça qu'on venait d'y faire la mo- 
tion de se diviser en deux bandes ; que l'une se porterait sur la 
Convention nationale , pour y couper les têtes de ceux qui avaient 
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refusé de voter la mort du roi; que l'autre irait égorger les mi- 
nistres et ferait maison nette. Cet employé ajouta qu'un autre 
motionnaire avait déclaré que pour faire prospérer la Républi- 
que il fallait employer des moyens plus modérés » et qu'il était 
d*avis qu'on mit en état d*ârrestaiion les membres du côté droit 
de la Convention nationale et les ministres. A l'instant arriva aux 
Jacobins Dubois-Graùcé ; il leur dit : Vous perdez la République 
si vous employez de telles mesures , car toutes sont horribles. 
Le discours de Dubois-Grancé aurait dû faire Impression , car il 
contenait une grande vérité; cependant un moment après il sor- 
tit des Jacobins une foule de fédérés qui , passant par les Tuile- 
ries , se grossit de quelques groupes et se rendit aux, Gordeliers. 

Tout ce que nous entendions augmentait nos alarmes; trois 
avis s'ouvraient parmi nous. Le premier voulait que, comme 
ministre de Tintérieur, je fisse battre la générale; je ne crus 
point en avoir le droit. Le second fut de nous rendre au lieu de 
nos séances 9 et d'appeler au conseil le maire et le commandant 
de la force armée , afin d'avoir dans notre sein les fonctionnaires 
qui pouvaient la requérir. Nous primes le parti , le ministi^ des 
affaires étrangères et moi , d'aller à la mairie; nous demandâmes 
au inaire qudie était la situation de Paris : il nous répondit qu'on 
avait voulu se porter sur les barrières pour les fermer, mais que 
le commandant-général l'avait empêché; il nous annonça que la 
Commune avait pris un arrêté pour rappeler aux sections que la 
loi punissait de mort ceux qui fermeraient les barrières , et les 
inviter à se tenir en permanence pour prévenir les troubles. 
J'avoue que 9 malgré les mesures prises pour prévenir les mal- 
heurs , je |e crus difficile , parce c^ue leur cause semblait être 
pm'ssante. 

Retourné chez le ministre des affaires étrangères, je crus en- 
tendre sonner le tocsin ; l'aide-de-camp du ministre de la guerre 
entra ; il paraissait ému ; il nous assura qu'il venait de l'entendre 
sonner ; il nous invita à prendre de promptes mesures ; car , 
ajouta-t-il, on en veut à vos têtes, et notamment à celles de 
Beurnonville et de Glavière, Le ministre des affaires étrangères 
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rentrai phez lui, et Plavière m'invita à le conduira dans un en- 
dr<^t de Pari$ i qu'il m'indiqua. 

Je croyais » traversant Paris» trouver les rues pleines d'un peu- 
ple en fureur; je ci oyais entendre retentir tous les tocsins ; mais 
non, nous ne trouvâmes que la solitude et le silence. Nous pas- 
sâmçj^^utôurd^ la Convention nationale; là surtout régnait le 
$^e te pluf profond. 

Pends^Ot ce jour d'orage , je maire in'a toujours çjjt qu'il exis- 
tait une grande cause d'inquiétude dans le peuple; que beaucoup 
i'ëttfléihte dé là révolution Voulaient profllet^ dé ses passions pour 
les tournêt^cbhtréia liberté; il ne m'a pas dissimiiië que nos têtes 
^t;|jent menat^eç; mais il m'a toujours inspiré un sentiment de 
sécurité, car les précautions prises pour prévenir ces atten)at| 
é^WM trè^-^l^ndue^. Le ministre de la guçrre ^ toujours r^çu 
dtf 0(^^rftl Santerre Içs mémps assurances. 

Vo^là \p récit fi9ïf de tout ce qui est parvenu à ma conpaiçsance. 

f^m-Çrimçé* Je dois ajputer au compte qaon vient de vous 
rendrç uu foit important : c'est que la seciiou de )a Ualle-auiL- 
Blé^ ayaiit d^mapd^ à fair^ défiler devant la spciét^ ie& Jacobins 
a$is YPJpntaiires y il en entra plus de mille. C'est d^ns cette fouie 
q^ s'injU*pj|uisirent des nmlinteutionnés qui firent les motions 
k& pjh^s Qdifi^^s ; ^ s^ quelques-unes de ce$ motions ont été en 
|]^|ie e»é^t^8 j c'est encore par c^ mêna^ gommes; cela est 
fi F%> q^'^près (eur dépari la.so<»^é resfa ep séance pour 
prouver qu'aucun de ses membres ne f4*epaijt aucune part à ces 

— Fpj^rfMejr ppr^ à la barre; i( nie |p propo§ quq lui a aUri- 
J^ ëQjurd^n # l'Oise, ^t §e (ustifie de^Ms qu'pn lui ^ ir^pii- 
tés. L'assemblée rapporte le décret d'accusation rendu cpotreluiy 
i4 ]§ vm^m par-devant le tr^)9nal réyo^utÎQnnairie pour y ^re 
entendu comme témoin. •— L'on procède à la nomination dm 
JHgef # jiirés d? c^ trij)unal; les juges sont : Jjiejiteme* du 
DçQt>^t Pe^OB, de Vc^'dun ; MQntalajs , p^rfougèms, Remy 
Foucault ,. Deliège » d'Alençon ; ^accusateur public est le citoyen 
Faure ; ses substituts , Fot^mer-TbjnviUe , Verteuil et Fleurîot. 
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Les noms des jarés sont : Duioont » Brisson , Coppens » Lagrange» 
Laoglier, Feuquière» ex-constituant; Cabanis, JourdeuU» Fai- 
lot , Moulins y Gaunet » Laroche et Fournier. 

SÉANCE BU 14 MARS. 

Une députation du Panthéon-Français est admise à la barre. 
[L'orateur de la députation. La section du Panthéon-Français 
nous envoie pour vous donner lecture de l'arrêté suivant : 

Section du Panthéon-Françaîs. — Extrait du registre des délibé^ 
rations du 13 mars 1795 , tan II de la République. 

c Dans le moment où l'assemblée était nombreuse, un citoyen 
a dit; 

c Citoyens, on nous menace d'un dictateur! A l'instant l'assem- 
blée se lève tout entière saisie d'horreur ; elle a juré à l'unani- 
mité de poignarder tout dictateur (on applaudit à plusieurs re- 
prises dans toutes les parties de la salle), protecteur, tribun^ 
triumvir, régulateur, ou tous autres, sous quelque dénomination 
que ce soit, qui tendraient à détruire la souveraineté du peuple ; 
et l'assemblée a ajouté : Qu'ils paraissent, le poi^jnard est aiguisé. 
(Les applaudissemens recommencent avec plus de force.) L'as- 
semblée arrête de plus que pendant huit jours le serment sera 
renouvelé dans son sein , et que le procès-verbal de cette séance 
sera communiqué à la Convention nationale et aux quarante-sept 
autres sections. > {On applaudit.) 

Le président répond à la députation. Oh demande l'impression 
de l'arrêté de la section du Panthéon, et de la réponse du prési- 
dent, et l'envoi aux départemens et aux armées. Ces propositions 
sont adoptées. 

On procède à l'appel nominal pour l'élection des ministres de 
la guerre et de l'intérieur. 

Sur J!30votans,'Beumonville obtient 336 suffrages pour le mi- 
nistère de la guerre.Sur 5â0, Garât, ministre actuel de la jus- 
. tice, obtient 300 suffrages pour le ministère de l'intérieur. -* 
Les concurrens étaient Bouchotte et Loyseau.] 
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Lasource communique à rassemblée la liaison des troubles de 
Paris avec ceux des dépariemens. Il annonce que le comité de 
sûreté générale a foit arrêter vingt-huit conspirateurs dans diffé- 
rentes villes. Boyer-Fonfrède rapporte que des mouvemens sem- 
blables à ceux de Paris se sont manifestés à Bordeaux , mais que 
les auteurs en sont arrêtés. Lettre des administFateurs du district 
de Beaune , portant qu'ils ont arrêté les chefs d'un complot qui 
tendait à empêcher le recrutement de Tarmée. Fauchet et Bancal 
annoncent que des tentatives du même genre ont eu lieu dans les 
départemens du Calvados et du Puy-de-Dôme. 

[iV.... Vous avez mis en état d'arrestation le citoyen Lajouski. 
Je dois dire à l'assemblée que c'est 4in excellent patriote» et que» 
le 10 août , il commandait trois batteries de canon. 

Plusieurs voix. L'ordre du jour. 

Marat. J'invoque la justice de l'assemblée pour un brave ci- 
toyen, excellent patriote, qui, dans ce moment, est la victime des 
intrigues deBarlaroux et de la faction.... (De violens murmures 
et des cris à Tordre couvrent la voix de Toraieur.) 

Le président. Je vous rappelle à Tordre. Émettez votre opinion, 
mais point de personnalités ; il est temps de les bannir de nos 
discussions. 

Marat. Dites-moi donc comment on inculpe un individu sans le 
nommer. Je dis que c'est Barbaroux qui a passé la dénonciation 
à Yergniaud ; je dis que*Lajouski est un patriote très-révolution- 
naire, qui, ayant frondé Roland et Beurnonville, est maintenant 
leur victime. Il a des faits à révéler; je vous demande, au nom de 
la justice éternelle , qu'il soit entendu à la barre. 

Le président. Lajouski est ici ; il demande d'être traité comme 
Fournier, et que vous lui permettiez de se présenter à la barre. 

Plusieurs voix. Oui, oui. 

Il est introduit. 

Lajouski. Citoyens , c'est avec surprise que j'ai vu mon nom 
inscrit sur les journaux comme conspirateur, je suis ici fort de ma 
conscience ; j'aitendrai que vous m'interrogiez. 

Thuriot^ C'est par erreur que le décret a été expédié au mi* 
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pistre de la justice ; il n'y en a point eu de particulier pour ^es- 
fieux et Lajouski; rassemblée a seulement chargé le conseil exé- 
cutif de poursuivre les meipbres du comité d'insurrection. Je 
demande Tordre du jour, motivé sur ce qu il n'y a point de décret 
particulier à Lajouski. ' 

Un grand nombre de membres. jC'est vrai ; aux voix, — J^a pro- 
position de Thuriot est adoptée.] 



Suifes de la journée du 10 mar$. — Tentalive d$ réeonciliaAon 
entre les Girondins et les Montagnards. ,— Canton* — MWit. 
— Duviourier. •— Séances de La Convention duiiau 19 mars* 

Du 12 au % mars , il y eut une assez grande tranquillité c(ans 
le peuple de Paris. Les feuille» girondines sont les premières à 
en faire la ren^arque. Elles emploient les instaos dç cette trêve 
' passagèrç à récriminer contre les anarchistes , et à colérer les 
amis de Tordre. A mesure qu'il arrive des nouvelles des dépar- 
tçmens, plus elles sont fâcheuses, plus les joiirnalistes dont il 
s'agit se donnent de mal afin de les rattacher à la grande conspi- 
ration. A les en croire , le même fil a fait jouer à la fois Paris ctt 
toute la province. Si les émigrés et les prêtres ajg^it^nt la Bre- 
tagne , si Léonard Bourdon a manqué d*étre assassiné à Orléans» 
et Manuel à Montaf gis ; si les troubles de Lyon se sont accrus » 
il n'en faut pasdouter, le comité insurrecteur a préparé ces dés- 
ordres et en a donné le signal. ^ 

Nous allons transcrire , du Patriote français , l'article dans 
lequel il annonce la fin de la crise , tout en augurant un ay^ir 
meilleur : 

c Paris, le a mars. Nos Gâtilina nous laissent assez de repos 
depuis trois jours; mais il est aisé de voir que ce calme ^'est que 
Tintervalle d'une tempête à une autre. Cependant, çn pilotas )ia- 
biles, les républicains doivent profiter de ce calme pour se prépa- 
rer à lutter contre Torage. Il faut qu'ils se rallient partout, à la 
Convention nationale , à la Commune , ^t dans les ^eo^io^s^ npilime 
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dans les clubs. Dans la Convention nationale l'absence des têtes 
les plus effervescentes permettra de délibérer avec plus de tran* 
quillité y et par conséquent avec plus de vigueur. A la Commune, 
le renouvellement du conseil-général doit faire espérei* un chan- 
gement favorable aux principes ; d*ailleurs il parait que les chefs 
ont fait quelques réflexions sur l'issue du mouvement que l'on 
voulait opérer ; ils se sont peut-être convaincus qu'il n'y aurait 
eu rien à gagner pour eux. 

» Dans les sections , même dans celles qui étaient le plus pro- 
fondément aveuglées, les esprits sages commencèrent à prendre 
le dessus ; on s'y défît des prêcheurs d'insurrection , on s'y per- 
suada quils pourraient bien n'être que les émissaires de Pitt ou 
de Brunswick. Dans les clubs, il y a encore un grand nombre 
de patriotes, auxquels on ne peut reprocher qu'une exagération 
de principes, qu'une excessive chaleur de tête; plusieurs d'entre 
eux ont déjà réfléchi sur la conduite de leurs meneurs;. ils ont 
vu que ces messieurs avaient beaucoup plus d'ambition que de 
patriotisme, qu'ils voulaient une révolution nouvelle, mais pour 
en être les chefs, et qu'après cette révolution il en faudrait encore 
une autre pour élever d'autres ambitieux. 

» ïèUéest la situation actuelle des esprits; elle est rassurante. 
Si l'on y joint lu difficulté d'opérer une insurrection sérieuse, à 
cause de la diversité dés opinions et des vues, et la facilité d'en 
imposer à des brigands aussi lâches qu'effrontés, on se convain- 
cra qu'il n'y aura rien à craindre qu'autant qu'on le voudra bien, 
et oà désirera beaucoup plus qu'on né redoutera un mouvement 
qui ne serait funeste qu'à ses auteurs. » (Patriote français, 
n. MCCCH.) 

On voii , par le dernier paragraphe de cet article , que si la 
peur avait d'abord persuadé les Girondins de Texistence d'un 
complot, tous leurs efforts de tribune pour le rendre vraisem- 
blable, et en exagérer l'étendue , ne furent autre chose que de la 
tactique parlementaire. Girey-bupré devinait alors çt metfait en 
œuvre le système par lequel tous les pouvoirs qui se sont suc- 
cédé depuis le 9 thermidor, et qui tous ont été plus ou n:oins 
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girondins, ont cherché à s'affermir. II provoque en efFet le parti 
de sf s adversaires, en le qualifiant de lâche, et il insinue en même 
temps à son propre parti que les excès des anarchistes sont plus 
à désirer qu'à redouter, parce qu'ils retomberont sur la tète de 
leurs auteurs. Ce machiavélisme gouvernemental a beaucoup été 
perfectionné sous le régime des deux chartes, où les violences 
de Toppositioa ont été toujours exploitées, et si souvent provo- 
quées. 

Au sein de la Convention nationale, les Girondins travaillaient 
à une réconciliation entre le côté droit et les membres les moins 
exaltés du côté gauche, oii dont l'exaltation tenait plus à la cha- 
leur du sang qu*à la rigueur et à l'inflexibilité des principes. Ha- 
rat nous apprend , n*" CXLYII de son journal , que le vendredi 
15 mars Guadet avait cherché à se concilier Danton par des 
flagorneries outrées, et cela en pleine séance du comité de défense 
générale. A la séance de la Convention du 13 mars, Fititerpella- 
(ion de Boyer-Fonfrède ei la réponse de Danton sont une preuve 
de plus que ce personnage communiqtiait avec les Girondins. Ce 
fut lui qui reçut mission le lendemain pour aller en Belgique en- 
gager Dumourier à retirer une lettre qu'il venait d'écrire à la 
Convention nationale , et que les Girondihs, la regardant comme 
trop imprudente (Gensonné présidait alors), n'avaient plis jugé 
à propos de communiquer à l'assemblée. Les manœuvres oii 
Danton avait joué l'un des principaux rôles lors de la retraite des 
Prussiens après la campagne de l'Argonne, ses vieilles liaisons 
avec Dumourier, et les rapports intimes que sa qualité de com- 
missaire en Belgique avait entretenus naguère entre ce dernier 
et lui , tout concourt à rendre probable qu'il connaissait les plans 
du général en chef de l'armée du Nord. Ce qui confirme d'ail- 
leurs une présomplion si bien fondée, c'est la conduite de Dan- 
ton jusqu'après la nouvelle du désastre de Neer-Winden. Il ne 
manqua aucune occasion de faire crier son propre patriotisme, 
ni de louer Dumourier, qu'il avait ajourné à sa prochaine victoire, 
ou à sa prochaine défaite; Le caractère connu de ce conventionnel 
s'accorde parfaitement avec nos inductions. Révolutionnaire par 
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tempérament, il avait rassasié ses passions à cet égard » sans ja- 
mais négliger ni le soin de son repos, ni ses plaisirs. Maintenant 
que la révoluiion menaçait de se prolonger et de fonder un pou- 
voir moral d*un despotisme absolu, comment Danton, tout eq 
ménageant les convenances que son passé lui imposait, n'àurait- 
il pas abondé dans des calculs par lesquels lui était fissurée la 
jouissance paisible d'une grande renommée et d'une grande for- 
tune? Il espéra ce résultat, et laissa marcher les intrigues qui le 
préparaient tant que Duinourier eut une armée. Après la fuite 
de ce général , Danton commença de craindre. Ses sympathies 
pour les Girondins s^échauffèrent ( voir les mémoires de Garât 
dans le t. XVIII de YHist. parlem. ) en proportion de la rapidité 
avec laquelle leur destinée s'accomplissait, et appelait la sienne. 
Désormais ses fureurs démagogiques seront une comédie, et 
nous ne le retrouverons déployant franchement la force que son 
organisation prétait à son audace, quedevantle tribunal qui l'en- 
voya à réchafaud pour avoir participé aux trahisons de Dumou- 
I îcr , et, chose singulière, car la preuve n'en était pas encore ac- 
quise, pour s'être conduit en hypocrite au 31 mai 1793. En cette 
extrémité, il redeviendra révolutionnaire pour son salut person- 
nel , mais ce sera vainement. 

Si les sentimens de Danton, tels que nous les avons estimés 
par ses actes, étaient contestables , il faudrait expliquer pour- 
quoi, lui autrefois si ombrageux, lui qui venait de pratiquer fa- 
milièrement l'intérieur de Dumourier , lui qui connaissait sa fa- 
meuse lettre du 12 mars , puisqu'il consentait à aller lui-même en 
demander le désaveu , ne trouvait pas là assez de griefs pour 
l'accuser, tandis que Marat devinait et dénonçait les projets de 
ce général à la simple lecture de ses dernières proclamations 
aux Belges. Aussi i:epoussait-il avec indignation tous ces manè- 
ges de rapprochement , qui n'avaient, disait-il, d*autrebut que 
de donner à Dumourier le temps de consommer ses trahisons. 
Mais écoutons-le lui-même : 

f On ne parle aujourd'hui que de la réconciliation des deux 
partis qui divisent la Convention'» comme du seul moyen de sai)* 
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ver la patrie. H est incontestable que, tant qu'elle sera déchirée 
par Tesprit de parti , elle sera dans Timpossibilitë non-seulement 
de sauver l'état, mais de rien faire pour le bien public, et cela 
pour deux grandes raisons : 

> La première, c'est que^ sans union , ses membres sont dans 
l'impuissance de faire de sages lois et de concerter des mesures 
réfléchies et vraiment salutaires. La seconde, c'est que l'affreux 
scandale des scènes qui se passent au sein de la Convention lui 
iait perdre entièrement la confiance du peuple, sans laquelle le 
législateur ne peut coipmander le respect dû aux lois. — Je n'exa- 
minerai pas si cette réconciliation désira&le nous mènera droit 
au but ; car il est bien permis de mettre en question si des hom- 
mes qui n'ont pas su rétablir l'ordre dans leurs assemblées pour- 
ront le rétablir dans un vaste empire... 

> Mais cette réconciliation, la veut-on de bonne foi, et le parti 
patriotique peut- il l'accepter en aveugle, en considérant qu'elle 
est proposée par le parti opposé dans un moment où il paraît 
chargé de l'exécration publique dans la plupart des départemens, 
et prêt à l'être dans tous les autres où les commissaires natio- 
naux vont porter la lumière? dans le moment où le généralis- 
sime infidèle vient de lever le masque pour usurper la souverai- 
neté dans la Belgique et la Hollande...? Il a jeté le masque, et 
sies crimes paraissent à découvert, malgré le voile sous lequel ses. 
complices de la Convention s'efforcent de les tenir encore. 

> II est constaté, par les actes publics qu'il vient de se perinet- 
tre dans la Belgique , qu'il s'y est emparé de la souveraineté. Il 
a interdit aux sociétés populaires de prendre aucune part aux 
affaires publiques; il a emprisonné arbitrairement les commis- 
saires du pouvoir exécutif, il s'est emparé du trésor publia; de 
l'armée (SO millions en assignats et SO iniUions en numéi*aire); 
il a improuvé hautement la réunion des villes du Hainaut à la 
France : enfin, sous prétexte de venger de prétendus excès de 
fonctionnaires publics, il s'est annoncé aux aristocrates belges 
comme leur protecteur, c'est-à-dire leur maître. » (LePublièisie 
de la République française , n* CXLVII et CLYIII. ) 
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Nous allons transcrire de suite les proclamations de Dumou- 
rier que Marat appelle c des attentats publics » , ainsi que sa 
lettre à la Convention. 

ToMei 068 piàqas nom datées du 1 1 mars. 

c Ordre, L'intention de la aation française €t des repr^entana 
dé là Hëpùblique, en eiiiitint daAs les Pays-Bas, n*a jamais été 
d*y p6n^ le bHgaâdà^e et la profanation ; cependant ils s'y sont 
eièrcës par des ageiis du pouvoir executif de la république fran-* 
ÇâKè, âVêC Une tyrannie qui déshonore les Français, et qui met 
M*Beig6^ Êiu désespoir. Ils se sont permis de ^'emparer de l'aiw 
geiÉterie des églises. Ce trait de l'avarice la plus sordide doit 
être jréjpfimé » pour prouver à tous les peuples que nous respect 
toné les opinions religieuses, et que la justice et la droiturt sont 
le caractère essentiel de la nation française , qui , en conquérant 
sa Uberté, doit avoir acquis de nouvelles vertus, et ne doit em« 
ployer ses armes que pour la justice. 

» Eu conséqtHence, voulant réparer le tort que not^s a hit dans 
l'esprit des Belges l'indiscrétion sacril^ des agens qui ont 
feit enlever l'argenterie des églises , j'ordonne au nom de la ré* 
publique française, de la religion et de l'équité » que iotktû l'ar- 
genterie des églises soit restituée et rétablie dans les différent 
lieux ou elle a été enlevée. J'ordonne à tous les commandans mi- 
litaires français et à tous les administrateurs civils librenient élus 
par le t)eùpie beige de tenir la main à l'exécution du présent 
ordre , qui i*amènera les Belges à la juste opinion qu'ils doilrait 
prendre de la iConvention nationale, de la nation fhmçaise, et 
des agens politiques et Militaires qu'elle n'a envoyés dans là Bisi- 
gique que pour assurer la liberté et le bonheur du peuplé. 

» A Bruxelles, le ii nlai^ i795, l'an II de la Réptibliqué. 
Le général m chef^ Dukouriër. > 

Proclamatim» 

€ Tous les corps administratifs et tous les habitans des diffé- 
k'entes provinces de la Belgique sont invités à foire dresser des 
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plaintes appuyées de procès-verbaux contre les vexations tyran- 
niques de quelques-uns desagens connus sous le nom de commis- 
saires du pouvoir exécutif, surtout contre celles qui portent le 
caractère de profanation* Leurs plaintes seront admises , et la 
Convention nationale de France est trop pénétrée des principes 
de justice et de respect pour la religion « pour ne pas abandonner 
des agens infidèles, qui auront abusé du pouvoir de leurs emplois, 
à toute la rigueur des lois. En donnant cette satisfaction au peu- 
ple belge » lésé dans ses opinions religieuses , dans ses person- 
nes et dans ses propriétés, je déclare à regret que quiconque 
voudra se faire justice soi-même sera puni de mort; que si quel- 
ques villes ou villages se permettent dés rassemblemens contre 
l'armée française, qui n'est point coupable des crimes de quel- 
ques particuliers , ces villes on villages seront rasés ou brûlés. 
J'espère que le peuple belge , reconnaissant la justice de la Gon^ 
vention nationale et des chefs civils et militaires qu'elle emploie » 
reprendra les sentimens de fraternité qui conviennent à deux peu- 
ples libres , et ne me forcera pas à agir comme en pays ennemi , 
et avec plus de sévérité encore, puisque les insurrections armées 
porteront un caractère de rébellion et de trahison. > 

c A Bruxelles, le 11 mars 1793, l'an II de la République. 
Le général en chef^ Dumourier. > 

Proclamation. 

c Comme les sociétés patriotiques ne doivent servir qu'à l'in- 
struction des peuples, ou aux actes de bienfaisance et de frater- 
nité , autant elles sont utiles en se renfermant dans ce principe, 
autant elles deviennent dangereuses en se mêlant des affaires po- 
litiques et n^ilitaires : en conséquence , il est défendu à tous les 
dubs patriotiques de s'immiscer aucunement dans les affaires 
publiques. Il est ordonné à tous les commandans militaires , ad- 
ministrateurs et magistrats , de tenir la main à cette défense ; et 
si un club se permet un arrêté qui la contredise, il est ordonné 
de faire fermer le lieu de l'assemblée, et d'en rendre responsa- 
bles personnellement le président et les secrétaires dudit club* 

Digitized by VjOO'Q iC 



iiAfts(1795). m 

Cette d^isé sera imprimëe dans les deùt langues > publiée et 
afficbëe. 

» A Bruxelles, le ii mars 1795, Tan II de la République/ 
Le général en chef, DvuovKiER. » ' j' 

Lettre du général Dumourip- , commandant en chef l'armée du 
Nordjf à la Convention nationale (!)• Louvain, le 12 mqr^ , 

• Cliojea présideât , le salut du peuple est laloi supi^me; je 
Tiens de lui sacriâer une conquête presque assurée, en qmitianr 
fai portion vict^euse de Tarmée prête à entrer daiÉs le eœurnle 
la HoUànde, pour venir au secours de celle qui vieât d'ès^iyierrun^ 
rérers qu'on doit à des causes physiques et morales que je vab* 
TOUS 'développa avec cette franchise qui est plus lîécessaire que 
jamais, et qui eût toujours opéré le salut de la République sf 
tous les agens qui la servent l'eussent employée dans les comptés 
qu^ils rendaient , et si elle eût toujours été écoutée avec plus de 
complaisance que la flatterie mensongère. 

• Y^uS savez, citoyens représentans, dans quel état de désor* 
ganisaiion et de souffrance les armées de la Belgique ont éké mU 
ses par un mièistre et par des bureaux qui ont conduit ta France 
sur le penchant de sa rtilne. Ce mteistre et ces bureaux ont été 
changés; mais bien loin de les^ punir, Pache, Hassenfi*atz aont 
passés à la place importante de là mairie de Paris , et dès tofft la 
capit^ a vu se renouveler dans la rue des LômlKtrds des scè* 
nés de sang et de carnage. 

> Je vous ai présenté , au mois de décembre , dans quatre mé- 
moires, ks griefs qu'il fallait redresser; je vous ai indiqué les 
seuls moyens qui pouvaient faire cesser le mal et rendre à ses 
armées toutes leurs forces , ainsi qu'à la cùy^ de la 'nation loifta 
la justice qui doit être son caractère. Ces mémoires ont été écar- 

(f) Cette lettre ne fat point lue à la ConventioD ; elfe vint à la coanaissaoc^ du 
public parce qu'elle a?ait été imprimée et répandue en Belgique. Nous l'emprun- 
tons au JVoftill^fr du 25 mars. Le lendeiiittîa, le Pahriofe françvis Vïoè^ tcmi 
ewllfcrçiifeGcett.-' note: • OaaçoaU»4é rau.h^ticilé de ce le let re; i^oiis sommet 
tatoriséi à TafOrmer. » Elle ne fut ofliciellement reconnue comme telle ^ue le 
l*'|ttrît,dâ(if un rapport dbCaiàbteécèi. (NaU âês auteurs.) 

^ T. XXV. 8 
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y trouverez la prédiction de tout ce qui nous arrive ; vous y |KH|r. 
y»m9mfi ieremè^ tm^ ^iSm (buig^rf qujl. n<Mf ^«yifpjNiftnt 
et qui menacent notre République f^î§^HV Uê muim4^ià 
Belgique , réunies dans le pays d'Aix-la-Chapelle et de Liège» y 
ont sOuffeh tous les genres de besoins sans murmurer^ maîà eH 
perdant continuellement par les maladies et les escarmouches 
e^qttm rememi , par i'ab^iidoD dte quantité <faffo9emfl de sol- 
dili » |i^s dîp in mottié do leiiP foree^ 

i^ ^ 9*«st 4M ^uis rentrée du g^éfil Bêwnmimlh dtoi y 
mjiHfBièpe qu'Qift OQqnpenoe à s'&OMHfw d^ 409 r^rulçoMt n^dt . 
30» ))(»^oûi^ Bl%ia H y » sàpeu de t^upo^ qiuf QoiiitfprOHifOMii»^ 
CQT^ twt 1« 4^att désorgnDiaat^r dont mm nvoii» 4M J^ vmi»? 
ine^r Tirfte é»it notre gîtii^tion , lorsque 1^ 4«t féwi^^uf jpffif 
çpi^ di^^ii*^ rbiit 9^'iu* de la potion |^ d^f^Nos (i§êW^$ 9W^ 
t|)ç l'Aipgki^Fôrt 1* HWl^r»d^t Dès lûTS y^Uwiflé »fflp§ |p^«çl|j^ 
grins ; je n'ai plus pensé à ma d/émî$3Îai9, ^W^P^^rpm^Wfl^fiMn 
signée dans mes quatre i^émoîr^; j^ ii^ p9^ ^ 9^ms^^ ()es 
éitoPfli^s dsBCftfs ei du salut, d» m% p^ti^ r^^çl^^i^fgf^if,^ 
Bir If» eniiomis, u oe^e arfl^ sou%ii4!^ ^ ml^4^ tm m 
nèuK pour attaquer ;la HoilABde. Pi»m}i«t q^%ym 4# H^ilieilii 
tnHipss Arrivées da Fntim j« pmiw BriKbi^» KMke? i^^pPTv 
truydettbsici, me pndparaai à potsser fl^a Mil œî QOiiqHMil^ 
Vmméù de la Belgique, «opdiuiie |>ap das ^li^ffm^ D^iMPi» d» 
courage et de civisme , entreprenait le \)embêf^m0flèà^ NlMr 
tmht. y , 

. . 9 T^MU jQQaaqiiaif pour^ctte el^péditio» ; Ut jm^ya^n nigm 
4>dmiBistration n'était p^ eneofïe établi; TarK^i ^^ vmm 
IH «criminel; on r^fûrgeait d« numéraip^* mis les felHN^ iH>fk 
^dtes qu'on avait sésss à. la trésoreris %aiiopa)s ^mpMKM^ 
qu'aucune partie du service ne reçût d'argent. Je ne puis pas 

* encore détaîHer |ë$ causés de Téchec qu'ont reçq nos armées, 
.|H»ia^pi« je ne <ajs qm d'arriver : noo-seMlevieBt hV^ opit ^fmir 

* donné r espoir de prendre Mîiestrîcht , maïs eHes ont rèeidë stfee 
conîFitsîoa at mm p^rte ; les maglèmi d^ iiPM§ aH>^^ 4H'^ ^^* 
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meii(iait à ramasser à Li^e sçnt devfinas la proie de Tennemi, 
ainsi qu*uQe partie de l'ariillerie de cainpag[ne et des l)atailIon8, 
Ç^te retraite dous à attiré de oouveaux ennemis , et c'est içîqqe 
j$ vais développer les causes de pos maux, 

^lls^ existé de toqt t^nips d^ns lies événçmens huiqains nqç 
f^mpense des ver(us et une punition des vices. Les part^çn- 
li^rp peuvent échapper à cette providence, qu'op appellera comm^ 
op vpndra « parce que ce sont des points imperceptibles ; mai| 
parcourez l'histoire , vous y verrez que les peuples n*y échappent 
Jamais. Tant que notre cause a été juste ,, nous avons vaincu 
l'ennemi; dès que l'avarice et l'injustice ont guidé nos pas» nous 
nous sommes détruits nous-mêmes, et nos ennemis en profitent, 

» Qn vous flatte , on vous trompe ; je vais achever de décl^irçr 
le bandeau. On a faif éprouver aux Belges tous les genres dé 
vexations ; oi^ a violé à leur égard les droits sacrés de la liberté \ 
on a insulté s^veç impudence leurs opinions religieuses ; on a pro- 
fané par un brigandage très-peu lucratif les instrumens de leur 
culte ; on voys a menti sur leur caractère et sur leurs intentions ; 
on a opéré la réunion d^ Hain^ult à coups de sabre et à copps d^ 
fusil; celle de Brui^elles a été faire par unç vingtaine d^hpmmeç 
qui ne pouvaient trouver d'existence que dans le trouble, et par 
quelc|ûes hommes de sang qu'on a rassemblés pour intimider 
les citoyens. Parcourez Thistoire des Pay^-Bas, vous trouverez 
que le peuple de la Belgique est bon^ franc, brave et impatient 
du joug. I-,e duc d*Albe , le plus cruel des satellites cîe Phi- 
lippe II , en a fait pim- dix-huit mille par la main des l^ur- 
reaux. Les Belges se sont vengés par trente ans de guerres civi- 
les, et leur attachement à la religion de kur8 pères a pq seuj les 
faire rentrer soiis le |oug espagnol. 

» Vos finances étaient épuisées lorsqtie nous sommes entrés 
dans la Be%ique; votre numéraire avaif disparu ou s'achetait^ 
au poids de l'or. Cambon , qui peut ^tre un honnête citoyen , 
mais qui certainement est au-dessous de la confiance que vous 
fui avez donnée pour la partie financière, n'a plu3 vu de remède 
que dans la possession des richesses dé celte fertile contrée, 
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Il VOUS a propose le fatal dëcret du 15 décembre ; voms l'avez 
accepté unanimement , et cependant chacun ^e ceux d'entre vous 
avec qui j'en ai parlé m'a dit qu'il le désapprouvait et que le dé- 
cret était injuste. Un de mes quatre mémoires était dirigé contré 
ce décret; on ne Ta pas lu à rassemblée; le même Cambon 
a cherché à rendre mes remontrances odieuses et criminelles 
en disant à la tribune que j'opposais un veto sur le décret de 
l'assemblée : vous avez confirmé ce décret par celui du 30 dé- 
cembre; vous avez diargé vos commissaires de tenir la main à 
son exécution. D*après vos ordres, le conseil exécutif a envoyé 
au moins trente commissaires; le choix est très-mauvais» et, 
à l'exception de quelques gens, honnêtes qui sont peut-être re- 
gardés comme des citoyens douteux , parce qu'ils cherchent à 
mitiger Todieux de leurs fonctions , la plupart sont ou des in« 
sensés, ou des tyrans, ou des hommes sans réflexion, qu'un 
zèle brutal et insolent a conduits toujours au-delà de leurs fonc- 
tions. 

» Les agens de la tyrannie ont été répandus sur la surface en- 
tière de la Belgique; les commandans militaires, par obéissance 
au décret , ont été obligés d'employer, sur leur réquisition , les 
forces qui leur étaient confiées ; ces exacteurs ont achevé d'exas- 
pérer l'ame des Belges. Dès lors la terreur et peut-être la haine 
4>nt remplacé cette douce iraternité qui a accompagné nos pre- 
miers pas dans la Belgique ; c'est au moment de nos revers que 
nos agens ont déployé le plus d'injustîAet de violence. 

• Vous avez été trompés sur la réunion à la France de plu- 
sieurs parties de la Belgique. Vous l'avez crue volontaire , parce 
ce qu'on vous a menti. Dès lots vous avez cru pouvoir enlever 
le superflu de l'argenterie des églises pour subvenir sans doute 
aux frais de la guerre. Vous regardiez dès lors les Belges comme 
Français; ma''S , quand même ils l'eussent été., il eût encore fallu 
attendre que l'abandon de cette argenterie eiVt été un sacrifice 
volontaire , sans quoi , l'enlever par force devenait à leurs yeux 
un sacrilège. C'est ce qui vient d'arriver. Les prêtres et les moi- 
nes om profité de cet acte impudent, et ils nous ont regardés 
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^omme des brigai^da qui fuient , et partout les Gommuuautës des 
\illagess*arineot contre npus. Ce n'est point ici une guerre d'aris* 
tocratie , car notre révolution fevorise les habitans des campa- 
^neè , et cependant ce sont les habitans des campagnes qui s'ar- 
ment contre nous, et le tocsin sonne (Je toutes parts. C*e&t pour 
eux une guerre s<acrée ; c'est pour eux une guerre criminelle. 
Nous sommes en ce moment environnés d'ennemis : vous le ver- 
rez par les rapports que j'envoie au ministre de la guerre ; vous 
verrez en même temps toutes les premières mesures que la né- 
çessité m'a forcé de; prendre pov^v sauver l'armée française ^ 
riionneur de la nation » de ia République elle-même. 

> Repré^entans de la nation , j'invoque votre probité et vos 
devoirs ; jinvoque les principes sacrés expliqués dans la déclara- 
tion des droits de l' homme, et j'attends avec impatience votre 
décision. En ce moment vous tenez dans vos mains le sort de 
Tempire, et je suis persuadé que la vérité et la vertu conduiront 
vos décisions , et que vous ne souffrirez pas que vos armées soient 
souillées par le crime, et en deviennent les vicUmes. Le général 
en chef, Dumourier. > 

Du 15 au <9 mars , les séance» dcf là CMveutioli ne présentent 
qu'un fsiible intérêt. Nous allons en extraire en peu de mots fois 
détails importans. 

Le 15, Beurnonville et Garât déclarèrent accepter ,'run le mi- 
nistère de ta guerre , l'autre le ministère de Tintérieur. 

Le 16, sur la motion de Cambacérès, Duerùix , ancien sous- 
officier des gardes françaises, dont il a été plusieurs fois question 
dans notre histoire ,' et qui était maintenant détenu comftie sédi- 
tieux à Perpignan »«fQt rendu à k liberté .^ Mfu^af avait entamé et 
chaudement poursuivi cette affaire. La dernière discussion à ce 
sujet fut extrêmement orageuse; Barbaroux proposa et fit dé- 
créter que,' malgré Téiargissement de Ducru?x,ïa procédure conî- 
mencée contre lui serait continuée. ' . - 

Le 17 et le 18 pn reçut dés nouvelles positives de l'insurrection 
de la Bretagne (voir plus bia^ le chapitre des départemens). ^ 
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ii^ sur lé rapport dé LàséUrce , un décret attribua âd tribunal 
révolutiôhnsllre (à connaissance dé cette conspiration. Lànjuinàis 
proposa dé confisquer les biens des iddividus iùé^ dâtis de^ ràs- 
sémbtémens séditieux. II est bien rernàr(|uabtè ^ùe cette ïhôiiùn 
tut comWttue par là Montagne : Marat et Lamàrqué demandèrent 
que les chefis seuls fussent punis dé la confiscation dé leurs biens. 
— Barrèré proposa, au nom du comité de défense gétiéràlé, les 
projets de décrets suivans : 

Il dénianda la peine de moi't contre éeul qui pro^séraieiit 
des lois agraires ; cette motion fut décrétée â l'uriadimité. It ât 
décréter comme principe l'établissement delHinpôt progressif ëîir 
iès propriétés territoriales, industrielles et commerciales. Il de- 
manda le partage des biens communaux, et la divisiôit des biens 
des émigrés en petites parties ; cette proposition fut ajournée jus- 
qu^après le rapport du comité. Il fit décréter en priiicipe^ue lés 
châteaux des émigrés seraient démolis , et (es matériaux donna 
aux malheureux ; et que tes étrangers saiis aveu seraient chassés 
dé la tlépùblique. Il fit décréter enfin la l)ermanence dé tous les 
corps administratifs. » 
< Sur lapi;oppsitiû0 de Dnheta^ la Conventioii déerèle ce qui 

c Les émigrés et les prêtres déportés qui , bml jo«irfi»aftfèi la 
j^ublic^tion du présent décret, seront surpris sqr le Wrriloir^ de 
la République, seropjt^rrétés à Tinstan^ et conduits dans les pri- 
sons , soit au district , soit au département. Ceux qui seront con- 
vaincus d'éipigration, ou qui étaient dans le cas dé la déportation , 
seront punis de mort dans les vingt-quatre heures, t 

S(ki.n»sie9^deUàComitMmêdePUrk^ 

l%n^r$.^ i.e çommandantrgénéral, par l'ordre de ce jpur, pré- 
vient <;|uç plusieurs oartici^Iiçrs portent à léu^ chapeau ^un bouton 
autour duquel est comme en çxerg^ip le.Aiot Vnirvers avec une 
ëpée au milieu ; que d'autres portent au lieu d'une épée une L au 
n\ilieu du même mot : qu fl y a topjours eu, malgré la tranquUlite 
apparente , aeé agitations auprès de la Convention. < Le projet 
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4éi(ll«Él<9É)h« i^oirtetMmrre, MoertaiflfiÉëflt dSiyirèàfréM* 

M&i fftoiA'à eori^mipre l«ft dë(Mirten«Ë»<f RdKidng-ifoif», (i- 
t^M»^ délMmoiM OD pareil ornge ; lesJomw» dioynfls doitwt 
M l'àioir ék Mv looi leiirb eCfbru m cet ibstanti^Nlr saliver k 
-MpdUî^iifk i> -^ LtP krait ëe tëpud qd'il seéisiribw dhnl^Firis 
dis tMédâDMa péram d'un côié ^«^îd de Lo|Hé XVI , d^rawe 

iSiMttiYi- Dm tettfe det c<)ffliiii3âarrct ^ imii leetlortê qiti 
«6iiq)dMH fai€4Aiiiititi«deBMaiigoB iftfonne lit «MitmsâHrës 
des quarantehuit sections de Paris que Frédéric DiétPioll » t)i- 
dMam «alf^ dd Sit*«èbMrg) «t efi ëui tfarrMmfob ^vkMii d'ë- 
<$liâjfef an glaitfr dé ii loi M Cm, an «Misti^^ mfruy M Mtit^, «t 
M i^»Mtdiff iN»d0 à M iomié ^ sa* ëm^fraiioti «si éèt»iite>it 
«MflriflA^ ^lé déf^aMeftiiSfit du BàsMRMi. # €eiièleferé«»ij'«tf-^ 
t»y*i a» ëOMtM dd sûreté (^oérak^ 

Lé IKMai^^Aml m*fkh ifutr cmx qui odoufieai à Paris dëa 
duiffibrai gÊPÊimi od c|ùl sa disam v»yû{fèi|ts, sercnt asauféti» à 
npHÊtêÊBt utt oaniècal de oiimne dâivré parla cénwtoM 4i 
lieu de leur résidence habituelle; et ^ cd défraie ibaa*aÉ€abf"9la^ 
ékmÊÊp aar^da couine saqMtts. 

4â fnOHt S a ai orrt rstid Mnapie da la {(ard^ da ftii^is,^ Pliiiiaa^ 
e«ptoy*i ditfMi lea ImreaaiK dei adtfiaisttaïAqpa refnsatti la aen- 
viaai a La traaqitliUi| eu réitWc^ ajoute daaaarrai tt réM Ma»- 
MM ffiékfdëfl I6t<s dhaades qdi pas^m pcw des f)airkH«a 
«iMtidai el qui n'oat pas Moofè mrouté toi» dpfdtriti. o. i'«iii- 
blMis d« tw« difë que dea InéèlNHis tfoimtqM oCêt Mi «ail 
^ ai «npëalid qii'Ha lia se Mth^dsaM à des eiLaM daaa la sifit 4a 
^MfOiltoiMsaf^tttpaal^seélërats^qtie idiialMbdMréiaaei<- 
mfêt^ êtmk ft»mw t»90f Idè attamiiier. tM «B«ii $pÊ& tmû 
fâàbmt^teêMtsiî èwm^m..**, Le paiii Poofifiar et d'IiMrlii 
(94aM |Wèlin4[iiè je l'alfaH aiprèa.w.. Jaa» la afatasfM^ 
ieitt atff erilafy et f «spèri ifiie aaua q« aa^aortflioi Éh mm 
aiment pas deviendront nos meilleurs amis. > 

i Vipm r ill¥i(Élio)i d'itoe dëpmattoD da ia s^Kdétédi» Dêkn- 
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•e^r^ d^ la République d'assister , dioMuicbe V , à la place de la 
RéUuioDt où le corps électoral et les sociétés patriotiques doivent 
se reodre à leffet de se donner le baiser fraternel , le conseil gé- 
néralf applaudissant aux motifs qui ont inspiré cette démarche 
amicale y déclare» à runanimitét qu'il donne son adhésion à l'ar- 
rêté de la société des Défenseurs de la République ; qu'en coqsé» 
quence le conseil-{|[éoéral se rendra dimanche malin, à dix heures, 
à la place de lu Réunion, pour assister à la cérémonie fraternelle 
qui doit y avoir lieu ; arrête que le corps électoral , les quarante- 
huit sections et les sociétés patriotiques seront isvités âi y as* 
sister. » 

IGniori. Le commandant-général, par Tordre de ce Jour, pré- 
vient qu'une affiche cpuleur jonquille a été placardée ce matin, 
par laquelle les bons citoyens sont invités à se soulever contre les 
Jacobins. Chauipette dil, ^ l'occasion d'un l^r mouvement qui 
a été apaisé sur-le-champ par le maire et les officiers munici- 
paux, qu'il a été affiché ce matin un placard portant que le maire 
est un monstre, et qu'il faut massacrer hi C!onvention, le conseil- 
général et la municipalité ; il ajoute qu'il a dénoncé ce placard au 
comité de sûreté générale. 

17 mar$. Le procureur de la Commune représente au conseil 
que jaouiis les rues de Paris n'ont été plus (mcombrées, ni plu$ 
mal édairéea, et par conséquent moins sûres ; que dans nn ino- 
meitt où les ennemis de'4a chose pubKque, les agitateurs de foute 
espèce, se réunissent à Paris, il est instant de surveiller toutes les 
branches de l'administration de la police ; qu'il serait bon aussi 
de connaître les employés dont elle s'entoure, ainsi que c^x 
qu'elle a pu refuser. Le conseil général a arrêté que les adminis- 
trateurs de poUce feront demain leur rapport sur le nettoienaenl, 
l'ilhiraination de Paris, et sur les différentes persoi/B^B qu'ils em- 
{ikneut et préfèrent dans les diverses portions de la poUce. U a 
été arrêté en outre que cette administration sera inivitée à donner 
dea.édaircissemens sur les moyens d'occuper profUoiremenl la 
classe des citoyens indigens. 
, Ifi mon. Ifi conseil a arrêté qu'il serait |ait m récit exact des 
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tm^ttx de h Commune du 10 août, et du coD8eil*g[âiënil provî- 
seire; qu'on y présentera le tableau de la conduite des habitans 
de Paris dans cette circonstance. Ce récit sera terminé par le dé- 
a«t de \st Convention nationale qui déclare que la Commune de 
Paris a bien mérité de la patrie. ' ' > 
■ Cbaumette af été chargé de la rédaction de cette adresse, et 
Dorât Cubières hii a été adjoint. 

Club des Jacobins, 

La raîsoB qui fait que les séances des Jacobins ont en ce mo- 
mient nne médiocre importance révolutionnaire^ c'est que les dé*- 
bats de la Convention occupent exclusivement les députés qui 
sont Famé de ce dub. Atijourdhui la Montagne commence à te- 
Bir la majorité, et bientôt elle sera maîtresse absolue. CN*, il est 
remarquable que, dans le passé, les Jaisobins ont joué le princi- 
pal rôle tout le temps que l'opposition, étant en^ minorité dans les 
assemblées nationales successives, a cherché au-ddiors àVorga- 
niser en majorité. Depuis qu'elle triomphe dans la sphère parle- 
mentaire, ce n'est plus qu'à la veille des coups d'état, et lors- 
qu'elle a besoin de l'assaitiment énergique de la nation entière, 
qu'elle vient émouvoir et passionner le club dont elle a liait le 
centre moral de la France. Ainsi , il faut s'attendre à ce qne les 
séances de cette société ne présenteront désormais un grand in- 
térêt qu'à l'époque du 31 mai , qu'au temps de la lutte entre Ro- 
bespi^^rre et Danton, eteûfin qu'aux approches du 9 thermidor, 
lorsque Robespierre s^efforcera d'y exciter le zèle des bonnes 
mœurs pour l'extermination définitive des hommes immoraux. 

Nous avons déjà analysé la séance des Jacobins du 10 mars. 
Galles qui précèdent n'offrent d'intéressant que le rapport fait le 
dimanche 5 mars par J.-M. Coliot-d'Herbois t sur les nombreuses 
aecHsalioiisià poéier 6emre iWministre tloland. » Voici comment 
le rai^rtenr se résume : 

c lion opinion est qa'il y a lieu à accusation contre l'ex^mi- 
nistre Roland : 

9 PMr AVD9* , Qontre les întentions de la Convention nationale , 
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employé des dmwKes ëkorme^ à^rrompre l'ophléB pvUiqlill, 
en fdiaÉQt oircùlèr tes ëorha qui se adm trouvés les fdb» cooirti» 
resdux pHvioipes républimins cmsoorés par le» dénrélt^ éi Au 
4rë4it pubife 4 iwi^wn altaqué cbms ce» éeritsi par de» M^renrs 
imaginaires , dont ie but le plus nlanifeite éliil de fosIprÉ l'y- 
site de la République » el de i»odérèr la haiii^ forte el pntOon- 
cée du peuple français contre les lyraila; ^ 

» Pour avoir affecté un mépris scandaleux pour les lois existan- 
tes et les autorités constituées en refusant de s*y conformer , 
ifoclquefois ee y stppotUM, àm modifioniOB*^ ei fMniauHlre- 
Htent en faisatit briser de» éoellcs a^Kiaé» ^ saa» ÉÀtre iîMriMlilé 
qaeàa propre valoiitc;. x 

I Poar avoir provoqië ranal^èbiei éû dét#ei»ant la eoiifilnn» 
podr le gonvernëmeni^ toit e» dëiiDn^ftt eileniiiedaémeifl dis 
proolamtitfons <)o'fl avait sigAé hii^ménie^aotlpar deaîoiMMi- 
tioii» parlicukières qui ont oii» sonvêiit les cofiin»taBeifei AaAkl- 
liaux es dealer ^ le btu de ces attentat» étant de rammeir m» M 
Seul toute kl poiasaUce du conseil exécutif I . 

I Pour at^ir vie» te eécrét de la poace) àtteroèp té eiMaOéieB 
'Coi^#e<poiida6eeé patriotique» y 

» ^dur avoir provoqué une force^armée qui Midall vWbMôeii 
à rétablir la tyraimie et à créer k guam oHile , l-a^ronr ntiaè ee 
mouvettietit sas» qu'aiicdne loi l'y tôt aetofisé i 

> Pô»r atoir publié d^ écrit» psesdteyiiie»,, et ttoUÉViMrt ia 
lettre d'ba Anglais ^ut P«risiees , qei tendait k nàtM me pif^ 
tië de la République; 

< Pour àtdir méprisé et insulté im eitoyea» qui lui pemiem 
les plm légttilâèë rëdamatious ; 

i Pôttf dVèîf voulu ^ jfmf sa corr6»potiddfi(^ 9^6 iei difeetdiM 
•dés dépérteifièft», rétablir Tafetieftiié dénie ; 

i Pour avdir essayé de reNiti^ et clédmrdgép le» i MÉli ee» ém 
frontières du Nord , par une correspeilâftMr idiriMMi avilb 
^mi% de ytle et par ie reiti» dé» sedêif» iecerdé& à eèlit de 
Thionville ; 

'"t P6er avoir , de son aworiféi ritiàM deos^ tmm MMons 
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des dtoyeDS suspecu » rqetés par la loi et suspendus par les ad- 
mmistrations supérieures; 

t Pour avoir envoyé une somme de douze millions en Angle- 
terre f sans avoir voulu donner aucuiie explication à cet égard au 
conseil exécutif, justement inquiet de voir exposer ainsi une par- 
tie de la fortune publique ; 

i Pour avoir protégé la rentrée des émigrés , les avoir fait 
sortir, par son ordre privé, des prisons ou ils étaient détenus, 
leur avoir procuré toutes sortes de facilités pour rester en France, 
et soustraire ainsi à la République leurs biens devenus natio-, 
vaux; 

t Pour avoir osé» seul» se rendre maitre des plus importans 
«ecreis de l'état , en saisissant furtivement dans l'armoire de fer, 
aux tuileries, des papiers desqueh pouvait dépendre le salut de 
la République, et dont il est évident , par différens rapproche- 
niens et par les propres contradictions de Tex-ministre , qu'une 
partie a été soustraite aux regards de ta Convention nationale. 

» Citoyens , il y a dans vos archives une grande partie de 
pièces probantes qui vous ont été envoyées par différentes so- 
ciétés ou administrations. Il vous reste à nommer des commissai- 
res, afijt dé lèÈ rëilhif , pottr qilé l^eiië SfîCuhùiibtt sôit tnunie de 
tous les témoignages qui doivent la rendre victorieuse et utile à 
la patrie, t ^ 

Roland répondit à Collot-d'llerbois par une lettre que plusieurs 
journaux insérèrent. U reprit chacun des griefs que nous venons 
de transcrire, et y opposa la plus formelle dénégation. « Pour ré- 
ponse ^ votre absurde dénonciation , dit Roland en^rminant , je 
sollicite de la Convemion l'examen sévère de ina conduite et 
l'apureaient de mes comptes. > 

A la séance du 11 mars, Blanchard dénonça Joanno, pour lui 
MYcir enjtmdv dire ce même joqr que Ji'op avait fait la veille aux 
hçQtHn$ la motion de coqper la.i^e ^ des dépoté^. Cette iinpii- 
.tatÎQ^,<:^mni?uS(e Iji^i parniss^jt j^rçp.graye pour cjue la société i^e 
fît p^ clî^r^tre ^^ son tableau çeltij de ses membres qui n'^< 
vait pas craint de l'avancer, — GoUoti à la veille de son départ 
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pour l*accélération du recrutement militaire» fit nommer ensnita 
quatre commissaires chargés dé recueillir les pièces à la charge 
de Tex-ministre Roland. 

Les séances qui suivent, jusqu'au 18 inclusivement, sont prîn- 
cipalement occupées par des lectures et des récits sur Téiat de 
l'armée. Le 13, Robespierre fit un long discours sur la situation 
delà République. Il compara la tactique desFeuillans, sous ras- 
semblée législative, avec celle des Girondins. Il signala là (Calomnie > 
e^ la provocation comme les moyens de ce parti pour égarer les 
patriotes, afin de pouvoir les frapper ensuite. Il termina eti invi* 
tant les citoyens à se méfier de ces pi^es, à respecter tous les 
individus, et à ne se porter à aucune voie de fait contre qui c|ue 
ce pût être, c Nous ne voulons pas, dit-il, la mort de ces intri- 
gans; mais qu'ils se convertissent et qiî* ils vivent, i [Le Répubtl* 
cain, n. CXXXIY.) -^ Le 18, la société adopta un scrutin ép%« 
ratoire. Les réceptions furent suspendues, et un comité composé 
de seize membres, auxquels devaient s'adjoindre successive- 
ment ceux qui seraient appelés , fut dès le lendemain mis en 
activité. 



CONVENTION NATIONALB. — SÉANCE DU 19 MARS. 

[Le mxnuire de la justice. Avant de prendre la parole , je dois 
annoncer à l'assemblée que c'est pour lui rendre compte des me- 
sures que j'ai prises pour la découverte des conspirateurs des 9 
et 10 de ce mois. 

Citoyen j^ésident , ma conduite dans cette circonstance mé- 
morable a été tracée par les décrets de la Convention. Le pre- 
mier qui a été rendu est celui d'arrestation contre le citoyen 
Fournier : vous savez que depiuis l'assemblée a rapporté son dé- 
cret , et Ta mis en liberté.' Le deuxième décret est celui qni char- 
geait le conseil exécutif de feire mettre en état d'arrestation D«i- 
fieux et Lasowski. Ce décret portait qu'il serait mis sur-le-champ 
à exécution, et sur-le-champ À a été exécuté. Liés gendarmes 
qui en étaient porteurs dnt comtnis dans son exé'cutibti Une er- 
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reur dont une légère difl^rence dans le nom a été la cause. Le 
citoyen qui avait été arrêté à la place de Desfieux a réclamé, 
et sur-Ie-cbamp il a été mis en liberté. Le lendemain du jour où 
ce. décret a été rendu , une dépntation de la section de Pa^ris dite 
du Finii^tère esi entrée chez moi avec des formes républicai- 
nes extrêmement prononcées ; elle m'interpella en c^ termes : ^ 
« Nous sommes députés par la section du Finistère pour vous 
demander par quels ordres vous avez lancé un mandat d*arrét 
contre Lasow^ki , Lasow^ki qui , le 10 août , porta le premier 
une main bardie sur le trône du tyran ; Lasowski qui, dans tou- 
tes les circonstances , s'est montré comme un bon patriote ; La* 
sowski appartient à la section du Finistère, et avant de le laisser 
arrêter, elle aurait char{ré ses canons et l'aurait défendju de 
toutes ses forces. » - 

J'ai répondu ainsi à celte députaiion : < Citoyens, si la section 
du Finistère avait employé la violence pour empêcher Tarrèsta- 
iion de Lasowski , quel<]ue coupable quil fût, elle aurait été plus 
coupable que lui, et la loi aurait frappé l'un et Taiitre. » Ces hom- 
mes qui m'avaient ainsi parlé , et qui paraissaient vouloii* s'oppo- 
ser à la loi , à ma réponse ne montrèrent plus qu'un grand res-. 
pect pour la loi et pour celui qni en était Torgane. Alors je me 
fis apporter les décrets qui concernaient Desfieux et Lasowski, 
^ je leur lus celui-ci : 

c La CQnventton nationale, sur la proposition d'un membre, 
d'entendre Lasowski dans sa défense, passe à l'ordre du jour, 
motivé sur ce qu'il n'existe pas de décret particulier à ce ci- 
toyen, t ' * . . 

La dépuiation du Finistère, persuadée qu'en donnimt des or- 
dres pour Farrestation de Lasowski , j'avais suivi la loi , s'eçt re- 
tirée satisfaite. Un auti^écret ordonnait que Jourdain, qui avait 
écrit une lettre à rassemblée, serait appelé à la barre pour don- 
ner les éclaircissemens qui lui seraient demandés. Je Fai cherché, 
j'ai écrit à i'adaiinistrationde police et à la municipalité de Paris. 
Le maire m'a répondu qu'il connaissait un nomme Jourdain , 
qu'il avait de lui une lettre signée. J'ai envoyé un commit de mes 
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bureaux pour vërifier si c'était la même écriturç que oeHe en- 
voyée a rassemblée i il s'est trouvé que lès deux écritures n'a- 
vaient aucun rapport : d^s4ors, je n'ai pu me procurer des ren- 
seignemenssur Jourdaiq. Un autredécret, et c'est le plus essentiel 
portait que le conseil exécutif ferait mettre en état d'arrestation 
les membres du copiité d'insurrection , et que les scellés seraient 
* apposés sur leurs papiers. Pour faire arrêter lesihembredu co- 
mité (l'insurrection, il fallait d'abord s'assurer de son existence* 
]'ai écrit aux Fonctiounair^^s publics les plus rapprochéssdu peu- 
ple ^ qui, par leurs rapports jouros^liers avec lui , sont plus à por- 
tée de connaître Tes moyens qu'on emploiç pour l'égarer. 

Le piairç de Paris me lit passer une lettre que lui écriviait l'ad- 
ministration de policé; elle était ainsi conçue : 

€ Nous avons fait, cîtoyen maire, les recherches les plus exac- 
. tes« et npys n'avons rien trouvé qui puisse faire soupçonner dans 
i^aris l'existence d'un comité dinsurrection. Ontre ces recher- 
chas, en quelque sorte légales et judiciarres, j'en ai fait de per- 
sonnelles. » . 

Un citoyen m'a écrit qu'un autre citoyen, nommé Jacc|ttOt, 
coutelier, rue des Lanternes, près celle des Arcis, habitué^di^ 
club des Gordèliers , lui avait fait la con6dence qu'il existait aul 
Filles-Dieu un comité d'insurrection, qu'on l'avait conduit à ce 
comité par des chemins qui ne lui étaient pas connus. J^ai écrit £ 
Jacquot, je l'ai interrogé; ses réponses m'ont paru sincères. U 
m'a dit qu'effectivement il se rassemblait aux Filles-Dieu un co- . 
limité, mais qu'il n^'était niîliement mystérieux. Je lui ai tait diffé- 
rentes questions , afin de l'engager dans tes plus grands détails ; 
mais il m'a réppndu avec la même franchise que ce comité n^é- 
taït pas celui d'insurrection, et qu'il croyait qu'il s'appelait co- 
niité des Hommes du 10 aoât. En nous |^arant ^ Jé citoyen Jac- 
quot d pris avec mpi Tengaçeipent, dan^e cas où il se passerait 
dai^s ce'.comrté des choses extraordinaires , de venir m'en rendre 
un compte exact. 

' Citoyens, beaucoup de dénoiiciations me sont parvenues,' 
dans lesquelles on m'annongiit que le comité d'insurrection se 
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m^4»m\»fÊÉmtgriiié,r9A Mt tout œ qui ^iaic m «m)î 
popr fli'WWW de ce f^it,. m yoiçi ce que j'^i 4écouyert ; p'^f 
qw p\m^%mmhm ^^ Jacobins ont pri^ ri^al^iuii}^} en §er^ 
mt (Iw «éaw^s 4ç qeitç sp^l^l^ » (}e se re»df ç ^V qîrde?|ttt Pijn. 
ljH9-Roy«J , dH^s I* çaïé Cpr/id^ i et d*y iwjir^ *? te bterre, (.Q«i 

9>cgrQHMa»f â^ipyr ço jo«r, çUe le^iié Ç^rod^a s^ lrwvar.nr»j^ 

f»0Hb? W^ib d^9 r^»§|r«« po^r WSprJre lejjrs déKWwliqp§? 

»'îipp«llHiîiyte 9m\^ iiUmufvmml ?m99w u\ pw w ^ 

4»rf f <Ht JP'4 piwplement (}U Ijçp «offis ç|fi flU^laM^S cit^yep^ qpi 
C«»fOSe«l Cfifî^ r^MW»? «U>Ym§ vous le$ «pmipçr: Tgu d'^uj, 

§'»pp«H« Proîy I jéuraflifqrt qwî p prj^ rws»pc« àm \^ B^JwiiWt 
fi): /i«« ^^ dJH»| QW Wt«ir^ 4u PHBW B^avaU^î qn m*^ ^ 

iw« t^ «mI^^«i 4'$^ ypul^ Q^'içn în^irgjir^» §( j'^ cop^ult^ p)h^ 

^fNiréqpecf Proly »y^t rpi|# #^aftds service à J;ilibqr4^^ 
e|t fltt'^J étffff r«^ft|fur rt'iw JOKFAO^ W ftvjût p^n ^q^ç le litre d^ 
Çmm9liHif Qn » » dit i^m^ g»'à ce f5?if^ Gpr^??i #^ rÇHd«W» 
TêHÎPI ♦» {4M«^Hr» Wifibrw qui FPt^^^l 4ms Jft Cp»v«l^tif)B 
lMprvMpestmpl«« é[immm4%yilf^\^i fPH* tO«t ce q|ie f§î 
P» déçppw *ur 4)f g^r f Mi feU damnes r^çtifrcl^s, ^llay^if 

wfcB#4if dim ^ des Mmp»w coj^pn^ p^r kn^ Ipgi«^ qw'ii n*«twi 
j^ 9éc^^irf ^«vçir ^'ji ^jw^ wcpwté pmi«»lwr d'wfw 
rmipfl^ wm m'm i^îimm^ q« U y ^'f^ 4 Pw*i^ de? hpw»^ 

JnHirrie(»ip9it9ife« ç^^§ 1M4i«^M f^dfJMt^^nr; qçs f^mW 

^ le^ (jpi;9mAt^lmt^«c4QQ^ 4e P^i^. Jtt i? *i J?i»i»i?pu PWÈ^W 
(MHimW» Wpouv^t MPP^r C<M»lU^ 4*in§WPr#cMM j^ l^x^l^ 
di^ il^^s ^( dei Çpt/idievs, et l^^^ï^wtçrfr^it ^8SliQ«*f 4f 
Paris; ipvs i» q«î ppaprflit ^tre irp^M t p'ft** qw^ d^ WPIïrfv^dp 
ces fsoçj^ w de$ Ii6^p# 8([H)t d^ ipsKurrenitH^QpaiFes. i 

^ef rfiçï^vch^Qnl i^ 9fi pprt^r mf 1^ fap(?)j»#8 q»i^ dfm» ift 
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qa»t M meartre et à l'incendie» Je pris conmiiaMioê de eette 
dëtibéraiion » et deux choses essenfieiles m'ont frappe: la pre- 
mière est une invitation laite au corps électoral de Paris de se 
rassembler pour élire une nouvelle Convention nationale ; la se- 
conde, c*est qu'on y disait qn*un comité d'insurrection paraissait 
devoir être nécessaire. Les personnes qui croient que cette déli- 
bération est la preuve de l'existence du comité d'insurrection se 
sont grandement trompées ; car s'il existait y on n'aurait pas dit 
qu'il fallait l'organiser : preuve qu'il n'existe pas. Les nommés 
Tarlet , Fournier et Champion ont porté cette délibération avi 
conseil-général de la Commune de Paris ; ils n'en ont pas fait la 
lecture publique^ mais ils se sont adressés à plusieurs membres, 
afin de la foire lire ; ces membres en ont eu la plus grande hor- 
reur ; ils leur ont démontré qu'une pareille délibération ne ten- 
dait à rien moins qu'ù la perte de la République/Champion à 
reconnu son erreur ; Varlet et Fournier insistaient pour la faire 
lire ; cependant ils se sont retirés, mais en sW allant ils ont me^ 
nacé la Commune, et om dit qu'elle était infectée d'aristocratie. 
JTai voulu connaître ce Varlet, et voici ce qu'on m'a dit : Varlet, 
dans la révolution , s'est montré dans toutes les occasions brûlant 
du désir de se Caire rémarquer ; éloigné de là tribune des Xaco- 
bins^ où, toutes les fois qu'il se présentatt pour parier, il ne rece- 
vait que des huées, il ne se découragea pas; quelques jours 
après le lOaoAt, avec une tribune portative, il se faisait aux 
Tuileries une tribune aux harangues , et là il déctamait contre les 
vrais défenseurs de la Kbertë et contre l'assemblée elle-même. 
Un membre delaConveniiôn lui a entendu dire: t II y a quelques 
fours le despotisme était dans le palais des rois^, aujourd'hui il 
ést dans le palais des lois», désignant l'assemblée nationale. Un 
Autre particulier a tenu des propos pins graves t rassemblée nœ 
pennefttra de taire son nom, car, si je le nommais, les nf^esures 
prises contre lui pourraient échouer : mais je d<Ms lui drre quece 
particulier ne parait pas tenir à un comité d'insurrection ; il est 
membre d'une société populaire dont les principes sohi exultes, 
«OdBi qiBi ne s'enveloppe point de ténèbres. C'est-4à, chbjréns, 
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tons les renseignemens que j'ai sar Texistence d'ujp comité d'in- 
surrection. 

Si la Convei^on veut me le permettre » je lui parlerm d'un pla- 
card qui pourra jeter quelque lumière sur les troubles qui ont 
en lieu. Dans 4^ placard , répandu avec pr<ftsion dans I^ spcië- ^ 
tés populaires et dans les sections , se trouve un mélange deprin- , 
cipes avoués par la raison , et en même temps des mesures pro- 
pres à bouleverser la République ; jamais le toc^n de la guerfe 
civile ne sonna avec plus de fureur. Le résultat de ce placard était 
de soulever toutes les sections de Paris » de les appeler en armes 
à la Convention nationale en leur disant que la vie des patriotes 
était menacé^ , que, dfis soldats qui défileront aujoiird'hui^jl^' 
son sein, doivent les égorger. Citoyen président , on a souvent 
dit que les deux clul^s des. Js^cobins et des Cordeliers voulaient- 
faire assassiner des membres de l'assemblée. Eh bien ! les au- 
teurs de ce placard invitaient les ciloyens à se porter à ces clubs , 
et à, en massacrer les membres. Heureusement la distribution^ 
de ce placard a été arrêtée ; heureusement des niesures ont été^ 
prises pour en arrêter l'influei^ce, et l'on doit ce bienfait à un 
homime que je 'me crois obligé de défendre , parce qu'il est en 
butte à toutes, sortes de persécittions; on doit, dis-je, ce bienfait 
alîi maire de Paris. ( Applaudissemens. ) 

Citfyen présidefit, s'il est permis à u^ ministre qui, depuis 
quinze jours^ suit la trace de ces mouvemens , soit pour les ar- 
rêter, spit poureq détermmei; 1^ nature, de dire ce qu'il pense , 
j'aurai à dire à la Convention des choses qui doivent nécessaire-, 
ment fixer son opinion ^nt l'état de Paris ejt sur celui de la Ré-^ 
publique entière. 

Je crois , citoyens , m'êire assuré qu'il existe ici vingt ou trente 
hommes, que je ne connais point, qui ce sont peut-être coupables 
d'aucun crime,, majs que je crois dangereux et capables de tout 
entreprendre pour satisfaire leurs passions. Si ces hommes 
étaient abandonnés à e^x-mém^s^ ils ne seraient point à crain- 
d|re; mais ils se sont mis à la suite'des mouvemens populaires. 
Lorsque dans la Convention nationale des débats violons ont 
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lieu , lorsque des dissensions se déclarent , ces hçinmes se rë- 
pandent dans les ciubs , dans les sections et dans les groupes y et 
disent que la Convention nationale renferme dans son sein ses 
pVus' mortels ennemis , que îe cète droit n'est composé que a aris* 
tocrates dont il fout faire tomber les têtes. Cès'b&mmes seraient 
rejetës avec horreur si les dissensions qui se manifestent quel- 
quefois dans la Convention ne leur jfoumissaient des prétextes 
pour échauffer le peuple. 

Pour mieux déterminer les feits, ayant des amis des deux co- 
tai de la Convention , je me flatte d'avoir lu dans Jeiir ame ;' voici 
lés soupçons qui se sont établis des deux côtés ; je rapporlte c^ 
oônfidebçes, parce qu'elles ne peuvent nuire à pérsonne/J)es per- 
sonnes du côté droit m'ont dit : Ne voyez- vous pas que ces iiôin- 
mes veulent vous mener à Fanarchie pour raccomplissément de 
leurs vues criminelles? mais ils peuvent en avoir deux , ou d'éri- 
ger un nouveau trôné , ou d*élever un pouvoir de triumvir ou i(é 
cfictateur. Les membres du côté gauche ont aussi un système 
trës-Iiéy très-suivi et , à mon avis\ très-raisonnalilé ^ sur Wcbn- 
spîràtions attribuées au côté droit. Ne voyez-vous pas que cfe der- 
riîèV, sous prétexte de modérer le cours trop rapide dèlaf^vo-^* 
Iiîtion, veut tuer la liberté: Ses membres, par leurs discours, 
leurs journaux, répandent que Paris, que la Convention nationale, 
même dans sa majorité, est remplie de brigands. Par 1^, ilscner- 
chent â soulever les départemens pour détruire la Montagne , la 
sakte Montagne, et anéantir sous ses débris laïibertéet la l^rance. 
' Voilà ce que j*ai entendit à mon grand ëtonnement , et , lors- [ 
que après j'ai essayé de ifes dissuader et de défendre lès membres ' 
dé la Convention contre lesquels ils s*élevaient avec te plus de M- 
reur, ils m'ont tous dit : Vous ne connaissez pas les hommes; nous* 
serols leurs victimes, et vous leur dupe. Eh bien ! c'est moi qui, 
placé par mes fonctions au milieu de tous les partis , né m'asso- 
cîanl à aucun , crois avoir le mieux jûgë et les hommes et les 
événemens. Je pense qu'il y a des moyens très-simples de cal- 
mer les inquiétudes , et si ce^n^est d'étouffer entièrement les hai- 
nes, au moins de prévenir les malheurs qui peuvent r^iilter de 
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leur exaspération. Les scélérats qui se trouvant dans Paris ne 
peuvent avoir ?le Ibrces que par les suites aes querelles qw s^flè-' 
véraiieiit entre les deux c6ïé& de la Convention ; eHe peut les dé- 
jouer en ne s'Occupant d'aucun des objets particuliers qui exci-' 
teiit lés passions, mais seulement des objets généraux qui tiennent 
au salui de la République. La seule séance d'hier» et cela ré- 
sulte des rapports qui m'oht été faits à la mairie^ a produit en 
bien un effet prodigieux sur Paris. Avec de semblables mesures,' 
la sagesse et' la vertu du maire de Paris parviendront à mainte- 
mr lis calme, il a été beaucoup, calomnie ; quant à moi /je né 
Fai point suivi dans les bureau^ du ministre de h guerre, mais 
je 'fai vu au conseil exécutif voter constamment pour les mesh- 
res les plus favprables à la liberté, mais les plus calmes et les 
plus inoclérées. Depuis que je suis au ministère de l'intérieur^ je 
l'ai vu se livrer avec la plus grande activité à la recherche dés 
malintentionnés et des agitateurs '; j'e Tai toujours trouvé deboiit, 
véiUaîrit à la traiiquiJiné pub^iqiie. Si cette conduite n'était pas 
sincère, elle serait d'un grand scélérat; mais il faudrait avoir 
de fort ies preuves pour le prétendre. ïe crois donc que Pache ne 
trompe pas ïa République. '( On applaudit!) 

Cambacéres l au nom du comité de législation. Votre comité de 
légtslatibn ob^t à vos ordres. ïl vient vous présenter un projet 
dé décret relatif à l'a rébieliiôn qui se înaniiPeste dans diftérens 
départemens de la République. Ce projet contient des mesures 
sévères. Je me borne à vous observer que les circonstances sont 
pressantes, et vous n^oublierez pas que les circonstances com- 
« mandent presque toujours les décisions. 

— Cambacéres lit un projet de loi qui est adopté en ces termes. 

La Convention nationale , après avoir enteddu le rapport de 
son comité de législation , décrète ce qui suit : 

Art. 1. Ceux qtii sont ou seront prévenus d'avoir pris part 
aux révoltes ou émeutes contre-révolutionnaires qui ont éclaté 
ou qui éclateraient à l'époque du recrutement dans les àictéveni 
départemens de la République , et ceux qui auraient pris ou 
prendraient la cocarde blanche , ou tout autre sigoe de réhel*» 
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lion, sont hors de la loi; en conséquence, îls pe peiivcait pro- 
fiter des disppsitions des lois concernant les procédures crimi- 
nelles et Finstitution des jurés. 

2. S*ils $ont pris ou arrêtés les armes à la main, ils serom;^ 
dans les viogt-quatre heures , livrés à rexécuteur des jugemensi 
criminels, et mis à mort après que le fait aura. été reconnu et 
déclaré constant par une commission militaire formée par les. 
officiers de chaque , division employée contre les révoltés; cha-. 
que commission sera .coniposée de cinq pçrsoQnes prises daçs 
les diiFférens grades delà division.. 

3. Le fait demeurei^a çonstaiit , soit par un prpcès-verbal i?e- 
vétu de deux signatures, soit par uji procès-verbal revêtu d'aune 
seule signature, confirmé par ia déposition d'W témoin , soit 
par la déposij^ion orale et uniforme de dei|x téjfnoins, . 

4. Ceux qui., ay^t por^éJes arnies ou ayant pris .part à la 
révolte et aux attroupepiens, auront été arrêtée sans armes , ou 
après avoir posé les armes , seront envoyés à la maison de Jus- 
tjice du tribunal criminel du dppart^mçpt, et, après avoir ^ubi 
interrogatoire dont il sers^ retenu note, ils seront , dans les vingt- 
quatre heures , livrés à TexéGuteur des^ jugemens criminels , et 
mis à mort après que les juges du tribunal auront déclj^ré que 
les détenus sont convaincus d'avoir porté les sirmes parmi ie^ 
révoltés , ou d*avoir pris part à la révolte , le tout sauf la dis- 
tinciion expliquée dans Tariiçle 6. • ; ^ 

5. Les moyens de conyiciiou contrci les.coupables seront les 
mêmes pour les tribuuaux criminels que pour les commissions 
militaires. , -^ 

6. Les prêtres, les ci-devant nobles, les ci-devant seigneurs, 
les agens et domestiques de toutes ces personnes, les étrangers, ^ 
ceux qui ont eu des emplois ou exercé des fpnQtions publiques 
dans Tancien gouvernement ou depuis la révolutiop, ceux qui 
aurent^rovoqué ou maintenu quelques-uns des révoltés, les 
chefs ^ les iiiaigateurs et ceux qui seraient convaincus de meur- 
tre, d'incendie et de pillage, subiront la peine de mort. Quant 
aux autres détenus, ils demeureront en état d'arrestation , et il 
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ne sera statué à leur égard qu'après un décret de la Convention 
nationale sur le compte qui lui en sera rendu. 

7. La peine de mort prononcée dans les cas déterminés par 
la présente loi emportera la confiscation des biens, et il sera 
pourvu sur les biens confisqués à la subsistance des pères et 
mères , femmes et enfans qui n'auraient pas d'ailleurs des biens 
suffisans pour leur nourriture et entretien; on prélèvera en ou- 
tre sur le produit desdits biens le montant des indemnités dues 
à ceux qui auront souffert de l'effet des révoltés. 

8. Les biens de ceux dont il est parlé dans la première partie 
de Farticle 6, et qui seront pris en portant les armes contre la 
patrie , seront déclarés acquis et confisqués au profit de la Ré- 
publiqrie, et la confiscation sera prononcée par les juges du tri- 
bunal criminel sur le procès-verbal de reconnaissance du tri- 
bunal. 

9. Les commandans de la force publique feront incessamment 
publier une proclamation à tous les rebelles de se séparer, et de 
mettre bas les armes. 

Ceux qui auront obéi et seront rentrés dans le devoir, aux 
termes de la proclamation et dans les vingt-quatre heures , ne 
pourront être inquiétés ni recherchés. 

Ceux qui livreront les chefs ou auteurs et instigateurs des 
révoltés dans quelque temps que ce soit, avant néanmoins l'en- 
tière dispersion des révoltés, ne pourront être poursuivis, ni 
les jugemens rendus contre eux être mis à exécution. 

Les personnes désignées dans la première partie de l'arti- 
cle 6 ne pourront profiter des dispositions du présent article , 
et elles subiront la peine portée par la présente loi. 

iO. La loi portant établissement du tribunal criminel extraor- 
dinaire sera exécutée , sauf les distractions d'attribution déter- 
minées par la présente loi.] 

— ^A la séance du 20, le ministre des affaires étrangères trans- 
met le récit des cruautés auxquelles étaient exposés les Français 
en Espagne. Gohier fut nommé ministre de la jusiice. Le reste 
delà séance fut consacré à des nouvelles départementales. 
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Le général Dumourier écrit qu'il vient aéprouyer up échec 
où larméé française a perdu deux mille hommes et du canon : 
le maréchal-dercamp Mikdn, commandant Tartillerie; a été tiië, 
et le général Valence blessé. (Il s'agit de la défaite de Neer- 
Winden.) 

[ Marat est à la tribune. 

Un grand nombre de membres. Voilà la cause du désordre qui 
règne dans nos armées. 

Marat. C'est 1 artifice ordinaire des dieis perfides, lorsqu'fls 
ont essuyé un revers, d'en accuser lés soldats patriotes. (De vio- 
lens murmures se font entendre) , et de solliciter des lois de san^ 
contre les hommes que leur zèle brûlant porte à voler aux fron- 
tières : ce ne sont point les soldats qui sont les voleurs , ce sont 
quelques-uns de leurs chefs; ce sont quelques mtrigans que se 
mêlent parmi eux qui commettent ces désordres ; ^'est donc sur 
ces chefs que la loi doit s'appesantir. 

Nous sommes arrivés au moment de déchirer le voile et de tout 
dire. Nous n'avons pas de généraux capàtJtes de foire face à Tèn- 
semi ; nous n'avons point de troupes capables de livrer bataille. 
(De violens murmures s élèvent , et un mouvement presque géné- 
ral d'indignation se manifeste dans rassemblée. — bès cris : // 
est paye par nos ennemis, se font entendre dans une très-grande 
partie de là saUe.) 

Masuyer. Se demande qiie Marat soit entendu ; qu'il vomisse 
ses calomnies , et qu il se démasque. 

Marat. Je serai entendu poiir le salut public. 

Masuyer, Et que ceux qui , comme lui peiit-etre, soidt soldés 
pour battre des mains applaudissent à ses discours. 

Marat. C'est moi qui cherche à sauver la patrie ; c'est moi qui 
de tout temps me suis élevé contre les plans de vos généraux ; 
c'est moi qui ai dit que nous devions nbiiç ténîfsur la défensive, 
et que nous ne devions jamais entrer sur le territoure de hos en- 
nemis , sur lequel il est impossible de nous maintenir. 
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J ai des vues particulières à présenter pour armer lous les 
Français ; je demande que les membres du c^iuité de défense 
giéherafe s'entendent avec moi comme avec leur frère, et je dé- 
clare que la France est invincible si elle veut se tenir sur là dé- 
Fensivé. 

Lec(mtre'Puyraveau. 11 n'y â pas Irès-Iong-teinps que le pré- 
opinismti eii parcourant toutes les parties de la salle» disait, en 
s'adrëssahi à ses collègues : c ^Tous éles incapablies de sâùveir (a 
chose publique, aujourd'hui vos généraux sont incapables de ré- 
sister aux ennemis, et vos troupes sont ineptes. » Je déclare que 
s*il y avait dans là France dix hommes comme Marat, là Républi- 
que serait peî*due. Je ne dirai pas que sa conduite soit lé résultat 
de sa coalition avec nos ennemis ^ mais je dii*ai qu'elle tient de la 
d'ébiencel Je diéinande donc que Marât soit déclaré en état de dé- 
mence. 

]v..... je demande qiië nous ne recommencions pas à nous oc- 
cuper des i>ersonnès. 

L'assemblée passe à l'ordre du joui*. 

èàt ie rapport dé Jean beory, la Convention porte la loi siii- 
vâuté sur la police dès étrangers. 

< Là Convention nationale^ considérant qu'à l'épôqûë ou des 
despotes coalisés menacent là tlépublique plus encore par les ef- 
forts de leurs intrigues que par le succès de lèuî^s armés ^ il est 
dé son devoir dé prévenir les complots litièrticides ; 

i Considérant qu'ayant reçu du peuple français la mission de 
lui présenter une constitution fondée sûr lés principes de la liberté 
et de ï'égalitè, elle doit, êii redoublant de surveillaiice, empêcliéV 
que les ennemis de 1 intérieur ne parviennent a etouMer le vœu 
des patriotes, et ne substituent des volontés privées a la volonté 
générale ; 

> Voûtant ébiin donner aux magistrats dii peuple tpus lés 
moyens aéctàirer le mal , et d'en arrêter tous les progrès , dé- 
crète ce qui suit : 

» Art. i. li sera formé dans chaque commune de la Républi- 
que dt dans ^dque section des communes divisées en sections , 
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i rheore qm sera indiqaëe à Favanœ parleocnseB-géDéndyini 
oofliilë composé de douze dtoyens. 

> 2. Les membres de ce comité, qui ne pourront être dioisis 
ni parmi les ecdésiastiqiies» ni parmi les cî-devant nobles» ni 
parmi les d-derant seigneurs de l'endroit et leors agens, seront 
nommés an scrutin et à la pluralité des suffrages. 

I 3. 11 faudra pour chaque nomination autant de fois cent to- 
tans que la commune ou section de commune contiendra de fois 
mill^ âmes de population. 

> 4. Le comité de la commune, on chacun des comités des sec- 
ûùBS de commune, sera chargé de recevoir, pour son ammdis- 
sèment^ les déclarations de tous les étrangers actuellement rési- 
dant dans la cpmmuue, ou qui pourront y arriver. 

» 5. Ces déclarations contiendront les nom, âge, profiession, 
lieu de naissance, et moyens d'exister du déclarant. 

» 6. Elles seront faites dans les huit jours après la publication 
du présent décret ; le tableau en sera affiché et imprimé. 

> 7. Tout étranger qui aura refusé on n^ligé de Caire sa dé- 
claration devant le comité de la commune ou de la section sur la- 
quelle il résidera, dans le délai ci-dessus prescrit, sera tenu de 
sortir de la commune sous les vingt-quatre heures , et sons huit 
jours, du territoire de la République. 

I 8. Tout étranger né dans les pays avec les gouvememens des* 
quels les Français sont en guerre, qui, en faisant sa déclaration, 
ne pourra pas justifier devant le comité ou d'un établissement 
formé en France, ou d'une profession qu'il y exerce, ou d'une 
propriété immobilière acquise, ou dé ses sentimeos civiques, par 
l'attestation de six citoyens domiciliés depuis un an dans la com- 
mune, ou dans la section, si la commune est divisée en sections, 
sera également tenu de sortir de la commune sous les vingt- 
quatre heures ; et sous huit jours, du territoire de la R^ublique. 
Dans le cas contraire, il lui sera délivré un certificat d'autori- 
saiion de résidence. 

» 9. Les étrangers qui n'auront pas en France de propriété, ou 
qui n'y exerceront pas une profession utile, seront tenus, 
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SOUS les peines ci-dessus portées « outre le certificat de six ci- 
toyens , de donner caution jusqu'à concurrence 'de la naoitié de 
leur fortune présumée, 

> 10. Tous ceux que la disposition des précédens articles exclu- 
rait du territoire français, et qui n'en seraient pas sortis au dé- 
lai fixé, seront condamnés à dix ans de fers» et poursuivis par 
l'accusateur public du lieu de leur résidence. 

> 11 . Les déclarations faites devant le comité seront» en cas de 
contestation, soit sur lesdifes déclarations» soit sur la décision» 
portées devant le conseil général ou devant l'assemblée de la sec- 
tion» qui statueront sommairement et définitivement; et» à cet 
effet» lorsque le conseil général ou les sections d'une commune 
suspendront leurs séances» il sera préalablement indiqué sur le 
registre l'heure à laquelle le retour de la séance sera fixé. 

> 12. Hors le cas de convocation extraordinaire» dont l'ob- 
jet» la nécessité et la forme seront constatés sur le registre» 
toute délibération arrêtée dans l'intervalle de suspension des séaa- 
ces est annulée par le fait. Le président et le secrétaire qui l'au- 
ront signée seront poursuivis devant le tribunal de police correc- 
tionnelle» et condamnés à trois mois de détention. 

> 13. Tout étranger saisi dans une émeute» ou qui serait con- 
vaincu de llavoir provoquée ou entretenue par voie d'argent ou 
de conseil» sera puni de mort. > ] * 

Séance du 21 an soir. ^^ Jean Debry est élu président. Laré- 
veillère-Lépaux» Boyer-Fonfrède et Garran-Coulon sont secré- 
taires. — Le président fait lire l'adresse suivante» envoyée à la 
Convention par la société des Amis de la liberté et de l'égalité de 
Marseille. 

c Mandataires infidèles» qui vouliez l'appel au peuple, yoire 
perfidie est à son comble. Trop long-temps ^us avez occupé le 
poste honorable que vous éiiez indignes de remplir» et oii vous ne 
restez que dans lé coupable espoir de perdre la République dans 
son berceau ; tnais vainement vous attendez le succès de vos sour- 
des manœuvres et de vos scélérates intelligences avec les ty- 
rans conjurés contre nous. Ce revers passager que nous deyons 
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t yèire trahison ne tend qu'à créiiser le tombeau (les traîtres ; il 
à réveille âans nos cœurs républicains cette mâle énergie a un 
peuple qui veut sa liberté. Fuyez de cette enceinte sacrée, ^lie 
ious avez souillée tâni de fois cte votre isoutBe impur ; laissez aux 
i^eùls amis du peuple le soiîi (le faire son bonheur. Sections , corps 
administratifs , assemoléé populaire , toute la côte de Miêiràetile 
enfin vous déclare <|ue vous avez perdu sa confiance et qu'elle 
voiis dénié pour ses représentahs; elle ne petit faire un plîis sa- 
lutaire iisage de son droit partiel dé souveraineië (iué dé vous br- 
doniièr de voiis retirer ; nous né connaissons dé Convention na- 
tionale que ceite Montagne tutéliiîrei qixi doit avec nous sauter la 
patrie. Fuyez,' iàçhês et parjures mandataires , ou craignez He 
Ressentir les premiers le gjlaive vengeur d'un î>èuplé républicain 
qui se lève pour là troisième fois, et cjui juredevivk*éoude iifibu- 
rir ^ùr la défense de ses droits.^ (Quelques apfitaudiâsèmens 
se font enlèndi^e daiis t'exiremité ^àiiché et dans lesiribunés. 
Llm^robâtibn tlé là paiiie opposée se manifeste pat* de violèns 
ttiijrmures.l 

Èabey demande là convocation dés assemblées primaires. 
Grande agitation. Barrèrè s*élànce a la tribune, âttéqUe à là Ibis 
et Taciresse et la inoiion comme désbrganisàirices, tendant à 
diviser èi a perdre la révolution, t La Convention , dit rbrâteùr, 
n*est ni dans le côté droit ni dans le côté gauche dé rassemblée; 
elle est dans tous ses meiiïbres. > Il s'élève avec indignation con- 
tre les principes de Tàdressé, et ix)njiirè ses coliques d'abjurer 
leurs divisions, c Je voiis ébinme, s'ecrie-t-il , au noîn du saldt 
l^ùblic, de vQus réunir poiîr vous sàiiver vôus-bémés en saiivànt 
la patrie. > (Applaudissemens prolongés. ) Barrère considéré eii- 
sbite lél dSh^érà dé IS coàvocatioti des assemblées primaires dans 
le bibmêni oii l'en^aiiger âttacju^ nos frontière^ , et ou les rbyà- 
listès de rlîitériéur sbnt aux bortes dé Saiiiiiur; il conclut à ce 
i|ué les arrêtés dès administrations dii département des Ëoiicbés- 
du-Rhôné soient cassés l f adresse de \i l^bciété populaire et les 
adbésiohs dès sections iihprbuvées l éi qiie Foh pas^é àî l'ordre 
du Jour siir té siirphié. tiiiâdet vote lé décret d'à(xUsation èbiitre 
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les s)f;nataires. Barbaroux insiste sur la convocation des assem* 

..• y I -) . î. ' ... •^. , ^ > • .>, .*•-.- - .1- i ..■ • M 

blées primaires. Gharlier appuie Timprobation de l'adresse. La- 
source rappelle l'exemple de 1* Angleterre » qui» après avoir été 
quelques années dans l'anarchie , finit par retomber sous le des- 
j^lisme monarchique; il appuie les propositions de Barrère, 
Elles sont décrétées. 

Séance du S2. Camus , de retour de la Belgique , rend compte 
e la situation de l'armée ; il annonce que de nombreux renforts 
couvrent les routes, et qu'elle reprendra bientôt l'offensive^ la 
conduite de quelques individus a indisposé les Belges , mais avec 
quelques *ménagemens on en fera facilement des Française Albitte 
et Bentabole demandent l'établisseiâent d'une commission pour. 
1 examen de là conduite des généraux. Quinette propose la créa- * 
tloQ d'un comité perûianent» chargé de veiller aux mesures de 
i^reté génàrale. Isnard appuie cette demande et vote tu eomié 
de 8alu( publie. Bancal y consrât; ^ais il veut que ce comité ne 
fasse que surveiller le pouvoir éxéimtif , que ses membres soient 
réélus de quinze en quinze jours , et qu'il n'ait qu'un mois de du- 
rée. L'assemblée charge le comité (ie défense générale de lui pré- 
senter l'organisation d'un ^comïié de salut fublk. — 6ohier ac- 
cepte le ministère de la justice. 

^édnce du 23. — Sur là proposition cnLlbitte , les émigrés jpris 
eb pays étranger, armés ou non armés , seront traités dé là même 
manière. — Une deptitation he^ departemeîis de TÔuest annonce 
lès progrès des rebellés i'oyalisles dans ces d^piriemens » et de- 
mande lé changement au géhérHl Màrce » dans lequel les soldats 
n'ont pas de confiance. — Barrère fait rendre un décret sur lés 
iHeàiirès à opposer iiux réfcelles de l'Ôuèst : un des articles perte 
<îue lé giéiiéral Matcé sera jugé à là Rochelle par une cour mar- 
tiale. 

Séance Hu 2l. -^ Dumont dénonce et lit une adresse de là so- 
ciété pôpiilairè d'Amiens, ()ui demande : l"* iin décre^de t^annis- 
sement contre toute la faitiillè des Èôiirbbns ; ^ une loi contre 
Jès iJrôvocatéuirà au melittri ei à tanàrctiie ; S** une force dépar- 
temenule auprès de k (iônVehtîoii; 4* ùh décret d'Scèu'sâtion 
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contre Marat, Robespierre, Danton et leurs affidës; S"" la pour- 
suite des assassins du 2 septembre; &> la destitution de. la Gom- 
ûïune de Paris; 7*» le rappel de Tex-ministre Roland ; 8** l'aboli- 
tion du tribunal révolutionnaire ; 9^ raltemat des séances du corps 
législatif dans les principales villes du centre, etc., etc. On invo- 
que Tordre du jour ; il est décrété avec improbation deVadresse. 

Séance du 2o. — Lettre de Sévestre et Billaud-Varennes , com- 
missaires de la Convention, annonçant la position difficile du dé- 
partement dllle-et-Vilaine. — ^utre des autorité c|u département 
de Mayenne-et-Loire, annonçant que, tandis que les|)ri{;ands, 
au nombre de vingt-cinq à trente mille, ravagent ce déparlement, 
leurs partisans sont parvenus à faire sauter te magasin à poudre 
du château de Saumur. / 

Décret sur torgànisaliondu Comité de défense générale et de sal»t 

public. » 

[ Art. 1. Le comité dé défense générale sera composé de vingt,- 
cinq membres; il sera chargé de préparer et de proposer toutes 
les lois et les mesures nécessaires pour la défense extérieure et 
intérieure de la République. 

2. Le comité appelleia à ses séances les ministres composant 
le conseil exécutif provisoire, au moins deux fois par semaine. 

5. Le copsejil exécutif , et chacun des ministi^es en particulier, 
donneront au comité tous les éclaircissemem qu*il demandera; 
ils lui rendront compte dans la huitaine de tous leurs arrêtés gé- 
néraux. 

4. Le comité rendra compte tous les huits joursà la Conven- 
tion de Tétat de la République et de ses opérations qui seront 
susceptibles de publicité. 

5. Le comité désignera chaque jour deux ()e ses membres 
pour donner à la Convention les éclaiccissemens qui lui seront 
demandés sur l'état de la République. 

6. Le comité aura extraordinairement la pfirole toutes les fois 
qu'il s'agira. d'uQ rapport arrêté par le comité. 
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7. Xe ppmité fera împrimcir, autant que le temps le permet* 
tra , les projets de décret qu'il devra présenter à la Convention. ] 

Séance du 26. — [Le président soumet à la délibération la liste 
des membres désignés par le bureau pour former» sous le nom 
de Cpmrnis$um de salut public, le nouveau com^é de d^ense gé-^ 
nérale. — Quelques murmures s'élèvent dans Textrémité gauche. 
On remarque que cette partie ne prend point de part à la déli- 
bération.. . ,.:,'. 

La liste est décrétée ainsi qu'il suit : 

Duboîs-Crancé, Pétion» Gensonné^Guyton-Morveau» RQ]t)^s- 
pierre Taîné, Barbaroux , Rhul , Vergniaud, Fabre-d'Églantine»^ 
Buzot, Delmas, Guadet, Coçdorcet , Bréard , Camus, Prieur (de 
la Marne), t^amiile Desmoulins, Barrère, Quinette, Danton j. 
Siey es , Lasource , Isnard , Cambacérès , Jean Debry . 

Suppléans. Treilhard, Aubry, Garnier (d^ Saintes), Lindet^, 
Lefèvre (de Nantes), Réveillère-Lépaux, Ducos, Sillery, La- 
marque, Boyer-Fonfrède. ^ ,. ..^ 

Une députation de la section de la Réunion, admise à la barrp^, 
demande la ratification de la Convention pour un arrêté pris par 
cette section à Teffet de désarmer tous les ci-devant nobles, çi- 
devantprétres, et tous les hommes suspects qui se trouvept dans 
rétendue de la section. 

Plusieurs membres convertissent l'arrêté en motion. 

Qénissieux. Je demande que la mesure soit gépéralisé^ pour 
toute la République. (On applaudit.) 

La proposition est unanimement décrétée rdvec ramendemeat. 

Duquemotjj. Je demande que ce décret ^it envoyé aux dépar- 
temens par des courriers extraordinaires. 

Cette proposition est décrétée. 

Plusieurs rédactions sont proposées. — Après de légères dis- 
cussions , la suivante passe à une grande majorité: 

Art. 1 . La Convention nationale décrète que les ci-devant nobles, 
les ci-devant seigneurs autres que ceux qui sont employés dans les 
armées de la République^ ou comme fonctionnaires publics, ci- 
vils ou militaires, les prêtres autres que lesévêques, curés. 
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vicaires, ou autres oae ceux qui servent dans les armées, ^ront 
dësarmési ainsi que les dït/incstiques , âgens desdits ci-i)evant no- 
bles /ci-devant seigneurs et prêtres. 

% Les conseils généraux des communes pourront faire dësar* 
iber les autres personnes reconnues suspectes; à défaut des con- 
seils généraux dé communes, les directoires de district' ou de 
dépai^tenient pourront ordonner ce désairmement. "' '' 

3. Les*consèils généraux âes comniunes; ou ^ leur défaut les 
autres corps administratifs , prendront , selon les localités, toutes 
les mesures pour que ce désarmement ait lieu sans troubler la 
tranquillité publique , ei pour (|ue les personnel eues propriétés 
soient respectées. Le désarmement ne pourra avoir lieu de nuit. 
"^ 4. )i sera ^ait des états des armes : elles seront provisoirement 
déposée^, dans chaque commuiié, dans des lieux sûrs indiqués 
par le corps administratif qui aura fait procéder au désarmement^ 
et il en sera disposé suivant les besoins dé la République. 
' S. Les personnes désignées par la présente loi , et reconnues 
comme suspectes , qui , après avoir été désarmées, seront trou- 
vées saisie^ de nouvelles armes , seront de nouveau désarmées et 
punies de six mois de détention. 

6. Geux'qui seront convaincus d avoir recelé des armes appar^ 
tenantes aux personnes dont le desarmement k été décrète par 
l'article 1 seront punis de trois mois de déteistion. 

Montant. Je aemande que l'adresse qui vient de vous être lue 
au noni de la section dé la' Réunion soit envoyée à tous les dé- 
partemens. 

' Éoyer'-J^onfrède. J'ai volé pour que les conclusions de cette 
adresse Tussent converties en décret; mais l'adresse èlle-méme 



contient des inculpations indirectes contre une partie de vos mem- 
bres, des erreurs de fait. Je crois qu'ai\ moment où la Conven- 
tion vient de consâcrèFune réunioii qui, j'espère, durera tou- 
jours ; au moment où elle vient de nommer un comité qui sauvera 
Ik République ; au moment où elle a prouvé , par la composition 
de ce comité, qu'elle ne voulait plus connaître de parti; au mo- 
méiit où tous les bons citoyens deïa Convention , et j*aîme à croire 

) 

• Digitized by VjOOQ iC 



qjf'îï ?'? «I a PJ? f autres, ont recpnpu gjie, j>puj" sauve^ la 
cliose pu|)li(|ue , il fallait abji^rer toutjes les passions (mineuses oui 
onf failli per(|ir;e j^ Répub|i(]ue; je çrpi^, dis-j^, qi|e»,dan$ q^^ 
circonstances , çjle ne (jpit pas décréter pippres^ion d'unç Pf '^H^9R' 
qui» quoique renfermant d'excellens principes , contient plusieuni 
jfaits absolument feux. Je demançle la question préalable sur Fim^ 
pression de Fadresse et sur son envoi aux départemens. 

Alintte. Je demande à relever plusieurs faits faux avances par 
Fonfrède. II n'est pas question dans cette adresse des opinions 
des membres de rassemblée , mais de Vesprit rolandiste répandu 
dans plusieurs départemens, et dont des nommes adroits ont usé 
avec beaucoup d'art pour agiter une grande partie de la Képu* 
blique. Vous avez dit vous-même qu il fallait faire connaître au 
peuple les aristocrates qui abusent si souvent de sa confiance. 
En bien ! cette adresse les démasque tous. J'en demande Timpres- 
sion et l'envoi aux départemens. 

Granqeneuve. Je m'étonne qu'on ait déjà oublié que ce n'est 
point le modérantisme qui a failli nous précipiler dans Fabtme 

-.M - î;; .V • - :- -hj; s^ ?., 1 r» • »li»^.:» 1»' >'. ! ; >*' ^^ ♦!.' ; ^ lU »îî 

que des scélérats avaient creusé sous nos pas, que c'est au con* 
traire ces hommes qui se couvrent avec tant d art du masque du 
patriotisme. (Murmures de I une des extrémités.) On ne doit pas 
murmurer, car ce que j'ai dit là est mot pour mot dans nos pro- 
ces- verbaux. Je soutiens donc qu'indépendamment des objections 
présâitées pour imprimer cette adresse , la question préalable 
* doit être admise , parce qu elle attribue les maux de la Républi- 
que au modérantisme, tandis que vous avez reconnu le contraire. 

L assemblée ferme la discussion , et décrète qu'il n'y a pas lieu 
à délibe'rer sur la proposition de l'envoi de ^adresse aux dépai;te'» 
mens. ] 

Séance du 27. — Ducos propose de faire connaître les députés 
qui donnent des recommandations pour des places auprès des mi«> 
nistres. Danton déclare avoir recommandé de vrais patriotes, et 
croît qu'on ne peut ôter à un député sa pensée. L'orateur pense 
que là Convention doit déclarer au peuple qu'elle est un corps 
révolutionnaire : t Une nation en révoluiion,. dit-il, est comme 
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f airain qui bout et qui se régénère dans le creuset. La statue de 
là liberté n'est pas fondue ; lé métal bouillonne; si vous n'en sur-' 
veillez le fourneau , vous serez tous brftiés.... Nous avons perdu 
un temps précieux ; il faut sortir de cette léthargie politique/ 
Marseille sait déjà que Paris n'a jamais voulu opprimer la Répu- 
blique, n a jamais voulu que la libertés Marseille s'est déclarée la 
Montagne de la République : elle se gonflera , cette Montagne ; 
elle roulera les rochers de la liberté , et les ennemis de la liberté 
seront écrasés. Je ne veux pas rappeler de fâcheux débats. Je ne 
yeux pas faire l'historique des haines dirigées contre les patriotes. 
Je ne dirai qu'un mot. Je vous dirai que Roland écrivait à Dumou- 
rier (et c'est ce général qui nous a montré la (ettre , à Lacroix et. 
à' moi) : c II faut vous liguer avec nous pour écraser ce parti de 
> Paris 9 et surtout ce Danton. > (On murmure.) Jugez si une 
imagination frappée au point de tracer de pareils tableaux » a dû 
avoir une grande influence sur toute la République. Mais tirons 
le rideau sur le passé. Il faut nous réunir. Montrez- vous {>€|uple» 
la nécessité vous le commande; réunissez-vous; assistez aux so-' 
ciéiés populaires y malgré ce qu'il peut jy avoir en elles^de défec- 
tueux, et bientôt les despotes se repentiront de leurs succès 
4)bémères. t II fait adopter Tordre du jour. 

Cambon se plaint de ce que Ton ne suit pas l'affairé des gêné-' 
raux Slengel et Lanoue, décrétés d'arrestation. îl demande aussi 
que Ton fasse un rapport sur la lettre écrite lé 11 mars par un' 
général ambitieux (Dumourier) , qui attaque les décrets de la 
Convention : cette lettre, qu'on a cachée soigneusement, a été im- 
primée et affichée c[aqs la Belgique. 

Ilobespierre, après un discours étendu sur le mauvais choix 
des généraux, où il a nominativement attaqué lesgénérs^ux Marcé, 
Menou et Witenkaf , et appelé l'attention sur Dumourier, pro- 
pose l'expulsion , dans ia huitaine , de tous les. Bourbons , tant du 
territoire fiançais que de celui occupé par les armées ; la traduc- 
tion de Marie-Antoinette d'Autriche au tribunal révolutionnaire^ 
comme complice d'attentats contre la sûreté de l'état, et la dé- 
tention du fils de Louis XVI.Lamarquè observe que la demande 
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de Robespierre coiQciSe avec celle des «luiémîs de la liberté; Il 
déclare qp'il n'est le pan^yriste de personne, mais croit devoir 
rappeler les services reçdus par d'Orléans lors des états-généraux 
et pendant la révolution. Mathieu veut appuyer* la motion de Ko« 
bespierre ; mais Fassemblée^ui refusç là parole etj)a8se à Foi^dre - 
du jour. .,**'• 

Sur le rapport de Savary^ au non) du comité de législation , le 
décret suivant est rendq*. / > * 4 ' 

* « • * 
Arlieks additionnels m décret du iO mars /portant -itaUimmeHU 

d*w^1ribuM^ criminel extraordihaire p0\ir juger ks emufwa/^ 

> teurs. . . ' * 

[Lji Cbnventtoi^ nationale, a^rès a\oir entendu 1q rapport de 
son comité de législation ,*déerète ce qui suit : ' 

Art. a*'.* U» fonctionnaires, publics qui ont été ou poulrro^it 
être nommés pour remplir fes fonctions déjuges, accusateur p^- ^ 
btic. et jurés au tribunal' criminel extraordii^e» créé par le dé- 
cret du l&de ce mois, conserveront leurs plapes, et pourront 
en reprendre Texei^ice après la cassation *de Jours travaux près 
oe tribunal. , . * ♦ 

% Ils seront pendant leur absence remplace par leurs sdp-v 
pléans, qui jouiront alors du traitement attaché à leurs fonctions. 

3. Ceux des^ juges , accusateurs publics » substituts et jur&, qui 
seront tenus de se déplacer pour se rendre au poste ou ils auront 
été appelés près le tribunal extraordinaire » seroj(|( indemnisés de 
leurs frais de voyage. 

4. Il y aura auprès du tribunal quatre huissiers qui seront élus 
par les juges , acjcusateur public et substituts, à la majorité ab- 
solue; il y aura.aussi un concierge et deux garçons, qui seront 
élus de la même manière , et payés comme ceux du tribunal cri- 
minel de Paris. 

5. Si , nonobstant les dispositions du décret du 8 de ce mois, 
qui attribue aux municipalités et corps administratifs la connais- 
sance d^ crimes et délits énoncés en l'art. 1 du même décret, il 
se trouvait que des tribunaux criminels fussent saisis d'instruc* 

T. XXV» 10 
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lions et procès rel^tife a ces crimes et dj^lif s » ils ferfmt tp^s ^e 
suspendre le jugement de ccg procès» et d*<çnvoyer les inf()rp[{a- 
lions f listes de içmoii^s » pi^g de conviction et autres^ , à la Cint- 
vention nationale, qui décidera s'jl y à lieu ^ I^ in^nslafion des 
accusés au tribunal extraordinaire. , 

L'enVQÎ des informatiolis, listes' de lëmoinset autres f^ètts 

aura également lieu 's^iL arrive ,qi|e , d^s le cours d'une tns^uc- 

lioaxelative à des crimes et délits ord^aires , des tribunaux cri* 

minels découvrent des preuves cjn des vestiges des crimes ou dé- 

. Mu kiU4ii«àei-dÀwî$. \. - * * 

^fi^m^e du 33. --Ve^HM^^M^ RQlOQit fiémî^^ hUme que 
Danton prétendait avoirlue ^ et par- laquelle lui , Roland» ÎMftail 
le''géneral'Dûmourie( à se lijguer» avec lui opnlre les ftK^eaxel 
Contre Danton. - / * . . 

Sur la proposition de Charal, la Convention nationale décrète 
que te iribuniai extraordinaire^ emre):a en activité Aujourd'hui, et, 
à cet effet , rautorise à ju^^ér au nombre de dix jurés. g 

[On admet à la hirre un^ dëputation au nom des quarânle-tmit 
sections de Paris. . * , ' .' 

Le maire. La section des Tuileries a pris un arrêté relatif aux 
circonstances actuelles. La majorité des sections y a adhér^; je 
viens vous présenter cette pétîtioii'au non>des commissaires des 
sections. On va vous en donner lecture. 

€ Citoyens législateurs, de grands maux affligent la Républi- 
'^ue; les intrigans de l'extérieur veulent l'anéantir; de grandes 
mesures peuvêbt seules la sauver; déjà vous avez pris quelques- 
unes de ces mesures , mais leur tardive exécution les rend illu- 
soires ; un tribunal révolutionnaire est créé depuis plus de vingt 
jours y et la tète d'aucun coupable n'est encore tond^ée sous » 
glaive de la loi ; ce tribunal n'est pas métoè encore installé. Quel- 
ques-uns de nos généraux sont suspects d'amBition ou d'inci- 
visme ; le conseil exécutif manque d'énergie. Nous appelons Tat- 
'tention de la Convention sur la conduite des minisures et d^ 
^généraux. Citoyens législateurs, dans une crise à peu près sem- 
blable à celle où nous nous trouvons» l'assemblée législative eut 
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le courage de déclarer c|u*elle ne pouvait sauver la patrie ; Iç p^ur 
|uesè leva tout entier, et la patrie fut sauvée; s*il; faut un nou- 
vel effort, nous le ferons , parlez, i 

* Le président. La Convention nationale appartiept à la républi- 
que française; Paris eh est le dépositaire: vous êtes les ténioin$ 
à^ sa sollicitude. Oui, quelle' que soit la gravité des circonstan- 
œs, son cour^^e est enco(*e au-dessus. Née de l$i révolution, 
^Ue ne souffrira jamais querarislocratie la fasse rétrograder. Ma- 
gistrats immédiats du peuple, éclairez-le, enflammez son zèle, 
èf que son bonheur soit le prix de> nos communs efforts. 

La Convention ordonne Timpression et Tenvoî de la pétition 
et de la réponse du président aux départemens et à l'armée. 

Jje citoyen Garnier, un des pétitionnaires. Citoyens {"eprésen- 
tans, les sections de Paris nous ont chargés de vous demander si 
aans les circonstances vous êtes capables de sauver la patrie. 
Èh bien ! citoyens, vous avez trop dé grandeur d'apie et de cou- 
rage pour ne pas répondre aux sections ; nous pouvons sauver 
la patrie ; il ne faut plus de mesures partielles. Depuis 89, j'ai 
pensé aux mesures que je viens vous présenter. Nos armées sont 
l^rétes à revenir sur nos frontières ; des troubles éclatent daps 
cing ou six départemens; nous n'avons pas de forces suffisantes 
pour les arrêter. (On murmure.) Mettez en réquisition tous les 
citoyens depuis seize anâ jusqu'à cinquante;. que pendant cinq 
- mois toute affaire cesse dans la République. (Nouveaux niurmu- 
res. ) Que la moitié des citoyens marche.aux frontières , et que 
Taùtrt moitié reste dans l'intérieur, po^r écraser les contre-ré- 
volutionnaires. Si la première moitié est détruite , Fautre la rem- 
placera ; et si elle succombe, l'univers dira : Us ont mieux aimé 
mo^rir que de capituler avec les tyrans. Citoyens , quand les rois 
vouKient faire triompher leurs armées, ils se mettaient à leur 
tète; vous iç'êtès pas des rois, car vous seriez des monstres» 
mais que la moitié de la Convention se mette à notre tétè. ( Les 
éclats de rire se mêlent aux applaudîssemens.) Dans chaque sec- 
tion il sera formé une caisse commune, moitié pour l'armée, 
rooîlië pour Fintérieur. ] • 
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Pétion dit que cette |)éiition coïnciâe avec celle présentée.corf- 
tre les membf es qui ont voté |'appel au peuple ; il propose , pour 
iajre cesser les calomnies » de s'en rapporter a.ux assemblëes. 
primaires sur l*exclusion dès députés. qui n'ont pas leur con- 
fiance. Gamon déclare qu'il croit que l'on est arrivé au point oii 
il est impossible aux membres de l'assemblée de se réunir 3incè- 
rement et dé marcher d*acçord. Boyer.-Fonfirède rappe|le qiie 
tous les décrets qui tiennent à l'intérêt génét*al dé la patrie et à^ 
là gloire des armées ont été rendiis à l'unanimité i il croit que 
l'assemblée peut sauver la patrie si elle est libre» et demande 
qu'on dise aux pétitionnaires : c La Convention répond de sau- 
» ver la patrie: mais vous, vops répondez du sort de la Con- 
» veifliont > (Vifs applaudissemens.) Buzot demande la qu^tion 
préalablef^sur la conclusion du préopinant, parce qu'il croit que 
Ja dignité de l'assemblée ne lui permet pas de foire d'autre ré- 
ponse que celle du président. Barrère^ en se joignant à Fonfrède, 
demande que le président déclare, en outre , aux sections que 
dana quinze jours l'assemblée s'occupera' d'une constitution. ^ 
Adopté. — Le président interroge le général Lanoue, qui paraît , 
à la barre, et l'assemblée décrète ensuite qu'il lui sera fait un 
rapport sur l'ensemble de cette affaire, et que les généraux La- 
noue et Stengel resteront en arrestatipn. — Camus feiit rendre 
un décret sur les nioyens d'activer le recrutement et l'équipement 
de l'armée. — Marat Fait ^décréter la peine de mort contre les 
embaucheur$ qui engagent les volontaires à la désertion. 

Séance du 29. — Un membre propose d'allouer une indem- 
nité aux députés en mission. Leçage, d'Eure-et-Loir, rappelle 
la frugalité des Bataves lorsqu'ils secouèrent le joug du despo- 
tisime ; il s'oppose à toute augmentation de traitement. La Con- 
ventioti décret^ qu'il né sera remboursé aux députés que leurs 
frais de poste et autres dépenses extraordinaires .r-Marat se plaint 
d'être éclaboussé dans les rues par les chevaux de luxe qui de- 
vraient être envoyés aux armées ; il demande que le maire de 
Paris soit autorisé à les faire saisir ; qu'il soit tenu de donner la 
liste des personnes mises en état d'arrestation , et que Danton , 
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qui n'est pasr encore venu déagncer le malheureux état delà Bd- 
giquè'» soit entendu sur-le-champ. Bu2:ot s'élève avec force con- 
tre |e système de dénonciation de Marat; il déclare le câté gau- 
che de Va^emblée responsable des maux de la'République. -^ 
Ordre du jour. — Lamarque» après un rapport sur les libellas 
répandus depuis la mort de Louis XVI j fait décréter la peine de 
mort contre Jes auteurs d écrits provoquant à la royauté , au 
meurtre ou au pillage ; et de deux années ^efers contre les col-f 
porteurs.' — Le mmistre Gohier annonce Tinstallation du tribu- ^ 
nàl révolutionnaire. , . 

[ On introdilit à la barre une dépiitation du coi^seil-général de la 
commune, qui demande la sanction de la Convention à Tarr^jté 
étuvant: . , 

c Le cônçeil-général de fa commiine arrête ^ que dans trojs 
jours tousses propriétaires, principaux locataires^* ou, à leur 
défout, tous concierges ou portiep s ^es maisons 'de cette ville , se^ 
roht tenus, • sous les.peines portées aux Vticles 5 et 6 du titre l*' 
de*Ia loi du 19 septembre, relative aux mesurés de sûreté et de 
ti^nquillité publique, d*afÈcbér à rextérieur desdites maisons, 
dans un endroit apparent, et ea càractèce$ bien lisibles, les 
noms ,'pfénoms ,'siirîîoms , âge et profession de toiUs les ciloyens 
résidant actuellement* et habituellement daqs lesdites maisons. 
'Cette affiche sera renouvelée toutes les fois qu'elle, aura été dé- 
térfofée ou quMly aura quelque mutation. Ils en. remettront co- 
pie certifiée d'eux*aux comités (les sections dans l'arrondissement 
descfuelles les ibaisons sont situées.; et , à cet effet , tous les sous- 
locataires seiropt tenus de remettre danVle même délai aux pro- 
priétaires ou principaux locataires Tétat signé d'eux , de leurs 
noms , prénoms , surnoms e^ prafe$sH)ns , ainsi que de ceux de- 
meurant habituellement chez eux , à quelque*titre. que ce soit. 

> Tous hôteUers , aubergistes et logeurs seront pareillement , 
et sous les mêmes peines , tenus de se conformer aux présentes 
dispositions. Ifs seront néanmoms dispensés de remettre les dou- 
bles de ces affiches aux comités des sections , attendu qu'ils sont 
obligés de les porter snr des registres qu'ils tiennent à cet effet.» 
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Cette pétition est convertie en' motion et décrétée en ces tér- 



, La Convention nationale décrète ce qui suit : . 

Art. 1. Dans trois jours de la présente loi , tous propriétaires 
et principaux locataires, concierges , fermiers, régisseurs , por- 
tiers , logeurs et hôteliers dés mafsons et de toutes hal^itaiions 
dans le territoire de la République, seront ternis d'afficher k 
l'extérieur des maisons, fermes et habitations,- dans i|n adroit 
apparent , et çn caractères bien lisibles , les noms, prëpoms, sUr*- 
noms, âge et professions de tous les individus résidant actuelie- 
. mçnt ou habitu^lemeni danslesdites maisons, fermes ou limi- 
tations.- \ ' ' ., 

2/ Lesdites affichés seront renouvelées toutes les fo& qu'il y 
abra n^utatiod d'individu oii détérioration de Tàffiche. , 

3. bans toutes les villes et lieux de la Ëépublique.d'unepopu-. 
jl^rion de dix pnille âmes i^t au-dessus, les copies des affiches cer- 
tifiées des propriétaires, principaux locataires , ifermiers, con- 
cierges ou portiers , seront par eqx remises auiC comi^és'des com- 
munés^ ou sections de commUneâ, et en retireront récépissé. 

4. £n ca^ de négligence ou d'infidétité j^in^, Inexécution de la 
préseote loi, les délinquans .seront punis d*un emprisonnement 
qui ne pourra être moindre d'un mois ni excéder six mois; et 
seront condamnés en outre à une amendé égnie au doublp Su 
montant de leurs contributions^ Xes propriétaires , principaux 
locataires et^tous chefs de ipaisqli seî^nt responsables' dé \gi iié- 
gligence ou de rinfidélité de leurs agens. * 

8. ïi est néanmoins dérogera Texécution delà toi du 26 février 
dernier touchant les déclarations à faire dès noms et qualités diés 
étrangers résidant dans le territoire de la République. J 

Séance du 30 wmrs. -*• Camus-jjropose,. au nom des comiiés 
réunis , ie décret suivant : Le général Durhéutier est mandé à la 
barre. Le ministre de la guerre ei cinq commissaires pris dans 
la Convention partiront sur-le-champ pour Farméé de la Belgi- 
que avec le j^ouyolr de suspendre et faire arrêter les généraux 
qui leur paraîtront suspects. Marat propose de laisser le minis* 
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trt éeli ginn« à Pum et é'«vbrir te gënéHd Dbvtfh Or^ 4iî 
jottp hip Cil ftmoidetiAeiit ei adoption da jprcjét. Les emmtSssftî- 
res «oiQinés pour cette mission sont : Camus , Qntôetté ^ Lhimr- 
que , Bancal et Garnot rainé. 

•Une onlcussion très- vive s*élève à Toccasion d'un secours J)oùr 
Itk subsistances aë Bordeaux , réclame par Èoyer-Fbnfrède ; elle 
se termine pair iin décret qui acconîe deux milHohs. — Les cona- 
l&ssairesae là tîonyention à Nancy, Lévassèur et Antoine, ront 
(f(înnahre i lassembrée une lettre^ dé Sàîlês , leur collègue , qui * 
dnercliait a les noircir dans Fesprit aes haDitans de cette ville. 
Saliy se aisciil[)e sur ce-qûésà lettre étaii confidentiellef^et qu'elle 
à iteâ^guree. L*assembtee ajourne jusqu'à la préséiitatioii clé 
fit ieflre originale. — Ôh demande qiie Danton rende compte de 
^ lËiésibn. Danton , afires s'être plaint âes àobpçbiis (]ii'on senî- 
ble jeter sur sa conduite , demande que, le iendemaiii , le. b'oiiseil 
éiëèiiOTftlàsé, Mjirëè ik iiorréspbndàncé, le rappori des éVérie- • 
îft^qfeic^niéëHiëiiHâBèkîqdè, et deblàre (ju'îl s'expliquera 
eWM iM frânchiii sdr lès hoîiiihes et siiî* tes choses ; il pro- 
vdqïiè tbifâ feS èiiJhôaiiôns, lous fe rfepYodlies , à éé f)roi 
^W^ ^é^Jéri'd^è. Lasdùf cè fetl décrëler l'ajou^belnënt jûsi^u'à ^ 
ré ttiîft^rttilbfa ttë tJttmourièr i la barre. — Lasburce fittihe' 
Wi^ VàààèpMy ëdiltè pàV un N^migrë ', et ^HÂ toiitîèttt le plan 
âl M ït^^^nfsatiéà Wé àtàie^ trmkièhs: 

"Smie lik ti ^a^s: - Hehvbt ilu cbïtiifê d'uiie t^'étition dès éjpi: 
mA fli ftffe iitllfé dans îeâ fbbrflééS M ^ et % février aéir- 
nier, tendant à être indemnisés de leurs jpèhès. — Là to\û^ 
ÎBiiaè Ife P^'ik ^éki dëèander \i iSurlufoH Aé DdhlbùWer jpôur . 
â!^Mà!tëaiâàoûVèVrfMfilàMalfe.-^ttot>fé^^ - Maràk 
fJ^â^dgftii^aii^oHébrfèèriâTii SoA^ilIfet; jàé^brbssési HoÛf, 
éW& M j^ \Si-'déVà^t côMtè (le fltossàc , se disant chevalier ttè 
BÛÏVrff^; tôlis j[)rëveiiùs d'étfe chargés jiâr iCs frèries dé 
Mil Xrkae mm^ev de ^uÏ assignats. ^ Attdpl». -«ûr là 
liV8|k)l»!bfl dfe Gériiékîéiii et hl r^acfâôri «e k(iîéSH*An8Ïà«, 
!É é&ifnltè tflhàttâciîon t^uttliclue est chargé de présenter m pro- 
jlîl iSÉïôl tondeHiâfet ta sùrv'eîîlancé dés Spectacles, . 
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♦ * 

Riflemn^ $uf les iêances de la Ccnventwn du 19 «u SI mars. ' 
^- Preae. — Déiormement de$ suspecté. — Jûcotins. -^Com* 
muttè de Paris, ^ * 

Depuis que les proclamations de Dumourier en Belgique, et 
sa lettre du 12 mars à la Onveution , étaient connues du public , 
lés Girondins apportaient une grande réserve dans les débats 
parlementaires. La déroute d^ Neer-Winden avait achevé de les 
interdire; ils n'accusaient plus maintenait, ils se défendaient,' 
Aussi, 1^ mesures les plus énergiques furent*eUes votées sans 
discttssioi^et Marat lui-même ayant été dénoncé par Garât à la. 
séance du 26 , à l'occasion du GXVIIIL numéro de son journal, 
la Convention «eut-elle assez de renvoyer cette affaire au co- 
mité de l^islation, que les événemens dispensèr^t d'ailleurs de 
toutxapport. 

Cependant Marat.ne ^rdait plus aucun ménagement. Le som- 
maire de la feuille dénoncée après le ciiiquièn)e jour de la publi- 
cation ^est ainsi conçu : c Trahison de Dumourier cpjisommée. 
— Accomplissement des prédictions de TAmi du peuple sur ce 
général. — Menées du comité de défense générale pour étouffer 
les machinations où quelques^ims de ses membres sont coi)iipi*q- 
mis^ — L'affreuse conspiration^» Harat résume tous les actes 
de Dumourier depuis son entrée en fonctions, et il rappélljerles 
conséquences dé pluis en plus fâcheuses qu'il en avait dédqites 
dans les drconstances même où ils furent prodoits. Passant à^ses 
dernièpes opérations , il dit : ^ 

ff Enfin lorsqu'il entra en Belgique, et qu'au lieu démettre les 
armes à la main des citoyens contre leurs oppresseurs, il na cher- 
cha qu'à maintemr en place les cr^éatures de l'empereur, et à 
composer d'arietocràtes fieffés, de nobles titrés et du hautdei^^ 
l'assemblée des représentans du peuple, je ne vis en lui qu'un 
conspirateur vendu au cabinet d^ Vienne, omime à i^ui de Bei>- 
lin ; qu'un perfide qui sacrifiait la liberté des Beiges à.aon ambi- 
tioii ; qu'un atroce scélérat qui faisait servir àsa propre élévaticm 
les trésors et les armées de la France; qu'un ambitieux coupable 
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tffi vendaft sa patrie poar être duc de firabant* Depuis le sup- 
plice diji tyran , il a porté ses vues plus haut : il veii{ être souve- 
rain de la Belgique et de la Hollande réunies. > 

Htts loin Marat consacre une longue note à s'expliquer sur sa 
sortie contre les pétitionnaires de la section Poissonnière à la 
. séance du 12 Inars : c La mise en accusation de Dumouiier de- 
vait être prononcée il y a cinq mois , dii-il» lorsque je la propo- 
sai. Mais puisqu'elle navait pas eu lieu , lè mettre sous un dé- 
cret avant qu'il eût consommé ses crimes, comme le demandait 
la section Poissonnière» était une imprudence impardonnable, ciui 
aurait livré nos troupes au fer de l'ennemi , et ouvert les barriè- 
l^.de l'état. Je suis loin d'avoir accusé les bons citoyens de cette, 
section , si long-temps menée par des ennemis de la liberté : je 
né les ai crus qiî'égarés • sauè en excepter les pétitionnaires; et 
U était bien naturel de penser que le juge de paix était suspect, 
en considérant qu'il est le successeur d'un Buob , et en se rapper 
buit qu'un Lqpàsheux , banquerotttier frauduleux , un Gollot , un 
Pestçurnier , mouchards de La Fayette , étaient du nombre^ des 
wtrigans qui menaient cette section. > 

Marat rappelle que dans son numéro dtFl5 octobre 1793, il an- 
nojnçait. que Dumourier. émigrerait avant le mois de mars ; et il 
termine ainsi sa feuille : c Jamais la patrie ne se trouva menacée 
do*p|us grands dangers^.Ce ne sont pas seulement les puissances 
ennemies qui conspirent la perle de la république française, 
mais les meneurs de la faction crimmelle des hommes d'état, 
tojus s^ppêiis du royalisme f conjurés avec nos perfides généraw^ 
^les directoires de disti:ict et de département, les membres 4é^ 
tribunaux, les aristocrates et les émigrés, qu'ils protègent oi^vier- 
tement. Les députés de la IfoimgQe auraiçi^t pp., en se réunis- 
^nt, d^otfçr ces horribles complots ; m^ leur effervescence, 
leurs clameurs, leurs débats les empêchèrent de faire servir 
leurs lumières à la chose publique. Que le ciel ait piUé de nous 
si la nation ne se lève pas en masse pour écraser à la fois les en- 
neotts implacables de son repos , et du dedans et du dehors. » 
(L0publicUîe,eic,,ti,CXVfttl) 
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' Ce iramëro exposa ïfarat à qoelqiiei dâhigëfér^ YblcS oë i^ 
nàHé Wioûk h cet (égard éàni le Patriote fronçais 4a S2 ffiat^ : 
^ € Poris^ 21 mats. ^ Pehdant qu'on lisait & la GëilYehiidii hit* 
_ tionalelès lettrés qui confirmaient les sticcès de Sittnbtirier, le 
tiûj&urs journaliste {t) Mai'at faisait cdlpdner iiir la tèrràSëè dès 
Féûillatis un numéro avec ce titre : Grande trahison dû gêtiéràl 
Ifumourier (â). L'îndîgnatibn a étë telle qu'on a èfias^ë les è^lpd^- 
tètirs. lllafat à parti quelque temps après , et sur cette même iet^ 
rdsse, où il fut poj^iè en triomphé il y a dix jdui^is, Il sie Ht 
litièr» insdllel' et niéihe menacer. — Cltoyeiis; vbus voué lies 
ddbtiës ; ^i Mahit li'étâit qu'ud iil tibelUste, (fù'àii lâche cods)tf« 
ràteùr , qù'tiii o{^pfobré pour Tespècé huMaide ; si eisRû ; il b'ë- 
téit qu'un 9fàrat, je v6nS dirais t que ^é hoéës iie déscetidefti 
lias Jusqu'à lui ; riè Thoiaorez fias de Tothe iiidi^aiioii j kie i^eiitiie^ 
pài \i i^ngë où il est plonge. Mais, citoyens , Màiràt ; ibnt Màrai 
4ii'il est, est rëpbëièntâfit dd peuplé f des hiiëej contre lui IMlt 
presque ml tfëlit , de j iHèhacèé lorit m cHmè. ^\ïë la séble pé)m 
ée Màrat s6!t ti'eiltendre dii*e sur son passage : Pi*èndil§ gardé I 
nous, voilà Marat. > (PatrioiefrançaSs, h. MCCCXVÏI.) 

Ad moniehl bti Glirè^-Duprë ëcritdit ëès llgiieS , U igûMH en- 
cbre là dëfkitë de th]àfiotii*iér ; car là iiouvellè ll'èÂ tàt répàtidiië 
que dans hi èoirëe du Sll Oà voit tiëanmôins qu'il ii'ett)i*litté 
avec urie graride (Jt-udence. Ses arliéles sdr PSri^ fie i-ëtottiilen* 
céÛ c^ue \% $6 Ma. Norié alloiïs lès transcrihè tous jusqu'à» 
1^ avril; ils nous dièpëîiserbntdë toute iîSAexiëii sur là hibdéri* 
li6tt avec iaquMte le^ Gii^oikHns htiiionJ^iént i cette Iktùi^ Htti^ 
dMdtèi , et Mit l'apl^obâiion très-ét|)Udté , po^k* lié pa^ Ql^ t^ 
ëlbged , lEJftf ilè dbfknéiént aU désardierhent des suspeëtâ ; aiiis; 
qû'kiit Visités dbUdéffîàl^eii qàè èëtté nlésàre iiécéssita. 

i Bû nîârê& 26 nièrs. DA annoncé des trbubfés violèns {ioar 

entre leinn fooctions et celle de jonrnaUste. Nous avons fait connaître le moyen 
iâît>forétiérMâratt>oàrélnd#>coifêcret. itiàteâêiàiù^èk^.) 

(I^OaMirifinlirëtaletf M iSfaUfoei^ ottMîn If Éta*{^|^^ 
Marat; car celui qu'il indH|ae n'est pas evacteaMiit conforae ^uv^te^ 

{mÙae's inSturs.] 
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cette semaine; on annonce irti^ nouvette tentative de la conspira- ., 
tion du iO mars. ^ Citoyens , veillez sur la Convention nationale^ 
veiltez sur la liberté. > {PairioU Français, li. litjGCCXAlI. ) 

€ Du mercredi 27 mars. Les mouvemens sur lesquels nous 
avons donné réveil deviennent de plus en plus probables. On 
^arle d'un çraîid rassemblement qui doit avoir lieu au Champ^ 
dcT-Mars. Santerré doit être loué pour avoir pris des mesures 
contre cette démarche , qui produirait à Paris les mêmes troubles 
qui déchirent les département dû nbrd-oiiest. Santiérrè, c*esi; 
sut. toi que repose la tranquillité dé Paris». Quelle terrible res- 
ponsabilité d'un côté.; quelle gloire de raiitre! > (Painoiejra^'' 
cai*, n.ÀkcCCXXilI.) 

< Dujeudv^ mars. Celte journée a été l)eite pbui* Paris. Cette 
ville s'est levée tout entière, et ne s'est levée que contre tes ari^**- 
toçrates. Dès le matin le rappel a battu \ toutes, les sections ont 
été rassemblées; les postes des caisses publiques et des prisons 
ont été renforcés; on a fait de fortes patrouilles. Cependant les 
-visites domiciliaires nécessaires pour désarmer les gens suspects 
se sont faites dans lé phis grand ordre, tin i^rànd nombre d'honl- 
mes sans cartes civiques ont éie arrêtés , et il laut espérer que 
parmi eux on découvrira quelques émigrés rentrés et quelques 
. agitateurs. — On ia aussi passé en revue les citoyens des tribune 

iie ta IConveniion. i ( Vairtoie françaû , n. kCCCtXl V. ) 

< Du vendredi 29 mars. La tranquillité régne dans PsLvis , et lies 
projets des septembrtstes ont été encore mieux déjoués hier que 
ceux des aristocrates, du masque desquels ils se. servaient pour 
égorger le peuple. La journée' d'hier à prouvé que lé meâléùr 
espiii règne dans les sectidtas de Paris; qu'elles se lèvent, et Ibs" 
brigands sont à bas ! Les bons décrets rendus aujourd'hui fe * 
prouvent. -- Il sera difficile cependant d^amener fa municipalité 
de Paris à obéir à la loi. Le décret d'hier portait que les barrières 
ne seraient gardée que pendant vingt-quaiVe heures, et ce éo\r 
encore ïes barrières ecaîent gardées. Coniment Veut-on qûè le 
pewjple respecte la loi et ia Convention , lorsque ses magistrale Tes 
outragent? » (PatHoie français, h. HtCtlCXXV.) 
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•€ Du samedi 30 mars^ Le tribunal extraordinaire a été installé 
hier. -^ On ée fera une idée de la* doctrine précLée dans la so- 
ciété des Jacobins de Paris en lisant ce passage d*un discours du 
prêtre G hasies, que ilous copions textuellement- sur le journal 
des débats. « Nous avons annoncéy>t-ildit,;iux citoyens des 

> campagnes que» par le moyen de la taxe de guerre*, 4es pau- 

> vres seraient nourris par les riches, et qu'ils trouveraient dans 

> l^ portefeuilles des égoistes de quoi subvenir à leuh besoins. > 
(Patriote français, nMCCCXXil.) 

Le discours de Ghasiies dont parle ici Girey-Dupré fut prononcé 
aux Jacobins le 27 mars. L'orateur revenait des départemens de 
Seine-et-Marne et d'Eure-et-Loir, oii il avait été envoyé comme 
commissaire. -^ La polémique extra-parlementaire du Patriote^ 
français se borne aux quelques lignes qui précédetit. Le 51 mars , 
il répéta > sons son titre Paius, un article du Bulletin des amis de 
la vérité; nous nods contestons d'en faire la remarque. 

Gorsas avait répris son journal; il donne des détails jsur l'objet 
même des craintes qui occupaient son parti. L'adresse des Mar- 
seillais contre les appelans, adresse lue et imprimée ()ar la Gon- 
vention dans la séance du 21 au soir, était maintenant colportée^ 
par certains individus, de club en club, de section en section ; 
mais, au dire de Gorsas, ils étaient assez mal accueillis. Nods 
empruntops av n. XXIX du Courrier deis départemens l'article où 
il. raconte les visites domiciliaires. 

< Comité de salut public. La séance de ce comité , dans la nuit 
,du27 mars, avait pour objet porticu/ier et tn^lan^Texécution du 
,,décret rendu à la Convention* Le département, le maire et la 
municipalité y ont été appelés; up grand nombre de membres 
,^9*y spnt é^lement rendus , et y ont délibéré. On y a fait plusieurs 
^Renonciations et rapports dont quelques-uns étaient fondés, les 
..antres, ex^érés ou faux. Quand on saura que les Marat et com.-, 
,,pi^ie ont assisté à cette séance , Ton en sera peu ou point étonné. 
'^^Cette engeance.a besoin,, surtout dans ces joûrs-ci, d^entretenir 
. son système de terreur, qui est plus dirigé encore contre la pro- 
bité courageuie que contre les ennemis de la chose publique. 
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Quoiqu'il enèo\^Vil ^nt espérer (car l'espoir est :1e seul bien 
qui^ reste av courage et ^ la vertu }, il faut* espérer, dis-je, que 
Tes malveillans et les hommes suspects et coupables seront seuls 
\ictimes cle ces mesures, dont l'exécution inopinée a jeté l'alarme. 
Voici Farrété $ nous parlerons ensuite de l'exécution : 
' c Après aVbir conféré*;ivec les départemens , le maire et les of- 
i.ficiers municipaux , le comité arrête : 1"* que la délivrance des 

> pàssepofts sera suspendue jusqu^après l'exécution du décret 

> tfu'on désarmera leshonimes suspects, qu'on les arrêtera même 
* > si le salut pubKc Fexige. 2*" La garde des barrières sera ren« 

>• forcée , ^t des commissaires s'y transporteront pour arrêter 
» les personnes sans passeport ^ ou qui auraient des passeports 

> de la'municipalité de Boulogne. S"" Le conseil exécutif est auto- 

> Mséà envoyer d,ès coiirriers aux municipalités environnantes ^ 

> pour faire ^giailement arrêter Jes gens suspects. 4^ La munici- 
j» palité de Boulogne est particulièrement tenue de surveillei: les 
» châteaux et maisons de campagne de son arrondissement, d'y 

> désarmer les' gens suspects et de les mettre provisoirement en 
f état^'artestation. â'^'Il sera présenté à là Convention un projet 

> d'adresse pour prémunir les départemens contre les hommes 

> coupables qui voudraient les égarer et les porter à des mesures 
» contraires à T.ordrç et à la tranquillité .publique. 6" Le départe- 
1 notent et la municipalité prendront des dispositions conformes 
» au présent arrêtél » 

. > Cet arrêté était à peine pris, ou même avant qu'il le fût, les 
citoyens ne pouvaient plus circuler dans Paris sans montrer leurs 
cartes ; et plusieurs personnes qui ne s'en sont pas trouvées mu- 
nies oi^t été détenues jusqu'au matin. — Dès le jour , le rappel . 
a battu ^ans tous les quartiers; il battait encore à midi; et dans 
plusieurs! sections on envoyait des fusiliers chercheir les citoyens 
trop tardifs , ou qui étaient- retenus.par des affaires urgentes et 
indispensables^. Vers les onze heures toute la ville offrait un spec- 
tacle véritablement fait pour effrayer les coupables, mais q\|i 
n'était pas rassurait pour l'homme de bien qui ignorait le motif 
de cette levée étrange , et qui n'ignorait pas les projets de la mal- 
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veillsunce» e^fin uniae vpyait environné des poignards de la ca- 
lomnie : Ton en jugera par quelques brnits qiae ilmpo^ura avmt 
médités et répai)dus, sans dojite dans dé^ desseins bien criminels^ 
commeonle verra tout à l'heure. > .. 

» A midi, toutes les sections étaient sous lèa^arme^, tobtes les 
t^irrières, toutes les rues, tous* les ppnts, tous. les pa3sage9 
étç^ient interceptés , et aucun citoyen, (juel qu'il fAt, ne pouvait 
■lus circuler s'il n*avait sa carte ou sop certificat de civisme: e^ 
fin plusieurs maisons ont été investies, grand nombre d'individus 
aprétés, et Ton pr^uge que le nombre devait être biep coûsidé- 
2:ab)e, puisqu'il suffisait qu'on eût oublié le signe exigé pour 
^(re mis sur-le-champ en charte privée. Tel était l'état extérieur 
des choses. - 

> La scélératesse, toujours aux aguets, profite de tout ; et cet 
éyéfiement s^^it lui a offert des moyem de terreur :.dès le ingtin 
|e9 bruits les plus étranges s'étaient répandus ; mais quels étaient 
ces bruits que l'on soufflait à Toreille.di] peuple?... c Les deux 
» ou trois cents députés , disait-bn, qui ont voté l'appel ont ^é-- 
^» serté leur poste; quelques-uns ont été arrêtés aux^barrières ; 
» de là les cris à la trahison. » D'un autre cêté l'on assurait (|ue 
la société (|es Jacobins devait se porter avec ses tribunes .et i|n 
^nd nbmbrç de citoyens au Champ-de-Mars. 

» I^ calomniée dirigée contre une partie de la Convention pou- 
vait acquérir l'apparence de la vérité , quoiqu'elle fût sans fonde- 
ment ; Ton en jugera par un fait très-constant, c'est que pendant 
la nuit on avait marqué les portei d'un très-grand nombre de ces 
4iputés; l'on espérait sans dchiie les épouvanter, et les empêcher 
de se rendre où leur devoir les appelait. Cette^ jnçsure bizarre, 
déjà employée en 1789, a produit un effet tout contraire: de 
sorte que cetle assertion qui aurait eu les couleurs de la vrai- 
semblance si l'on fût venu à bout d'écarter certains députés, ne 
tarda pas de perdre son crédit par la présence de ces mêmes dé- 
putés. » 

* Si les Girondins ne furent pas aussi tnéc^ntens qu'ils l'auraient 
été en tout autre circonstance ^e ces rigueurs inquisitoriales^ 
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ffitp^ jnévolv^iii^ufes, fit )|çpr conduite pendant le ffV(Kiè$ ^ 
}4im iyif #t Mp Wpicîpiïs «pqouf u^ p;|f PwR/ÎFrî^i' t ffiaijgs 
yn^ ^çopre 4'aiitfr^ ^oti^ , ^t ^arat v^ pp^s ),^ »ppF^i|% 
c Vendredi matin, plusieurs députés de la Monta^ç^^f^^ 
H9(r ffqi BMrojjiUp^ ^îst(M?i^(^» onj ^f opfpsg^^ 4'*?^ IçfUlière 
fî^?»îfOT^ ? ^ o^P^to jp^f^WTOiJt 9fff sifptioiis. ^e vfiB J^rpe 
1^*»?^ Pyiffififi? /ÇPWPW W?«w fe c/foyeif ^(^^iU^arde^ fli^pjjf, 
J»r »»P R??1?o^ ««PÏWJ^ i\P^ ? W? I^ Ç9fr#j ex-pïtHaurfjMjp ; 
jE^jfve^, i^pior^ ?uî alïwei àr^.og^rpf; jBau^y^ pollue fff 
FaTelas; Curvilier, ancien laquais de If ex-ministre d'4|f||^ 
^^f ^. V^ lui deja^ao,^epf aa carte ; j^ présente p^,es ^/e fféputé 

^ djç jfecpbip.— JJfpjif^ »oi>s f de ce^ cartes, ^épond(^t-i|j jg- 

l^ef}fiffffnf.f%\\^ j[e cçnduiçe^i; ^ )^ ^ecUop. Les 0091111199^;^ fj^ 

^jgff4 ji .çtt la ffAïji^fse 4^ gar^çr /e |5i)|effce ^ |ij5u f)|s p9rter ^ 
JPtlSP^ . ^ )^ ^rç çunif riçoupçwfeinejat deç 9jç^tj ^ui Ji'j^ 
raient ^orgé s'ils l'avaient osé. 

» J'apprends que d'autres patrouilles aristocrates ont dàarmé 
l^nsieurs patriotes. Sur ta section des Feuillans, plusieurs pa* 
triotes qui voulaient faire arrêter une trentaine d'aristocrate3, qui 
tenaient des discours criminels contre la Convention, ont été mis 
eux-mènes en état d'arrestation. > — Marat termine son journal 
par les observations suivantes : 

c La mesure prise de désarmer dansf Paris les ex-nobles , les 
prêtres réf ractaires, et d'arrêrer les sjujets suspects, en vertu |l'qn 
décret de la Convention, a été aj^soiunjient manquée; on a pisi 
assez peu d'armes; et cela ne pouvait être autrement, car cette 
n^ure ayant été pi^ise au sein de l'assemblée nationale, en pré* 
sence «l'un public nombreux, elle ne pouvait avoir d'autre effet 
que d'avertir les prévenus de cacher leurs armes et de se cacher 
enx-mêmes. Qui ne sent que pour réussir cette mesure devah 
être prise dans le secret par la police, et exécutée avec célérité, 
pendant la nuit , et au moment même dans toute la ville? 

» Mais feltes entendre à la Convention , ou plutôt à la lactiojp 
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des homoies d'ëtat , de s'en rapporter là-dessûs amc soinisd'iitt 
nuûre patriote, c'est vouloir prendre la luné avec les dent»; 
car/ alors comment j^rviendrait-elle à sauver les machinateurs, 
les émissaires et les espions des Capets émigrés et des puissances 
ennemies? 

» Ce qui me désole, c'est que la Convention ne|prâid jamais 
' dé^décrets révolutionnaires qui ne soient complètement illusoires, 
je dis mieux, dérisoires. 'On croirait que les députés du peuple 
n'ont pas les premières notions de politique; car il est absurde 
que le législateur dirige une opération de police pour la feire 
ichooer. 

> Je ne cesserai de r^ter,pour le salut public, et pour iaire 
cesser les sarcasmes moqueurs de nos enneniis, qu'il est indis- 
«pensable que la Convention établisse un comité de six bqns pa- 
triote», et qu'elle l'investisse du pouvoir et des moyens de foire 
arrêter tous les ennemis publics, saisir leurs papiers, et de les 
livrer au tribunal révolutionnaire. » {Le Publicistef etc.,, 
n. CLVIL) 

Club des Jacobini. • 

Séance du 20 mars, — Un citoyen gendarme annonce qu'il k 
fait la conduite de quatre émigrés au comité de surveillance; il a 
témoigué sa vive indignation d*avoir vu venir à ce comité deux 
eX'-CQnstituans, députera la Convention, et s'offrir pour défen- 
seurs officieux de ces quatre émigrés, qui sont le ci-devant duc 
de Lévis , sa femme , leur domestique et celui de sa belle-mère. 

Anacharsis Clootz parle sur les conférences qui ont eu lieu ces 
jours derniers au comité de sArèté générale. Marat s'en expli- 
quait ainsi dans son journal du 21 mars : c II s'est fait , dans le» 
conférences au comité de .sûreté générale, quelques aveux bien 
précieux, qui démontrent clair comme le jour que les meneurs 
de la clique étaient Famé des mouvemens anarchiques qui vien- 
nent d'avoir lieu dans Paris. Pétion a déclaré que le 10 de ce mois 
plusieurs cpmmandans de bataillons sont venus le trouver pour 
lui proposer d'en finir avec Içs factieux de la Moutpgne; ce qu^ 
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proyve qu'il a 4^ rela^ofts Intiiyes'avec les jih0!j de la force ar- 
•mée^ ^t qu'ils ^^nt à*sps ordres. -^ Bu^ot à 6otf^tour'a déclaré 
qfie ce jcMir-)à il s'^Uai)6eiltë dé rassemblée, lui etisesaooly tes, * • 
pouivcdhféreraTec'qjiair» cents m'ilitairèf armes /munis de gûa- 

* ^ tre pièceâ de canon * e*t pr4ig à marcher contre leiifs.adVersaires 

'• «€|^ là Gonvefition. Os nie^sieur^s'ét^nt ^onc concertés pour faire ' 
'lâass^i^r )eà patriptes ^ ca^.de ^e%oia; et les scélérats crieot,. 
' ssas (Sesse aux assassins, t . '. * ' s * 

/ Sé(m(f^ dtk3&jinar$. — On lit une adresse d^la sociélé de Mar- 

* «sétlle, ay^ adhésion des ^^ctions de. cette ville, ^aux. sociétés 
populaires, ^Tux s^tiôns*, aux fauboitrgs Sain^-Antoîne et Saint- 
Iftarcbau de Pari^. Cette aclF^sse , conçue en t«rmes.très-énérgl- 
ques« ) po&r bot de.iWe^^ppifyer^la pétition dés appetam^ pré- 
sentée la Veille ^*Ja Gonvention^nationale au nom de*la même ' 

• •. • 

' sociëié. De yifs^^plaudissemenë interrompent et suivent ces 
•> * > * , ., ' #. .* ■ ' 

différentes piçrfes.. , . * . , * . 

, . nol]késpier^0 f2^t^S*eet ^^rd des observations auxquelles la so- 

. cié^é adbère «près de très-Ié^rs débats. Il peose que les mesures . 

* de prudence, quand* ii" s'agit surtoutdu salut pubKc, sont tou- 
' jouré préférables k ee)\és que préçipiteraitvUn.zèle, louable à la 

vérïlé , Vnais pvémaCuré'danj^ les moyeds d'exécution. Ildésire en 
' C09sâ[^encq qji'avant toute {lémarcbe on attende' que h vpte des 
départemens soie généi^lement formé, afin iG[ue la mesure que 
dicferWie salut public soit plus unanime, plus imposante, et 
.. « par Jà.plus efficace. Il fout donc ,^ajouie-t-il , éclairer les départe- 
mens, leurtoùvi^ir les yeux sur les calomnies dont on accable les 
' Parisiens ; calomnies qui prendraient un caractère plus apparent 
si Pafis se 'déterminait à uqe démarche partielle. -^ Adopté. 

Séancejiu 2t mars. — Un membre remarque que les émigrés 
réfugiés à Paris, ne sachant plus où.cou(;her, sortent le soir des 
barrières, au - delà desquelles ils trouvent des retraites. Quand 
il^ passent à càté de. quelque citoyen de Paris , on les voit d'abord 
porter les yeux. sur le bouton du chapeau pour distinguer s'il est 
ou non national. Des domestiques démigrés s'insinuent dans les 
séances des sections pour y jeter le trouUe et la discorde, et y 

T. XXV. ii 
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r£r. Il îptite ^ i^ plus grande suryi^iUaD^rêt*exI|0rte j|es*^o. 
' tioDsà.noQiiper chacune. un t;Qà|Héa{f^&c» ^* ' * • /* * * 

•Uii'9;erol)r^pçiise^u'iLesi ^iiip$ qye le p(^ple s|l^yertQ]j^% « 
tier^f Uari^ocr^lje,'dit4I,4npus^dÀ:|{)ré<>u^ertf(tfept 1^ . 

• d^jà elle sebpue le Paa^i^eau d^ V gMprre ciiâ|8. » \ ^ * ^ • • % ' • < 
» Pesfi^t lit pne lettre (^ I^am i(lç^ dfiùl lé p^Asag^ «uiv^t^r 
beaucoup applaudi :*c Jparis e) Mar§eil|e p^ts^é \^ pmflPi ^if * 
ris et ]t(âr^le \^ sauveront enqqre» Les Hiiri^U^is ^fc)ieQ| i^s - 
Paris. > ' , * * *• " . * * .-, ' i 

CI^Mes propose de spllititer Torg^nisatiâi $t l#s ^)(^i|lJQ^ 
d*une ^axe de gi^re; qî^i Ipi pgrak^étre delà plus gr^m^ ^^ 
gence. Be^t^boUe appi;i^ fartépi^ent cette giesi^ff ; fl V6if(]i|iif gi(^ 
cette ta^ç fût portée eii tbtalité k 150 tnillion3* ' ^ « « 

{lo))fispierre parle snr les. niQyfîn^^Ie-s^lQt^Il $ft ç^n\|ipcn . 
que le premi'e^ de tous doit être-ôfelui d'expufser de*P{ini^ f^ trftîr 
tr^ d^*(dUtè forn^ qu'i) renf^gie dan^abn^'s^n, et^imi^ 
y^s^e étendiie offre (Je^ ressourçai qu'il^ ne trouyer|iie^rpji9 ^l^. 
leur;. Il invite en conséquence les section^ à exetcer^k ççt é^f^ • 
yne infatigable sjarxeillandlB , ht à pr^nclre tojis les moy^n» qiîfl « 
Içur zèle leur inspirera* pour délivra Paris de cette Lord^copfre'? 
ipévolutioiypaire ^ ipais il s'oppose ^ ce qu'elles vieqiiçf^t deniaçi;^ ^ 
^r à la Gonventiop si elle peut sauver }% patrie, et proHvè Yipur. 
tifité et le Ranger 4e cette démarche. , . . * • 

Dqfourny (^t observer à cette occî^on q^*à la Chipe p|} Q|;>tfge , 
çllpque propriétaire è^ exposer sur le s#i^il de fa port^ûn écr^e^4 
portât les noms de tous les individus ha()Uan| ^ ipaisob. i^a §0f • 
ciété arrête qu elle informera les sections de 'ces difCprenies me-s - 
sures. . * . 

Aibitte invite la société à former un comité de sûreté générale 
composé- de vingt-qugtre membres, correspondant âv^c les co^ 
mités de surveillance des sections. Sa propo^ftiop est aclopt^fi 
avec réduction du nombre des membres de ce comité* 

Châles dit avoir appris du portier de Tbôtel qu'il habite qqç 
le9 poteaux de l|i porte avfiiefit été niaf q^s ^veç (le I^ çraje ,. ^ 
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Im «portes âes, autres députe», logés dans Tairroiidissementv 
a?aî^.€té aussi marquas, «aïs d-un signe distinct , selon qw 
te àépMti élÊit Qu^non appalani an peu|[yie. Ghâle#, après s'étr« 
assaré de celait jpar lui-même, en conclut quB le projet d*éloi- 
gjg&t \^ Coov^t^>A*4e ppris existe encore» et qne^ pour le foire 
fénefùr, la Aalveillanèe a imaginé ca-nouyeatt moyaa, cpi'die a 
e m proçre à insinuer que lés 4épatés n'Àaient paé en sâqettf 
^assFaris,. \ .. . . 

iS^aiibe du 31 mars. Dantdn , d'après rinvitation'detlarat qui 
garantit que Dumourier ^t à cet instant émigré , fait lea rapports 
de sa mission d^s 1%^'B^lgfque. Il justifié Ja conduite «qu'il a te- 
«ne, ainsi que ses coliques. Jl ^tre dans lés détails dêséonSé- . 
i^Qpaes qu'ils ont ftaesiivac Oumourier; elles jne lai laissent au? 
CUB -doute sur I!te4nacbiiuitions de ce général, én/rttoé dans lea 
voea perides d'ur certain pafii de la Convention nationale. Apràî 
avoir exposé les crimes de J)i|fno^rier cojBMne ceqx de plusieurs 
autres géniaux daaf^to évtioei&ens mjdlijnsHreax qui viennent de 
^^ ^^acéàeryil jtttia^ regarda ïiir i^$ ressoarc^^ de la Répubti* . 
q^i : fdlç m 9 encore de grandes ; dit-il. 4 £t que nou^ importe^ 
s'écrie-t-ii; cdbta'stat^'de la libartjé s<Ht ouverte de baillons, 
pourvu qu'elle co'nsisrve la })eauté ^t la vigueur dé ses formes ? 9 
Il"t)em0uie qu'on soiljieiie la formation d*4jne jiurmée cenltrale, 
pour protéger Paris et renforcer les frontières i^ul^eî^oio* 
. Mf^ , surpris que D^on 9'aif pas £ait ce rapport à la tribune 
de h Omyef4iw inwédiatein^en^ après son arrivée, l'invite vive- 
iient à le faire demain. 

Panlofi &it obsferm* qu'jl a d^à t^pii djt au çofnité de sûreté 
^fénér^ale , ne lui di^simyant pa» qtt'il ^lait destituer Dumourier 
et jiiger sa*conduite, et il s'ebgage à remplir le vœu de Marat. 

Ceiiiiroi IKontinae en disant : c )Ues dangers de la patrie sont 
extrêmes ; mais nous en triompherons, ou nous nous ensevelirons 
aous S(^ ruines. I)aitf<N[i vous dit que t^aris serait toujours le ceur* 
11^ de la l^rté , et que de sa main il y mettrait le feu plutôt qu'il 
fût jamais livré aux ennemis; et moi aussi (Marat qaootre unQ 
Jil^rçmvV^) iefondif^uis ^r n^ ennemis, ^ cette jct^nce |)Oii?ait 
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' • • • 

nous être réservée. Cette arme estWrible. J'ioTite à ouvrir 41116 
souscription pour en hibe fabriquer sur ce modèle^ et eu armer - 
les eitoyens qui n'entendent pas les évolutions militaires^ > La 
souscription proposée est arrêtée, * * 

Saint-Just, commissaire dans la Belgique /inonte à la tribuAe 
et insinue Timminence des daogfers ^ il ajoute que Beurnonville est 
un trattre, et qu'il en fournira les*piàces dans un moment^plus op- 
portun. (Lq Républicain, journal des homtfies libres ^.n'. £XLII» 
CXL1II,CXUX,0LII.) * 

Coïi^tme de Pçaris. . 

- Sidncèdu 19 mars. — Il r^^ijlte ^u (lé^oufllement des scrutins* 
des section^ convoauées pour remplacer par de nouveaux x:h(HX 
les'citoyens répétés de la formation di| conseil-général définitif, 
que sur trente sections qui devaient réélire, vingt* huit seule- 
ni'en^ ont en vof^ leurs procès -yerbaipc. * . 

' Les\'sectio/is du Molit-Blanc et dii Panthéon-Fi^atnçais ont re- 
fusé de noQfimef de nouveaux membres malgré le rejet fait par la 
majorité des sections de ceux/]b'elles avaieift précédemment élus. 
Celles des Champs-Siysées» des Gardes-Françàisis , de Popin-. 
court , dés Quinze- Vingts et de l'Observatoire ont procédé à un 
nouveau scrutin , dont le résultat ajprésenté les mêmes;Stijets qtii 
avaient été rejêtés. , 

Les sections du Temple et.des Gravilliers n'ont pas encore en- 
voyé leurs procès-verbaux , quoique invitées à trois reprises dif- 
férentes.. 

Le corps municipal a pensé que la réélection des men^bres re- 
jetés par la majorité des sections était une lésion des droits de Ces 
mêmes sections. \ * ^ 

En conséquence, les sections indiquées ci^déssus ont été con- 
voquées pour le jeudi 21 de ce mois, à Feffet de procéder, aux 
termes de la loi du mois de mai 1790, au remplacement des mem- 
bres qui ont été retranchés de la liste présentée à l'acceptation 
des sections. 

Les procès-verbauV seront remis, le dimanche 24, au secrë- 
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tariat de la Çottmvné pour le dépooillepient en être fait le 2Sde 

. • * * 

. fie mofe sans autrexlélai. 

Séance du 90. — ^Le commandant-général demande qpe la gmnie 
da Temple soit i^ëduite à cent hommes et une compagnie de ca- 
nonni^rs« Le .conseil s*est rappelé les décrets qui mettent les pri- 
sonniers ,dy Tem|:^é sous sa responsabilité. Il a passé à Tordre du 
joucsur la demande du commandant-général, en lui recommandant 
d*app<lrter la plus grande surveillance dans Je-^rvice du Temple. 

Dans l'ordre de rét,^t-mâjor-géaéral en date de ce jour. Sa»-' 
terpe annonc&*qu'attendii le besoin absolu d'une surveillance ac- 
tive, nécessaire à tous» il exjge un service strict et militaire.de 
tous le& citoyens de service ; que, s*ils y manquent , il les punira 
militairement ; que les réglemens faits et sur lesquels on s'occupe 
à fair4des changemetis en ce n)omeht ne sont que polir un teoqps 
de^révSlution achevée , qu'en cet instant, où la patrie ^t .en dan- , 
ger, il punira militairement et sévèrement , jusqu'à ce qu'il y ait 
réclatnatioii des sections ou autorités consftituées. 

Séanc&'du 25. — La section de Bon-Conseil annonce au ee- 
seil-général qu'adhérant .à l'arrêté de celle de Marseille, die a 
ouvert un registre d'inscription , afin qu'il soit formé des compa- 
.gnies de volontaires jqui seront à la disposition du ministre de la 
guerre pour aller dans les divers départemeiis oii nos ennemie 
secoutent le flambeau de4a discorde, et allument le feu de la 
guerre civile. 

Le conseil-générat approuve cet arrêté et en ordonne renvoi 
«IX quarame-six autres sections. 

Dans l'ordre de ce jour, le commandantrgébérs^ annonce le dé- 
part de quatorze pièces de canon avec leurs caissons pq^r le 
département'de la Vendée. . ^ 

Séance du 25. — ChaMmel annonce qu'il a demsâidé aux déte- 
nues du Temple si elles n'avaient aucune plainte à porter con-* 
tre oeuX qui les entourent, et qu'elles lui ont répondu qu'elles 
«'avaient qu'à se louen des commissaires de service k la Tour, 
ainsi que du conéeil de la Commune. Elles ont demandé une 
porte de communication entre leurs appartemens. 
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ArAar demande que iè maire, le proeureiir^gëàéi^l delà 
Commune et le commandant-génërâl se fendent au Teoij^le pèoc 
inspecter les lieux et pour faire droit i s'il y k^e^^ àlardeihAade 
des prisonnières. ( Accordé. ) '„ ■ 

Le dioyen Deseîze demande un œrtificat de dfi^fnë^ 

Dttftofti. Deseize est lé défenseur de ]:iOuisC!apet;4e dëdfîâikte 
qu'on ne loi accorde pas de certificat de oittsmêi 

Chùuniel. Deseitè est à Londres^ où il â rcsçu dèd gliiné^}M>IÉr 
spU mémoire qui a été mal accueilli en France; 

Séance du 26 marsi -^ Il rëauhè des Opérations des sé^tton&l» 
dont tes élections pour la formation du conseH-gé^éfâl défiiiitif 
ataient ëté.arifiulëes» que^ sur trente sectious coëto^ées pour 
procédier à des remplaeemensrviogt*eim{ se sont confDrméé9 à 
hi loi et oiit remplacé les citoyenji rëjetës; Cinq semtotts iijrbt p^ 
i&Èémié l'arrêté. Celles da Panthëbn*Frauçais Ol dc^ PopittcpttH 
ont persisté dans leurs précédentes élection^ i celles du Muni- 
Blanc , de rObseryatôire et des Gardes^FrUUçaiie^ H'diitflàs éii- 
tèyë leurs ^cès-terbaux. '^ : 

D'après ce résultat , le corps ïîiu)àiéipàl à ordoàUë l'iihf^rèstito 
de ia Hste nouvelle des citoyen^ nominéë en Mffiplaeëflîént de 
ceax qui out été rejetéa. Il invité leé sedtions à ptœédét dans la 
journée de tendredi prochain à l'examen de cetté llà^ et à Yàir 
mifêion on ah re]ët des citoyens qui y sont eohipris. 

Les procès - verbaux seront envoyés dans la jOUrUtM 4e 
lundi !«<' avHU pour le dépouillement en être feit mardi à dix 
heures du matin , dans l'une des sUllés de là maison OMimanè. 

Aussitét que l'ofa sera^parrenu à coiipeser la liste de toui les 
tamanfores adm^ » die sera de nouveau soumise aux SèUtioâs pmv 
l'élection des, quarante-huit officiers ffitinici^aUx^ 

tio mtsmbi*e dénonce plusieurs de ses tiAïèguià pcnir nvôii* eu 
d^ cotiyersaiibns familières avec lèS détenues au Te«|^Iei De «ffii 
débats s'élèvent ; le conseil les termine en pastimt à l'ordre Ai 
Jour sur cette déiidnciation. Il arrête néanthoks que Im meii- 
bres qui seront nomthés ponr le servke du Teoqpie sercnrt préa- 
lablement soumis à k césure* 
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» Siànbé êft^. -r^iJé conseij-génêral, cônsidërant que \ek mal- 

• * '\eillan$. donf Paris eç{ i^feSté pourraient* abuser des armes qui 

isont cM^ li^s fourbissedrs ëi .aiitr*eà marchands .(}*afmes, a ar- 
rêté qiie; provrsoirement aucaa fogrbissëur, arquebusier et âii- 
l^es marcbatfdsjie t)ocgrronl veÂdr^ éncuné arjâie qu'à dès ci- 
toyens munis d« certificats du comité de surveHIancé de leurs 

* siieftiions , leSqtièH certiftcâts ils; ^erdçt tentià de gffbrâet poiir les 
fep^*^Miei^, ai^besâû, Lescttts^CpirirbisstaVs , atqdebù^ier^ et ail- 
tres^marçt^nàs d'a\mes (içndront dea registres ètit* lesquels èe- 

• . riîht inàCbks fë5 noms, qdsrtité* et detaeiiVés dfe jjefSonhéS qui 
• «absout acheté dë^ armess coàimë aussi le nômbte'de (celles quîii 

' 'duh)ht chàqtté jôui^'veridtifs^ou Vthëtéés» ifè^demàîà, chacun 

d'eiçc sera tenu de déposer au ipitiité de sa sectiofi l^ëiat eXaSbt et 

certifie Aei arme» qu'if ai^ra àans" son magàsfn. 

* . *Un iQveptaire et rêcdletAent Se fès armés sèVa Mit t>âr les 

commissî^^^ d^ sèctiQljpi fiaoi te jâus Wèf dëfâl; * * 

Lk iéoîi^n db Mipl deiifànde quelfe; e^ l'épôquë fixée pbui^ 

. l'é^c^iidb'dù dë'eret qui pôrc^ qu'il sera étâbiï un comité de sb^- 

/ veMlInce dans/çtia^ue sfi^ion. "Le coâseft inyite* toutes léls sec- 

* tiOnH fot^Jbef inc^ei^sanfmiébt tettrs xbmftés dé ébf l^itfancèV 

' Le cobsëri-générat à arrêté qne leS carjp^ de sûreté seràîerit 
^rWïouMé^s et urfîformeS ;* que ces caftes éontîendr^aiént lë si- 
gndléhienl de ceux qui l^ ôbiîeôdi^aWiit ; qua lefe couleurs rie se- 
raîettt pàa leS méihes pour fef éttoyehif et pouf lè^ étrangers, 
Cçfles dè^ ëi^o^ënsserûât blùnch'eé , éétlës Hei ëtfâugers feront 
rouges. ^ ^ 

. Lë cètiSfeît-gétiéral a adressé Ja léttfe suivante atli Jll-ésidehs 

• éeè cotnilés âe$ sections. 

^ t Eiftoyëus, tous voudrez bieb cobvbqiief rassemblée générale 

de votf ë Section demaîb SS-mars , dVaht benf heures ild mutin. 

81 vôtft âVei des barrières dané votre arrondissement , elle jJro- 

cédera à J'instant à la nômrnation de comibîssaires civils pour 

ii*f étëf $ ëes bàf rièréâ les boihbiës sans {)às^e-p6f ts ou àVeè des 

passe-ports qui sëfaient suspects, sririsi qbe les chevaux de luxe. 

> i^ Voué regarderez comme suspecta totisles hommes qui sont 

'Oigitized by VjOOQ IC 



168 .CONVENTION NATIONALE. 

munis de passç-popts pour Boulbgne-sur*-Mer ou pour. Calais ,. 

aÎBsi que les porteur^ de ceui: élëlivrés dtins pes dieux eni^rôics ; * , 

tous porte'ursr de cartes dé civisi|)e délîYrees depuis xçï dnois » se* 

roDt regardas comme suspeets. * . • -.•.*• 

• • ' • • * 

» 2^ Vous fefez effectuer, le désarmement » confofméiiient au 

. décret cf-jouit., ** ,. * ^ r 

. » S** Vous prendrez notetiéltous les^gen^ susp^ts. Voûlmet- ' 

trez en étal d'arrestatibn toiâ cepx* ^i' ies({ttels^dbs.a«rœz de 

suffisaîis motifs de «usbiciôn. - *^ «* / 

> 4'' Vous formerez le Cojfniié d^ surveillance, conformément 9U 

décretdeslSeCSl decemoi$^/\: ,• * » *, . 

Les commissaires 4/^* quaraiite4iuit< sections o'nl^ bit lecture* * 

d'im.projet d'adresie à la ConventÎQn. * * . 

♦* * * * * * \ 

(C'est celle que nous avons capp6rtée dans notre ^nalys^ d^ia 

séance 4c la Convention nationale du S^. ) ; ' * « 

Le conseil-çénéral adopte les princif^es et les'dispositipnsde 
celte adresse y et arrête que le Jendenmin it^ renc|^atà la'Con- 
v^tion avec les commissaires des sections , fyd s^titouyerôfit* ^ 
. réunis pour la lui présenter., ' . ^ • ! ' ^ , 

Séance du 28 ma^s. Le citoyen maire âEi rendu compté des'dif- *^ 
féréntâ mesures prises âe concert avec le déj^artementetles 
secti<hi$, pour mettre à exécution loMécret de la GQpvQntiont 
qui ordonne le dësarmement^es^ens suspects. ^ ' • ' , 

Un membre observe qu'il est ônz^ heures et qu'«n ne s'est pas 
encore occupédansles sections de rexéciiûoli de <îe(te loi impor- 
tante. 

Le cras^l arrête que'des membres du. coâjeit se transporte^ " * 
ront dans leurs sections respectives pour y faire sentir combicii. 
il est instant dedésarmer ^r-le-*champ tous les gens suspects. 

Diverses propositions sont faites .sur le mode d'exéciition de 
la loi; Après une l^re discussion, le conseil arrêté l'envoi par' 
et simple de commissaires dans les sections. 

Le conseil accorde des passe-ports à divers citoyens employés - 
daqs Tarmée , qui demandent à rejoindre lelirs corps. 

Le conseil autorise les compiissaires civils des sections , étaUis 
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atn bftmères, à. empécberde sortir, oonfonnënient à Tarrété 
pris par le comhë de défense générale» ceux qui se présenteront ^ 
sansTpasse-portyôu avec des passe-ports des municipalités de 
Boulogne-siir^Mer et éé Calais, et tous ceux qui paraîtraient 
suspects ; n'ent^ndanrpoint comprendre ceux qui apportent des 
approvisionnemens à Paîris et ^'en retournent , les électeurs et 
fcnctionBaires publics des environs de Paris » et toute personne 

. qui /au diéSaut de passe-port > pr^entera toute autre pièce por* 

tant le caractère de civisme, et la preuve de l'obligation de se 

.réklfejpromptenient dans les environs de«Paris. Dans le cas où 

les comiAisyaires civils auraient quelque doute, ils en référeront 

. au comite-dSIa sec^on, qui statuera sur la demande d*un laissez^ 
pm»ef* . * • 

Sur Ja demande de qtaelques sections , le conseil a nommé qua- 
tre eoiymissaires pour $e transportera la Convention nationale, 

' à reffet de dem'^nder un décret qui autorise à continuer pendant 
la duit les opérations relatives au désarmement. 

La Convention s*étant ojpposée à cette mesure, le conseil a en- 
' voyé aux seotioo$ une circulaire pour leur notifier le décret. Il 
observe que s'il y a des maisons suspectes , on peut les foire cer- 
nèr pendant la nuit pour éyiter les évasions. 

Il invite Jes sections à fairç battre le rappel demain matin, dès 
le jour , afin de rass*embler Is^ force armée pour fermer les issues. 
If les prévient aussi de ne laisser éprouver aucun retard aux dé- 
puté^ qui repçésenteraient leurs cartes de membres de la Con- 
vention. . . 

Un membre propose que, tous les propriétaires et principaux 
. locataires soient tenus d'afficher à la porte des maisons les noms 
de ceux qui lesiiabitént, 

La discussion s'ouvre sur cet objet. «Quelques f^eall;^Te& crai- 
gnent que cette mesure ne soit blâmée par, 1^ Convention. 

Dubois-Crancé , présent à la séance , demande la parolécomme 
pétitionnaire. Après avoir tranquillisé ceux qui craignaient d' to*e 
désapprouvés par la Convetition, il a dévdoppé tcfns les avaniâ- 
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0ei qui peuvent résulter de ceHe mesore , et a.iftvîté te eliiéeii ft 
^ Fadopter sur-Je-champ* ' ^ , • . 

A 9ëpt bcmrea du soir; le maire a dooné lêetirre d'ufië fetti'é 
par laquelle le miaistre de' la justice jnvtoéla oulhiofpaKté à iû^- 
ataller le tributial extraordinaire dans I4 salie où ^ëgé le trilîaflal 
de casaatioii , au ei^^dèvant Palais de Justice. 

.LejooBseil-gënëral ayabt èateodu la lecture de-cette>ttreët du 
dëeret de la Gofivfntiim qm ordonne que le tnibsùal axtfaôi^- 
dittâire entrera en aetirité aujottrdhui > at qu'à eet'Iffet il sera 
autorisé à juger au ndmbre de^dia jurés , le ^ maire et )^ cènsëil. 
général se sont readus danë la salle da tribunal di^^Aittoa, et.^ 
t'inatiAatioti du tribunal a défaite. « ** * ^ 

Le conseil considérant que la loi*sur>l€is visites 'domioîiimes 
porté qu'elles dureront viagtrquatre l&eiires;*etqtt elfes n'mil été 
Cdmoieiioées qu'^^jourd'luli SS mal^s , à midi » et que la ^oi s'opii 
pone à ee qu'elles soient continuées pe/idirutfe iluit^ a M*bêlé 
qu'elles seraient continuées demain matin , à la pointe 4û iôur; 
qu'en conséquence la consigne dounée aUK barrière^ subsisterait 
jusqu'à nouvel ordre. " • *^ .. ^t 

Cet arrêté a été signifié sur-le-cbamp à radministration dp 
police et au commandant général. ** *'..*; 

Séance du 29. Le maire annonce qu'il s'est rendu hier au co- 
mité de sûreté générale de la Conventioa, et qu'il y a étç té- 
moin des mesures prises pour le désarmement. Il donne lecture 
d* une lettre qu'ii vient d'adresser aux quarante-hnit sections, 
pour leur rappeler que tes opérations relatives ^u désarmement 
doivent être terminées à la fin du jour. Il prévient J|ue demain 
Ton fecôttittiétiôéra à délivrer des passe-ports à^ceux qui seront . 
iîiunis dé tôhtëS ki pièces précédeïnîhent exigé s. II invite néan- 
moms les sections à tenir toujours une garde suffisante aux bàr-. 
fièteè^ (A U^ ct)miui!i^ires dvite s'assureront des gefis suspects 
qui poérrMfeitt arfriVei' à Paris. 

Le tftMoil *féBér^l apptamre lesmeanres priae» pa^ ie «ittryea 

Leeemité ëe sârelé générale prévient par une lettre la muAt^ 
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eifMdité qu'il est essentiel de surveiller; à l'entrée de Paris » m 
grand nombt*e de j^rUeiiUers vétos de difiërefis «ûforiBes des 
amëes âe h Rëpdéliqvev Gës boaurtes , qai Knneoot itt ées inten- 
tions perfides ; ont sur eux de Yor^ et du nootéràirei Us irieinieiit 
se rallîer à Ptris^ ^i àrriVeiH ûe Lille. Leilr^cbeft f m noÉibre 
de scNxante» ^ont réunis à Paris ^ et ddhrmt tenter un eo^ji 
éE>ntre la jCionyentimi. 

Le conseil arrête (|Qé copiée cette lëttfe sefa eilvo^ , dAn^ 
le [dus cobrt délai , aux qualrànté*^huit sectlonâ. 
9 Le procureur de là Commune annonce c|iie lâ Conl^eniion na- 
tionale a converti en décret Farrété par lequel le conseil à ènjôiût 
aux propriétaires et priùctpâtit locdtàirèti d'âffichèr siif les por- . 
teis de leurs loiaisons, les ndihs, âges, qualités et {>rofessions dé 
lûèut qui les habitent. . 

Un membre dénonce que l'on expose en vente âans tous les 
lieux publics une gravure représentant le buste de Lquis Gapet , 
décoré des emblèmes de royauté et de chevalerie, et de celui de 
son JBls et de sa fille avec les mêmes distinctions. 

jChaumet demande que tous les citoyens scMent autorisés à dé- 
chirer ces sortes d'estampes , et même à casser les carreaux qui 
les couvriraient. 

Le conseil arrête, après qi^lques débats» qu'il sera fait défea^ 
à touçmarchands d'estampes, de tabfeaux et autres, d*expos^ 
au public ladite gravure ou antres de seo\li)IahIç nature et bles- 
sant la liberté et l%ialké, à Textérieur ou dan§ rjptérieur 4e 
leurs boutiques , ainsi que dans tous les lieux où ils ont aoooutttp 
mé d'établir leurs étalages* 

U est eBJmii au département de polioe de miîptenir Texésu- 
tion du présent arrêta» et a» commandam général d'enqdof ai; , 
de son côté , tous les moyens qui #onl en aon pouvoir pour qu'il 
ne souffre ni interruptioa ni retard. 

Dans les viaicet lioQiieiiîaircsi la sectim de Marseille a Mt «r- 
féter et omiduire i l'Abbaye le nubimë Billon 4 cordonnier , ebèz 
leqiiri ûm M trouvé une quantM de pàia eè«pë par irantlm ai 
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dess«efaé au fea » des calices > des «iboires, hostie^ , chasubles» 
surplis y Saiute^Vierge et habits de cbartreuK. 

II a ëfé irwxfii chez le méoie «ordonoier une correspondance 
sohrie avec les aristocrates. * ' > . 

Séance du 30. .— Le procoreor de la Compiune requiert que 
demain tout le coBseil*général se transporte à la. Convention na- 
tionalç, à l'effet de lui rqpr^s^ter que la loi prouoncp peine 4e ' 
mort cratre quiconque demaiide||it un roi, un dictateur ou un 
tyran; que Dumourier ayant écrit une lettre criminelle dans ce 
sens, le con8eil*gënéral demande contre Dumourier le décre^ 
d^accusation. 

Le réquisitoire dé Gbaumet est adopté. 

Le conseil renvoie au comité de sAreté générale deux hussards 
de la liberté qui se sont présentés en armes à la barrière^, -et ont 
'dit qu'ils étaient soixante ^ et n'attendaient plus que leur chef 
pour se présenter à la Convention . 

Une foA;e suffisante est envoyée aux barrières , pour, arrêter 
les personnes suspectes» et les conduire au comité de sûreté gé- 
nérale. 

Deux commissaires se rendent à la Convention pour l'inlForiber 
des mesures de sûreté que l'on vient de prendre. 

La section de Bondy annonce qu'elle vient d'arrêter six hus- 
sards> dits de la Uberté. Le conseil les renvoie , comme les deux 
premiers , au comité de sûreté générale. 

' L'on amène deux voitures que Ton dit être remplies d'armes. 
Le conseil les renvoie au comité de poKce, chargé d'en faire la 
vérification. 

Le conseil a arrêté que toute personne qui se présenterait pour 
-obtenir un certificat de résidence, serait tenue de' justifier de sa 
-rësidenee iM>n interrompue depuis le 7 mai 1792. 

Le corps mmicipal , informé par une lettre du ministre de la 

guerre , que plusieurs gendarmes , et notamment ceux de l'armée 

-de la Belgique, désertent lâchement leur poste, et se raident à 

Paris pour y exciter du trouble , a arrêté que les gendarmes ar- 

^rifint à Paris serapent déuirmés et ncûs en état d'arrestation. 
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Siane&^duZi^ — Le ciE>iueil à de nouveau SQipeiidtt la repré- 
sentation du drame intitulé : L'Ami des M$. 

Le procureur de ladonmume requiert qu*il soit ùài une adresse 
à la Convention nationde, pour obtenir un décret qui ordonnée 
son comité d*instruetioat>oblique de se foire représenter le ré- 
pertoire des théâtres , à T^fet de lès purger de toutes les pièces 
propres à corrompre Tesprit républicain; que par la même 
adresse » la Convention soit invitée ^ s'occuper des moyens d'éta- 
blir un spectacle destiné à Tindtmction du peuple» — Ce réqmsi^ 
Kûre est converti en arrêté* 

Le conseil a arrêté que dms la délivrance des passe-ports pour 
les viUes maritimes duc6tédu Nord, Ton prendra lés mêmes 
précautions qui ont été précédemment arrêtéeé pour celle de 
Calais. 

La section des Crravilfers envoie une <^>utaâon pour témoi- 
gner sa surprise de ce que le maire a invité les sections à retirer 
la garde des barrières» et demander que les corps-de-garde y 
soient rétablis* 

Le vice-t>rést4ent répond que la lettre du maire était * motivée 
sur le âécrét rendu à oè sujet par la Gonventicf . 

La section du LuxeoQ^urg fait là même demande. Le conseil 
envoie des CQmmissair^ au conuté de sûreté générale de la Con- 
vention, pour kii représ^ter la nécessité de continuier la garde 
des barrières. *' 



DÉPARTEBIBIVS. 

Nous avons lait connaître la situation morale de la République 
et la manière dont elle s'était manifestée au sein de la capitale et 
dans la Conveniioli. Nous avons vu la majorité conventionnelle» 
forcée par les aecidens de la guerre et par les démarcàes dés sec- 
tions, suivre la Montagne dans (tes mesures rigoureuses ,^ sans 
cesser pour cela d'appartemr à la Gironde. Ainsi , au mo^ient 
ou elle décrétait la terreur, Gensonné éuit élu prési^tent , et le 
comité nouveau de saM public était presque entièrement com- 
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po«é ée Gifmémê. Ces coa^aiâûM dimîBiMtoit de hetooeup 
si elles ne réduisaiem pas à une simple appârenoe les déoreu rét 
inohiiiûBiiires; aossi avpns-fiOfisreaMU^ qu'ils *âaitDt tppron- 
nés par les JMPBftitt ^roBdîBS , tandis que ceux de la Montagne ' 
se plaignaient a^nèrement de ce que la fermer aehin laquelle oea 
décpefs étakaat esécmës» enitoatutât et endëlridaftooniplëlnii 
iMl le tond, 

|U liHI^ qui se néfondrapaop l'nMuiveclka dn SI ntfûdfarisiit 
dpne Piiris en de^x pouvatra mauK) Tiu/orgmddnpeaplâ, 
c'éuient les quarante-huit sections; l'anlfe , ebepchant à plaaei 
I^ semîmens popiikûres-et les esigances qm en émanaient sous 
la dîrectk>n des Girondins, c'était bi majorité conventionneUe. il 
est évident que Torgaiie dtreet et sineère de la volonté des mai^ 
ses devait l'emporter sur le système mixte que la miyortté ood» 
vantippudle ai^t adq)té» Voilà en pen de nota k hgtte pditîque 
de la Gomasmie, entle de la 6on«entioni et ka eoojeeCarea cer» 
Ifupes qui naisseni^ de e^ rapprosheméit. 

La Gironde était condamnée à Paris, ^t elle le savait depuis 
long*lèinps. Elle avait une autre* epinkm à Tégàrd dés d^MtPte- 
mens, où sa caus% n'était eepoidapt pas Meilleure* Il est vrai que 
eette ressource, Tobjet de tous ses soins, se trofivait alors spn 
unique et dernière espérance ; de teUe «orter qu'il lut était dtffi« 
oîlf do la juger et de l'appi'éeier san6 se Mre âlosion« Il suffisinC 
néanmoins i^n simple calcul basé sur Fimportanee révolution* 
naire de* diverses contréesd» la France pour se convaincre que 
les Jacpbins triompher^i^t é)Q? tel fdépartemens comme ils 
triomphaient àParis. Voyons ce que les Girondins avaient jfiaât 
pm 9tmm^ la provinoe, i»oe qui f déterminait. In snpéiiorité 
da Içur^ advèrsair«|. 

I)epnja Je^ visites domiciliairea faites après le iO aoAt , jusqu'à 
la cohspintoi éa iO mars, demjer thème de leur polémique, 
les (girondins avaient mis tout en oMvre pour insurger les d^r- 
temens contre Paris. K nous suffira de rappeler qu'ils sigpalaienc 
CQnt\n(ieBekiief9t leurs adversaken con^ne des forcenés qui von«* 
WW( #« b««por 4im«l§N4«et se fpnvarde 
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qii'iis. af^aîant ^^:|^^e^ 1^ »èif 4e rcirdr&ei de I9 jno4â^ 
lion. Jm qqV dura le painUtère Rolaiid , ik eor^i à b^ur dispei- 
8itiôq4^ puifisfmo^ adoimUtrative, et il$ pureat par ie ^^^ei 
ds^ dipeoloir^s ef: d^s dîa^ricta iaire doBser partoul une gnuule 
puUicité à leurs pamphlet^ et ^ kui^ jouniapx. U ae ftiu pa^ 
oublier'qiie le^ me^ibf^s de radmfniskpatioQ ëlaieot nen^ftéa paf 
les ël^teurs^ (gadis que ceux des municipalités étaient cl^oisia 
psiMes fissembléts pnoMÛres. Ce double degré pour l'éleotioa 
|de| corps administratifs «a faisait les r^résentaots de la dasie 

* qiii » soit par soit ^is^nœ y,sdt par ksjuBiières qu^elle avait p^ 
sées tl^ns /^e que lrenf|rinait de plus superficiel et de plus atitl- 
pfdMal renseignement du diiic-liuitiàme sièiplej était à pQftée'd^ 

. saisi» les dépouille^ de.raneî^n pouvoir» et bornmt à eda seA pA^ 

« traoti^me. LeartnanAuTreç des Gim)pdins rénsisirei^ dans les pays 
où 9 Isa dangers «de la guerre n'étant pasimBaédfeils , l'én^i^ ^ 
déployée par. les ^tîons et par Jea dubs de la capitale w pa* 

. f aissait P9S justifié^. £acope leur sueoès ne fut-^it comptait qu# 
dans le petit nombi^ des dépaptpmens dont la députation ap» 
partenait entièVeinent' à 1^ Gironde. 6n|ccf aux j^ecMons et auK 
clubs/il'fut ; ou contesté, ou doutçux , ou nul, m^me dans ceux 

. qui étaient ^oig^és .Qu thé&tqe de la guefrè, lorsque leora dépu- 
tes ^e trouvaient dan§ «les rangs de la Montagne. 

rÇe h*était f^a e^ndant iians effroi, que les Jacobine voyaient 
leun» eaûemls ipaitres absolus de la presse, et poul>vus d'un instru* 
menf d^propltgande quln'étajt rien moins<{ne le p^voir exécutif 
lui-jnéme avec «toutes ses ramifications., Cbminent pouvaient^ib 
lutter f.Toqs les jai^rnaux un peu répandus , sans en excepter les 
Réuolutians de Buris, de Prudbemme, étaient n)liinteBaBt g^ . 
rondins*. Des fopçls considérables avaient été mis à la.dispesitioa 
dTe Raland pour former Tesprit publie, l^ous avons sous 1^ yeux 
Templioi détaillé d'une somme de 32^913 liv. consacrée par Tex* 
mûaistre jr la publication d^ discp^rs de Brissot» à payer le ré* 
dacteur de la Sentinelle, à acheter des tirages ^ttràordinairesde 
certains numéros du Pairioie franç^^, du fioWTm, de Gorsas» 
du TberwjomkiaPê duiour^ de Daianm, «te. 9 etc. tes Jawbins H 
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se dissiflHilâient pas qae des correspondance» privée^ et la film- 
ticm irréguUère et désordonnée des clubs étaieât des moyens 
Inen précaires. Le sentiment d'un désavantage si marqué» et la 
oonvicth>n qu'il fallait renverser Les Girondins pour sauver la na- 
tion» nous expliquent les haineç^ l'opiniâtreté et les violences du 
parti cqpposé. Il ^tait témoin que ses antagomstes , même sous le 
coup des désastres de l'armée du Nord^, au lieu de s'occuper de , 
la France , n'avaient songé qu'à eiix-mémes. I^ n'était pas dupe 
4e la manœuvre, par laquelle la mesure destinée à bâter lé req^u; 
teogieiit venait d'être exploité^ dans»les iutér0ts*dux3dté droit. * 
Tous; 1^ commissaires en efïet avaient été tifés des rangs 'de la 
Montagne, et ce £ai}x-semblant d'une con&eœion de la part-df^ 
Girondins cachait le double but de tester «les paisibles directeurs . 
de la Convention^ ^pendant que les membre^ les ^s exaltés du • < 
côté gauche iraient sqbir dans les départemens Jés âanfgen de la . 
•réputation o<|ieusQ .qu'on leur y avait £aite.^ I^ lettres nombreu- . ' 
ses qui les piyéeédèrent dans les lieitx o^ ils^étaient egvo^^» et 
qu» donnaient le mot d'ordre pour leur eourir sus» ne laissèrent 
aucun dou^e <i[aAS IVsprit des Montagnards ^r les pièges ten- 
dus pour les perdre. • • . * 

Mais ces habiletés pçlitiqltes fu^nt.sansrésiiltatir La gravité ; 
des circonstances et le sentiment natienat'qu'elles excitaient par- 
tout où dies éiSàmi présentes» rangèrent du' parti desJatobins 
toutes les populations du nord \et de l'est. Le pays dU c^ire 
étant lui-méi)|f3 devenu frontière par rinsurrectipYi de Ja Ven- 
dée » l'influence des Girondins y fut bientôt annulée. Dès le mois 
d'avril » ils ne pouvaient compter que sur Bordeaui^» car dans 
le Calvados et dans les Bouches-du-Rhône» où ils avaient aussi 
de$ partisans» les clubs et les sections jteaaient pour les.Xacobins 
et luttaient aVec avantage contre les directoires et les districts. 
Hom ne parlons ici , ni de Rouen , ni de Lyon» parce que ces 
deux villes étaient au fond rpyalistes et oinemies dé^ r^Mihli- 
cains » sabs dist:ncii<m de doctrine. 

L'histoire des départemens, pendant le mois de Mars» com- 
prend la tentauve d'assasiîint contre Léojiard-Bourdon;» à Or-* 

- • 
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léaas, rémeote de Montargis contre Manuel » la suite des éyéiie- 
mens de Lyon et rorigine de la guerre civile da/is la Vendée. 

Aêiossinai de Léonard Bourdon. — Les commissaires de ft 
Coonrention , Bernard et Guimbettot, adressent à la Conrentioo 
la lettre suivante lue à la séance du 18 mars. . ' : , 

€0rléaiis,lel6Biafei« . 
' > Gitajiéns, nos collègues» un grand attentat vient d^étre 
commis sous nos yeux. La représentation nationale a été v\Me 
par ceux-là mêmes -qui sont chargés de la défendre* En passant 
devant la inaitton commune , nous avons vu une forte garde poé^ 
tée dans la cour; 'on a dit : Voilà eei teélérats qui postait; et 
crié : Tue%,tue%! Léonard Bourdon s'est trouvé enveloppé dans 
Tattroupement. En ^vai^ nous avons réelamé notre collègue , eh' > 
vain nous avons annoncé notre caractère; on nous a répondu 
que ce n'était pas à nous qu'on en voulait. Pendant ce temps-4à V 
on massacrait Léonard Bourdon ( Il s'élève dans rassemblée de 
longs frémissemens d'horreur. ).dans lanij chambre de FH^l- • 
de- Ville à cônps de baïontieile. La municipalité en séance n'est 
pas kNTtie malgré le bruit qui>se faisait à sa porte. Nous devdÉs 
dire que cet assassinat était prémédité^ qtie la municipalité a 
procédé Aevant nons-à une information partiale en entendant en 
' témoignage çà' garde , c'est-à-dire *les assassins. U faut dire en- 
core 'que cétie municipalité ne donne des armes qu^abx aristo- 
crateSi Tout ici est en contre-révolution. Le petit iiombre depa- 
triotes n'ose élever là voix. ». 

On fait ensuite leèt'ure d'une lettre de Léonard Bourdon > ainsi 

Conçue : • 

« Orlëant^ le IT Qoart. 

^ > Et moi aussi , j'ai payé mon tribut à ma patrie ;* et moi mmî, 

j'M versé nsen sang ^^our^etle. De ^oaveaux Paris, au nemlnre 

âfè trente 9 armés de baïonnettes et de pistolets; m'ont frappé 

sur tout le corps dans l'aniichambre de la maison commimè'ien 

criant : Va r^eindre LepeUeiier. Aucune de mes blessures à'est 

dangereuse. Ma redingote snr mon habit, et moi^dispeas ett* 

foncé s«r ma lAte ^ n'ont pas permis aux baïonnettes de s'enfbn* 

T. XXV. ' 12 ^ 
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cer plus àe àent ou trois lignes. Cet èvénemèht est ta suite dé 
celui fl'hïer, où trois d^ mes collègues ont e'të iiisultés. Je ne 
ètains maîriténant qiie le'resèêniîmeiït des sâùs-culbites. H est 
doux d'être le confesseur de la libértë. je ne rendrai à personne 
les blessures que j'ai reçues. > 

Dans lantéée séance , sur le rapport de Barrère» la Conven- 
lioii- ordonna ^e les auteurs du crime qtii ki âait d^inoncése" 
mmt traduîtJs dév^t le tribunal révcJution^air^, et dëdiarala 
liUe d'Orléans en état de râ)dlion. Cette partie desm décret 
f^t rapportée à la séancQ du 24 mars, sur unfi «i^plicaetiQ» de 
7#Iliep» dont voici la teneur ; 

JaUiien. J[e vais fiyre part à la Conventipn d^ cejml est ep 
v^ connaissî^ice relativement aux événemens 4'Qrléans. JNoàs 
é^ns àNçver^, lorsquci nous reçûmes jordre de revenir „^ Qr^ 
lé^fs. ^narrivapt dai^ cette ville, en exécution de vcjtre décret ^ 
nous avoas.clûsiitué la miiigncrpalité , et elle a été remplacée avec 
. la, f^^ grande tranquilliié. Ceux qui ont été acqic^ d'être le» m- 
. tenri^derafitsassinat cQmoMs.sur notre cpU^Me Léonard Bqur- 
dOQ ont été arrêté^ ; ^4>rQcédi|re s'induit avec activiré» Léo- 
i)arjd Bqurdou est, parfaitement rétabli; il se. dispose à partie 
d^n^jiq pour qpntinuer sa mission» Vousgyez i^omi|aé 4^^comr 
nûssaife^ pou^ aller à Orléans foire exéeuterJkr^tfe décret ; ce^ 
me^re me paraît- inutile ; votre décretvest, déjà presque^^^écuté'' 
da«8 «on lei^tier. -, -.< ^ 

Garan-Coulon. D'après le compte qt^ vient dft reodre Tat« 
lien f je erçis qye la Convention Jugera qu'elle peju rapportier là 
partie du décret qui dédare Orléans ea état de rébellicyi. 

TaJUken, J'ijome qne'les administrateurs du département -dû 
Lrâret ont levé cinq piiUe hommes pour a^er àouiaMttre les con* 
1irM*éYolutioiHiaires dtt dép|iHémcDtde)aVenëée»'v-Ld& denl 
propositicMQsfureQt décrétées. *. * 

L'émeute 4e Mentfir^is eut lieu le 14 1^ 20 » elle lut ttammom 
à la Cwveotion par Lepage. L'envoi des pièces m comité de aft« 
relé général%fut (ycrété sur ia pr<^)o»tion de BréUrd. lé^ Mmn^ 
têwr ne rcQ^rme auoua détail ^Mir eet éyàmnem^ Hoim awplu»? . 
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tons ceux qui suivent à une lettre adressée , par un simidè 
Manuel, au Patriote franpaî*. 

t Jeudi 14 du courant , les jeunes gens s^étaient rassembles au 
nombre de trois à quatre cents pour choisir parmi eux Cin- 
quante-sept défenseurs à la patrie qui , avec vingt-un enrôfi^ ^- 
lontairement , complétaient leur contingent. Soixatate-dix-huit 
ivres de vin, travaillés par la rage de Taristocratie qui désolait no- . 
ire ville, se^drtèrent à tous les excès ; n'écoutant ni la loi , ni la 
raison-, ils forcèrent le procureur de la commune et un officier 
municipal, tous deux jeunes gens célibataires, à se présenter 
avec eux ; ils demandèrent à grands cris Pierre Manuel, qui, â^é 
de plus de quarante ans , citoyen de Paris, privé d'un jœîl , les - 
deux premiers doigts de. chaque main inflexibles ,^ était exetript à 
tous ^ards. Les officiers municipaux , obligés de céder au nom- 
bre qui croissait d'instant eh instant par la réunion des malvdt- 
lans, envoyèrent pi-îer Pierre Manuel de se présenter* Il était 
midi environ ; Manuel se pressa d'obéir. En entrant dans l'ën- 
ceïnte où se trouvait la municipalité, il dit : Citoyen maire, ob- 
tenez*pfioi la parole... A ces mots, une troupe de scélérats tombe 
sur lui , lui ensanglante la tète et le tr^îoe dehors. La municipa* 
lité le suit et le protège. Le procureur-syndic du district, le ci 
toyen Mésanges , à qui on ne saurait donner trop d'étoges , ev 
qui a montré un courage plus qu'humain pendant deux heures, 
s'en empare et le c(Hidttit chez sa soeuré La foule s'y porte. Des ~ 
femmes transformées en tigres excitent la multitude et poussent 
les brigands moins féroces qu'elles dans la boutique, qu'on n'a- 
vait pu ferrtier. Une compagnie de grenadiers qui était de ph^uet 
est en partie désarmée; un officier municipal évite un. <;oup de 
baïonnette qu'on lui lance; Iç maire est outragé, frappé; le cou- 
rageux procureur-syndic sur l'escalier du premier est déposté , 
renversé. On monte, on arrache Maùuel de sa chambre, on le 
traîne sanglant ^ dit-on , au pied de l'arbre de la liberté pour l'y 
pendre. Près d'y arriver ses forces l'abandonnent , il tombe ; mal- 
gré la munidpafité qui le couvre, mille coups l'attei^jnent ; il se 
relève , il secoue ses bourreaux et en teiji verse plusieurs ; le nohi- 
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bre le pousse encore ^ ses défenseurs rétrogradent et le jettent en 
pri^6n'; la* foule se dissipe ; il est en sûreté. Jamais spectacle ne 
jht plus horrible ; des monstres se partageaient ses dépouilles , 
teintes de son sang^ en mille pièces; il arriva en prison pres- 
que pu. * 

y N'acci^sez pas , citoyen , la municipalité si dans mon récit 
vous ne voyez pas- qu'elle ait fait battre la générale. Si elle l'eût 
lait , tout était j^erdu. Les scélérats n'attendaient que ce moment 
pour s'armer y et la ville. éuit en sang et en JFeu. La prudence 
même avait éloigné les grenadiers sitôt qu'ils avaient pu se res- 
saisie de leurs armes. 

» Dui^çste il fout moins accuser les Montargeois, que les étran- 
gers , compagnons , terrassiers , etc. , qui formaient le plus grand 
opmbre; il fautsurtout accuser les valets des ci-devsmt» qui te- 
naient les propos les plus affreux 9 les plus incendiaires. Manuel , 
disaiept-ils ,a volé à la, nation deux cent mille livres» il a fondu 
les. saints des églises, etc. ; il nous faut sa tète; et la tourbe , fu- 
rieuse <rétre exposée à aller à la frontière, de répéter : Sa tête I 
satête! 

» Une chose remarquable , et que je tiens de i^adame Merlin , 
sœur de Manuel, chez qui la scène se passait, c'est que les bri- 
gands ne connaissaientpasManuely et disaient: On nous trompe, 
ce n'est pas hû , il s'est sauvé, i (Patnote français, n. MCCCXIV,) 

Affaires de Lyon. (Suite.) 

Les commissaires envoyés à Lyon adressèrent, pendant le mois 
de mains, une seule lettre à la Convention nationale. Il en fut iait 
lecture à la séance du 20. Voici cette pièce. ^ 

c Les choses ont bien changé dans la ville de Lyon. Vous nous 
avez chargés d'y rétablir Tordre, et Tordre paraît y régner. Mais 
les dangers de la patrie commandent au patriotisme des élans de 
courage et de zèle qui seuls pourront sauver la liberté. Ce û'est 
pas assez de revem'r aux bons principes. Il faut voler aux bords 
du Rhin , dans les plaines et départemens de la Belgique » sur les 
c(ïtes, vers les Alpes, les Pyrénées, partout enfin oii la patrie 

Digitized by VjOOQIC 



MARS (1795). 181 

est menacée. Peut-être la conservation de la liberté dépend-elle 
aujourd'hui de Taffranchissement du monde, et nousisommesi 
seuls pour l'opérer. ' t . ' 

> Pour remplir notre tnission , il ne nous suffisait pas d'atter- 
rer les ennemis de la révolu tiou, il fallait détruire régpïsme, ' 
exciter dans l'ame des citoyen^ lé<léyoâ(neiit héroïque que .doit ' 
inspirer le sentiment de la liberté. Nous avons tout tenté pour. 
y parvenir; mais nous.Ae nous flattons pas du succès,* tant est 
^ande l'apathie des citoyens. Nous nien iiccvsons pas Fesprit'du 
commerce, il n'est pa^ incompsfiible avec Ja liberté;' nous n'en 
accusons pas le climat*, il est au contraire très-propre à produire 
des sentimens d*exaltation-et d'einthousiasme ; nôiis n'en accu- 
sons pas Timmense population de dette ville , le$ hommes s'élec- 
trisenten s'associaflt. Nous n'en connaiss(}n& d'autre cause que 
la jpuhitude des journaux inciviques et des écrits, mensongers/ 
oul'on s'occupe plutôt des hommes que des choses, où l'on 
alarme les propriétaires'» oii Ton aigrit les riches cohtre les ci« 
toyens papvres , où l'on taxe d'ignorance et où Ton calomnie le 
peuple, dont le bon sens a jusqu'à présent soutenu la révolution , 
où l'on jette des semences de constitution bourgeoise et aristocra- 
tique. Nous n'en connaissons -d'autre (fie les libelles périodiques 
dont on inonde les d.épartemens , et dont les-plus dangereux por- 
tent le nom de plusieurs membres de la Convention qui ont 
long-temps usurpé une réputation de patriotisme. Une des cau- 
ses les plus actives de la mauvaise disposition des esprits dans 
cette ville est la distribution d'un journal connu sous le nom 
de Journal de la mile de Lyon. Ce journal est rédigé par Carrier , 
personnage dangereux , auquel le conseil exécutif vient de faire 
passer une somme considérable ; comme nous l'a attesté la muni- 
cipalité. La cause du mal est encore dans les bataillons érigés 
sous le nom de bataillons des Fils de famille, qui prennent le beati 
nom des fédérés, en même temps qu'ils se proclament les sou- 
tiens d'une secte orgueilleuse. Ils perdent Tesprit public. Ils me- 
nacent ouvertement les meilleurs patriotes. Nous avons à nous 
plaindre du deuxième bataillon des Marseillais , qui en arrivant » 
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a dem^n^ë à logei: chez les négocians » ce qu*il a obtenu ; du pre- 
n^ier bataillon d'Aix , qui s*est joint à lui ; de celai qui a été en- 
voyé par le départen\ent de THérauIt. Les volontaires de ce der- 
oiisr se répandaient dans les rues , dans les cafés , poussant des 
•chants séditieux, mettant la rie -des magistrats, la nôtre même 
en danger, et ils nous ont forcés à^requérir leur départ. 

» Lea boas .citoyens ont eu je dessus dans la nomination du 
.maire , qui a été nommé à une grande majorité dans les assem- 
blées prioiaires, bù les pMriote3 ont enfin osé se montrer. Les« 
aristocrates ont tanfé d'exciter des mouvemens ; mais les bon- 
nes disposition^ du citoyen Braison , commandant, les ont con- 
tctn^s. Des titçyens Vassemblèi'ent aux Âugustins pour protester 
contre la nomination ; des vo|pi\taires s^ r'endirent ; on courut 
aux armes; -mais de fortes patrouilles, desjproclamations, la 
bonpe contenance des* magistrats maintinrent le calme. 

» La commission a prouvé son impartialité par un grand oÉb 
de justice. J^ussel^proèureur de la commune^ couvert du man- 
teau du patriotisme, affectait un fau;e zèle. Depuis long-temps il 
était ^aspect aux patriotes. On a i:econpu qu'il ne sévissait contre 
les agitateurs que pour en tirer des contributions. Il est forte-" 
meot prévenu d avoir reQ|i de l'argent pour sauver des coupa- 
bles, et d'avoir vendu des certificats de civisme. Les officiers 
, municipal»^ nous ont,déclaré qu'il avait perdu leur'confiance , et 
lesjpatrîotes* nous l'ont dénonce. Nous l'avons suspendu de ses 
fonctions, et fait mettre en état d'arrestation. 

» Signé, Bazire , ^EGENDRE (de Paris), Rovère. » 
* La lettre des commissaires est l'analyse exacte des faits priu- 
• cipauix qui s'étaient passés à Lyon depuis leur arrivée; Nous al- 
lons recueillir dans le journal de Carrier les détails indispensa- 
bles de ces fpits. Nous y joindrons le récif de certains actes dont 
il n^est pas question dans l'exposé des conventionnels. 

Nous avons laissé notre narration (Voir le tome XXIV, pa- 
ges 38S et 404. ) au moment où Nivière Chol venait d'être réélu 
maire. Nos lecteurs connaissent les troubles qui s'ensuivirent, le 
pillage du club du Centre, l'émeute contre Ghalier et contre le 
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conseil muikictpal, enfin les nombreuses arrestations qui eurent 
lieu , et remplirent pour un instant de personnes suspectes les ca- 
ves de THôlel-de- Ville. Cette prison de circonstance devint l'objet 
des plaisanteries de ceux-là même qui y avaient été enfermés» 
et qui s'intitulaient gaîment les encavés. 

En conséquence du refus de Nivière Ghol les sections furent 
convoquées le samedi S5 février. Le scrutin, commencé le diman- . 
che et fermé le lundi à midi« ne donna point de pluralité absoluj;^ 
Sur dix mille quatre-vingt-quatorze votans, Bertrand, officier 
municipal , candidat jacobin, obtint quatre mille trois cent soixan- 
. te-cinq suffrages; Gilibert, médecin, candidat porté par. Ic^ 
amis de Nivière Ghol, obtint trois mille six cent treize voix. Le 
reste des- voix fht perdu ott partagé ei^tre Djossufgdy, avoiié , 
et Carré, bhirurgtea. En annonçant ce résultat dans 1» JfoumU 
àef Zryoh du 86 Wvrier,' J-L. Fain diti ' î - 

« Une foule immense qui attendiut leivec împalleBce te rëmiHat 
de l'apurement des scrutins inondait tontes les av6ftit«0 de rkd^ 
tel cbriimmi: L'entrée en était interdite. II n'y avait au recense- 
ment qhe ies commissaires nommés par tes seetibns pour y as- 
sister. Les volontaires appelés dans la ville par it mm^icipaliiK 
entouraient Thôtel commun... Il est donc vrai qntionte^cc^jfisiniê 
est détruite entre le peuple et ses dgeils;* * 

> J'apprends dans le même instant une^nôuvdle nêestire m/Ùnil 
âpate pour «otii^^ la patrie. Le oitoyéâ €rilibi9rt;déd(;né|)diic 
maire, iptat enlevé dans la nait dulandi au mardi en verni d'tÉ 
mandat d'arrêt, signé LansseLGIlibért a.pam,.et sa fermeté^i^é* 
pnblicâirte a intimidé les inquisiteurs. L'arrêt ftital : A là câ^4 
èVBAl probôncé. Ce ifest pas ainsi , s'est écrié Gilibert^q^ l'on 
jage les citoyens. La vertu a feit pâlir te crime. On ^MSkté; 
comme pour le citoyen Key , le registre des dénoncuiûdns ; et dîi 
a dit au citoyen Gilibert que c'était sans doute par erreur; mais , 
au même moment on disait au club central qu'on ne pouvait pas 
désigner pour maire un homme en état d^arreàtàHon! !! » 

Lyrni, 2 mars, c Gilibert est nommé maire. Sur onze mille 
six cent quatre-vingt-six votans, Gilibert a réuni cinq mille huit 
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oeDt quatre-viDgt-dix-huit voix ; Bertrand , cinq mille sept cent 
quarante-une ; quarante-sept voix perdues. « Gilibert est pro- 
clamé maire et Gilibert est dans les prisons de Saint- Joseph ! Pro- 
' fite de cette leçon, citoyen estimable. Victime de rarbitraire, tu 
apprendras à respecter la liberté individuelle. — La procédure 
tie ce citoyen est envoyée à la Convention. Gravier et Fiilion sont 
' partis» dit-on , pour Paris. Si Ton en croit leur témoignage que 
deviendrons-nous? » Dans ce même numéro J.-L. Fain com- 
mence à accuser Laussel de mettre à prix la liberté des person- 
nes arrêtés» et d'avoir déjà touché plusieurs rançons. {Journal 
deLy(m,n.XLy.) 

, Le n. XUX , mercredi 6 mars, annonce que Gilibert a donné 
aadémisMon. c Harcelé» dit lejournaliste, par des persécutions 
4e tout genre» plongé dans un cachot» abandonné de ses conci- 
toyens » oublié de tous ceux qui lui avaient donné leurs suffrages, 
' Gilibert n'a j>as pu résister plus long-temps. Sa renonciation a 
été lue au. conseil de la commune» en présence des trois législa- 
teurs. » Il s'agit ici de Bazire » Legendre et Rovère. Le 2 mars , 
pour la première fois» ils assistèrent à la séance du conseil mu- 
nicipal » et ce fut à cette séance que la démission de Gilibert fut 
communiquée ; il était nommé de la veille ou de l'avant-valle. 
J.'^L. Fain termine le Jium^ro auquel nous avons emprunté le 
précédent extrait » par des couplets adressés aux bravesMarseil- 
Iri&f au nom des boas patriotes de Lyon. Le bataillon des Mar- 
seillais était arrivjé le mercredi S7 février » et il avait pris chaude- 
ment parti contre la conunune et contre le club central. La chan- 
son que les partisans de Mivière Chol et de Gilibert composèrent 
en rhonnenr des Harsdllais n'est qu'une déclamation contre 
Chalier. En vdci le moins mauvais couplet : 

Ces tyrans , ces petits despotes. 
An Hea de ftiire leur devoir. 
Après s*ètre empires des postes , 
Us abnient de leur pou? oir ! 
Ils ventent nos bras, notre vie , 
. , Attentent à la liberté. 

Ils voudraient perdre la cité; 

• ■ 
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Oui, c'est là toute leur enyie. 
De c^ce, citoyens» démasquez DOS tyrans; 
Parlez', parlez, et Teogéz-noos de tons les intrigans. 

Èyonflmars. c Indignation muette, apathie, terreur, voilà 
'toujours fa position de cette ville. Quelques sections ont envoyé 
d^ dëputations cheiz les citoyens cooimissaires de la Convention, 
pour' demander la permanence. La pétition n'a pas été favora|| 
blement^accuèillie. C'est demain que s'assemblent les sections; 
tes opinions sont partagées et les candidats sont nombreux. Gili* 
bert et Bertrand-Chali^ paraissent réunir le plus de voix. L'ex- 
ministre Roland ; Antoine Cachet , notable ; Dussurgey , avoué ; 
Meygnis, procureur-syndic du département, sont les concur- 
rens désigné^. » {Journal de Lyon, n. L.) 

Le 9, les assemblées primaires étaient convoquées pour Té- 
tection d'un maire. Pendant qu'elles y vaquaient , un rassem- 
Uement se fopma dans le jardin des Augustins , dans le but 
dft rédiger une pétition aux députés commissaires , afin d'en 
obtenir la convocation des sections.. Celle denwndë était mo- 
tivée sur ce que les assemblées primaires n'étaient psts régulière-, 
ment convoquées; puisque huit jours ne s'étaient pas encore 
écbidés depuis ^a publication dé l'affiche, et jsur la non-liberté de 
la démission de Gitibert. Le rassemblement a'ayant pas rempli 
lui-même lès formalités voulues par la loi , plusieurs officiers mu- 
nicipaux vinrent pour le dissiper à la léle d'un détachement de 
dragons et d'un bataillon des Basses-Alpes. La force armée se fit 
simple spectatrice, et livra les municipaux aux désordres et aux 
clameurs de la foule. Pendant qu'ils péroraient, la pétition fut 
rédigée. < Sept ou huit cents signatures, dit J.-L. Fafn , y étaient 
placées. Douze commissaires porteurs de la pétition §e présentent 
chez les citoyens commissaires. Le citoyen RoVère en prend lec- 
ture; Legendrela lui arrache. Les signatures y sOnt-elles? — Il 
petit y en avoir sept ou huit cents. — Eh bien ! ce sont sept ou ♦ 
huit ceitfs factieux. Ils nous répondront sur leurs tètes de tout ce 
qui peut arriver. J'irai moi-même les dissoudre, et si je péris, 
ils partagerotfi mon corps et renverront aux quatre-vîngt-quatra 
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départemens pour attester leur infemie. » Lies conventionnels ap- 
puyèrent principalement leur blâme sur cette considération qu'aux 
termes de la loi une adresse devait contenir cent cinquante signa- 
tures seulement. Le^ douze députés retournèrent auprès des leurs 
avec celte réponse. Quelques voix crièrent aux armiesl mais les- 
iroupes se décidèrent cette fois à environner l'enceinte et.à for- 

fr le rassemblement à se dissoudre. La longue narratioa que 
-L. Fain consacre à cet événement , dans son n. LII , sq réduit 
au petit nqmbrç dé faits dont nous avons composé notre analyse.: 
Le même numéro nous apprend que Bertrand fut nommé et pro- 
clamé maire dans cette iournée ; sur 9,986 votans, il avait réuni 
6,481 suffrages. • 

La nomination définitive d'un maire jacobin qui acceptait ferma 
le mouvement des élections commencé depuis le 10 février. Par 
là toute occasion et tout prétexté d'émeute furent perdus pour le^ 
mécontens. LeuVs derniers échecs les avaient d'ailleurs beaucoup 
calmés, t Apathie et terreur, dit le nun»éro du 15 mars dû /our- 
naL de Lyon., voilà le thermomètre de Tesprit public. L'assembtéç 
des AugnslinS avait f animé l'espoir des vrais républicains. Les 
anarchistes étaient intimidés ; mais là défaveur jetée par les com- 
missaires de la €ojiveniion sur cette assemblée légale aplus que 
jamais ranimé la faction ChaFi^r. On a entendu la nuit des voix* 
s'écrier : t A bas l'assemblée des Augustins ! » Hélas, elle est bien 
à bas« Aucun de§ pétitionnaires n'a osé reproduire Tentreprise 
échouée, et le calme règne ! > x * 

Les commissaires de la Convention mirentà proBt cette trêve 
momentanée pour scruter 1a-«onduite de certains officiers muni- 
cipaux, objet continuel des plaintes et des accusations des mé-; 
contens. Ainsi qu'on le feur reprocha plus tard, ils voulurent 
frapper à la fois les deux partis, espérant que les contre-révolu- 
tionnaires recevraient des concessions toutes gratuites comme un 
gage de justice , d'ordre et de paix, te procureur de la com- 
• m une, Lûussel, fut mis en prison. Les motifs de son arrestation, 
allégués par la lettre des commissaires plus haut citée, ne furent 
peut-être pas les motifs déterminans. Ce qu'il y a de vrai , c'est 
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que Laiiasel et sa femme fàrent. acquittés par le tribuntal révolu- 
tionnaire d^ Paris. le 2 déceihbre 1793, en des circonstances où 
le simple soupçon de vôl et de concussion suffisait pour envoyer 
un officier pubKc à Téchafaud. Le& rançons exigées par Laussel 
restent une calomnie , et -voici ce qui nous fait pencher à croire 
que les députés commissaires n'eurent recours à ce grief qu'à 
défaut d'un plus précis. Déjà Laussel avait eu des querelles fort 
vives, avec les trois conventionnels. Quoiqu'ils eussent eux- 
mêmes ordonné que le bataillon de Marseille sortirait de Lyon 
parce qu'il y bouleversait tout, criait dans les rues, au spec- 
tacle, dans les. sections, dans les clubs : Chaiïer à la guiUo- 
une! Marat à la guillotine! etc., ils forcèrent le procureur de 
la commune à retirer une afficlie contre ces perturbateurs e^ 
à en rétracter les expressions. Quelques jours après, les com- 
missaires pacificateurs lui reprochèrent, en plein conseil mu- 
nicipaU les différentes arrestations arbitraires qu'il dirigeait, 
fl Laussel s'excusa (Jmmal de Lyon^ïï. LIT) sur la chaleur de 
son civisme, sur la fatigue et la multiplicité «des affaires. J'ai 
passé, répondit-il , cinq jours et cinq nuits sans prendre plus de 
huit heures de sommeil , obligé ù!entendre amis et parens des 
prévenus; mais dorénavant, quand on viendra me siipplier, j'en- 
verrai faire f..... Le 'mot était lâché. Legendrese lève aussitôt et 
fait au procureur de la commune une vive réprimande. II fapt 
avoir le cœur chaud, lui dit le député, mais la tête froidç. Je 
rendrai compte à la Convention de la réponse imprudente qu'a 
faite à des magistrats du peuple, à sefe représentans, un fonc- 
tionnaire public. * Cette scène se passait le 9 au soir ; le 14 Laus- 
sel était dans les prisons de Roanne. ^ 

Pendant le restant du mois de mars, le journal de J.-L. Faln 
ne renferme que de longs articles sur les tracasseries personnel- 
les que lui fit éprouver la police municipale , lesquelles d'ailleurs 
n'interrompirent aucunement la publication de sa fenille.Une anec- 
dote relative au sapeur parisien Rocher, qui figurera le moi3 pro- 
chain dans le proc^ de Marat, et qui avait accompagné à Lyop 
lea députés commissaires , tei:minera nos extraits. 
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A roc€asion d'un article de J.-L. Fain , le sapeur Rocher pla- 
carda une lettre à ce journaliste. Voici cet article : c Toujours de 
grandes mesures pour sauver la ptarïe. Quatrç bataillons furent 
convoqjués vendredi (15 mars), à cinq heures du soif, et, malgré 
plusieurs rappels, viûgt personnes au plus se sont rassemblées sur 
les. places d*arine's, et cela parce que la veille au soir on avait de- 
mandé dans les deux spectacles : Hendez-moi mon écuellede bois, 
que l'on accompagnait en disant : A la guillotine Marai ! Va sa- 
peur, venu de Paris pour défendre les trois députés commissai- 
res contre les attentats des contre-révolutionnaires de Lyon , avait 
pris la. parole au nom de la loi pour défendre déjouer cet air; 
et quoique le sapeur le plus effroyable ne puisse se dire Torgane 
de h loi , et quoique aucune loi ne défende à Forchestre déjouer 
tçl ou tel air, tout le monde s'est tu. i {Journal de Lyon, n. LYII.) 

Voici maintenant le placard du sapeur : ' 

c Le sapeur parisien au journaliste Fain, ci'devant delà Corbière. 

. > Il faut, journalier Fain, que tu aies bien...., mais j'dis bou- 
grement faim, poui* alimenter platement comme tu le fais, à la 
journée , Timbécile et mercantile aristocratie de cette ville pesti- 
férée. 

* Il faut que Texpériencè t'ait bien àpprisqu un jean-foutren'a 
rien à craindre d*un brave homme. 

> Il faut que tu saches bien que le mépris des honnêtes gens 
est la 5auve-garde de tes pareils. ^ 

> Sans cela aurais-tu osé insulter à ces moustaches respectables 
qui, comme tu en conviens, sont TéfFroî de tous les jnauvais ci- 
toyens tels que toi? 

» Non, grediii, je ne suis point venu pour défendre les com- 
missaires des atteintes desaristocrates; vous êtes tous trop lâches 
pour attaquer personne à découvert. Les trois républicains dont 
la présence te donne la fièvre n'ont donc conti'e vos pièges sou- 
terrains d'autre ressource que leur courage et leur dévouement 
à la chose publique. 

» Tu es un grand sot ou un grand ignorant, ou , pour mieuî^ 
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dire , Fun et l'autre » de voul^r empoisonner ee que je fis , il y 
a quelques jours y au spectacle. 

> Je n'ai , animal , que les simples lumières du bon sensuelles 
me suffisent pour m'apprendre que tout citoyen pçut et doit in- 
voquer la loi contre tout provocateur au meurtre. 

I Mes principes là-dessus sont tels que , tout en te r^rdant 
comme la plus inutile des bétes humaines, si des exagérés vou- 
laient prévenir la loi en te conduisant à la guillotine , je cherche- 
rais à te soustraire toi-même à leur juste rage. Va-t'en an diable. 

» Rocher, sapeur parinen. » 

J.-L. Fain , qui déclare n'insérer ce placard que pour donner 
à ses lecteurs une idée du ton aimable de ses honnêtes et terribles 
adversaires, y fait la réponse suivante : 

c II fallait, sapeur effroyable, qu'une nourriture bien abondante 
eût égaré le peu de pudeur qui te reste poqr que tu oses souiller 
les murs de la ville de ta dégoûtante déjection; C expérience fa 
bien appris quun jean-foutre n'a rien à craindre d'un brave 
homme ; il faut que tu saches bien que ton mépris m'honore. Les 
mauvais citoyens tels que moi ne craignent pas les moustaches ; 
oui, sapeur honnête, ton large sabre, ta»ceinture dorée, tes pis- 
tolets d'arçon, et tes moustaches même, n'en imposeront qu'à 
des enfans. Si les députés commissaires n'avaient que toi pour 
leur défense.... ! Notre respect les environne.' Leur présence ne 
m'a jamais donné la fièvre ; je de tremble pas plus devant un 
homnie de bien que devant un sapeur. J'espérais à leur arrivée; 
j'ai gémi quand je les ai vus se faire accompagner d'un licteur très- 
inutile. 

I Tu as fait tes preuves , m'a*t-on dit, dans la journée du 
â septembre : un assassin ne fut jamais un brave homme. Ne 
me démens donc pas; tu ne soutiendrais pas ce que tu avances. 

y Tu t'es présenté jeudi , en grand costume, dans la Idgede la 
municipalité; tu as imposé silence au nom de la loi ; tu as requis 
ioi-méme la force armée d'entrer dans le parterre ; tu y es entré 
le bonnet sur la tête ; tu as toisé impunément deux cents per- 
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sdnnes, et tu es retourné siéger b ta loge. Jamais, estafier d'in- 
tendant Je t'en dirai plus quand tu auras du bon sens et des 

principes. Va te coucher. J.-L. Fàin. > {Journal de Lyon, 
n. LXI.) 

Affaires de la Bretagne et de la Vendée: 

Les'monumens parlementaires de la guerre civile qui dësofa si 
long- temps les provinces de l'ouest témoignent uniformément 
qu'une conspiration en fut l'origine. Comme ces monumens sont 
des lettres écrites à la Convention à l'heure même des événemens, 
ou des rapports faits sur ces lettres , ils ont une grande valeur 
révolutionnaire, mais ils n'ont pas de. v^eur h^torique ; il^ ser- 
vent à constater l'opinipu que se forma le pouvoir d'alors tou- 
chant Tinsurrection de la Vendée et de la Bretagne, et, par suite, 
à nous expliquer le sysftèmequHl employa pour la combattre; 
mais on n'y trouve que dénaturés, niés o» contestés, lex;aractère 
et les motifs véritables de ce soulèvement. ' 

La plupart des historiens ont traité ces épisodes de notre ré- 
volution sous l'influence des préjuges contemporains. Servan 
( Notes du quatrième volume de Y Histoire des guerres des Gau- 
lois et des Français en Italie) et Toulangeon (tome II, p. î^l8) 
accusent les meneurs conventionnels d'avoir fomenté et alimenté 
ces troubles. Le premier p^nse que ce fut dans le but c de faire 
de la Vendée le gouffre oiil'on voulait engloutir une partie de la 
population : les prêtres, les nobles, les artistes, les savans, toi^te 
là jeunesse qui avait reçu quelque éducation ou qui ayait quelque 
talent en partage ; enfin tout ce qui pouvait être le plus contraire 
au gouvernement révolutionnaire. » Le second dit formellement 
que € les mouvemens imprimés à ces contrées lointaines ressor- 
taîent d'une action centrale, et correspondaient avec les Jaco- 
bins. > Ce qu'il y à de vraiment singulier, c'est que sa principale 
raison de croire à un concert entre les insurgés vendéens et les 
montagnards est tirée de ce que, Lanjuînâis proposant de confis* 
quer les biens des rebelles, Marat voulut réduire cette*niesuré 
aux chefs seulement. ( Voir plus haut les séances de la Conven- 
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Des histoires particulières de cette guerre, CeBe de M. dé 
^ Beauchamp , la réfutation qu'en a. écrite M. Bôùvier-Desihor- 
' tiers, et les nombreux mémoires publiés squs la restauration ,' 
sont les sources où nous puiserons tes faits. Les causes, qi^i- les 
préparèrent et servirent aies maintenir sont maintenant dégagées^ 
de toute passion^ politique ,' il nous sera facile dé les montrer 
telles qu'elles furent. 

Nous commencerons par les troubles de la Bretagne; il -y .eut 
là une conspiration royaliste, et , comme' pour attester la nullité 
de semblables moyens, elle n'y fut suivie d'aucun effet sérieux ; 
tandis que dans là Vendée, où la guerre naquit d'qnè spontanéité 
populaire, sansi'ombré d'une conjuration, des combats, des 
batailles rangées, des si^^es et des aâaut9 furent les premiers 
actes des masses révoltées que le même sentiment avait fait cou- 
rir aux armes. ' ' 

I^a conjuration royaliste de la Bretagne avait pour chef Ar- 
mand Tuffin , marquis de la Rouarie , éx-officier dans les gardes 
firançaises. Cet bonime avait montré des passions indomptables : 
amoureux dé mademoiselle Fleury, actrice célèbre de cette épo- 
que, il voulut répousèr, et se battit en duel avec Bourbon-Basset, 
son rivaL Cette conduite lui attira la disgrâce du roi; désespéré 
de rissue de ses aventures' amoureusi^s et de ses malheurs de 
courtisafd^ il tenta He é'empoisofmer, fut secouru et alla se faire 
trappisté.Xe hfuit de l^.'guerre d'Amérique vînt bientôt tenter et 
détruire cette volcatiop de moine, dont le dépit, l'orgueil et la 
fausse honte avaient été les seuls conseillers. Il partit pour les 
J^tats-Unis, où il commanda une légion, sous le nom de colonel 
Armandf De retour en France, il se signala dans l'opposiiion 
que firent contré la cour la noblesse et les parlemens, et figura 
parmi Içs douze députés qui^ furent envoyés près du roi pour le 
' maiatien des privilèges de sa province. La Rouarie encourut par 
cette démarche un emprisonnement à la Bastille. Il embrassa 
d'abord ta révolution de 1789; mais, borné à un rôle secondaire, 
il excita la noblesse bretonne à la résistance, et provoqua son 
refus d'envoyer des députés aux États-Généraux. Ce fut lui quï 
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conseilla (a proteslation cbevaleresque sigdée.du sang des Hoiries 
bretons. (Guerres delà Vendée ; Beaiicïï^ïtip ^ t.I, p. 5(3.) 
* En. 1791» La Rouarie entreprit d'organiser une conjuration çn 
Bretagne; il alla à Coblentz, soumit 'ses plans à Galonné et au 
comte d'Artois, et dèç le 5 décembre 4791 il avait fut tout» ap- 
prouver, et s'en' retournait muni delà sanction Ses frères du roi. 
L'association devait consister dans l'établissement d'un comité cen- 
tral ^'insurrection par chaque yiUe d'évéché , composé de mem- 
bre^ des trois ordres. Au-dessous de ces comités il fallait des com- 
missaires secondaires dans les villes et dans les arrondissetnens de 
moindre importance. Le but proposé à Tassçciation , gouvernée 
par un cbef conmiun, était de procurer des hommes, de l'ar- 
gent ,, et de tramer des défections parmi les milices nationales et 
le^ troupes de ligne. Jersey était désignée pour servir de dépôt 
d'armes et de munitions^ et de peint de correspondance avec 
rAngJeterre. < . . 

Une femme romanesque, amotireuse de l'Américaia Cbafner, 
compagnon de.La Rouàrie et Tun des conjurés, prit à ce complot 
une part très-active: c'était Thérèse de Mollieo, de Fougères. Le 
commandement militaire se trouvait à peirprès réparti de la 
manière suivante : le prince de Talmont dans la Mayènhe; dans 
l'Avranchin, )e marquis de Saiut-GiHes ; Lahaie Saint -Hilaire 
entre Dol et Rennes; Duboisgay à Fougères^ Labourdonnaye , . 
de Silz et de Pontivy, dans Je Morbihan; vers^ l'embouchure de 
la Vilaine , les Dubernard et Garadeux ; Palierne ^t Laberillais 
dans le pays nantais; Dubeaubry-Duipoland, près Monfort; le 
baron Damphernë au Finistère, et Charles Boiçhardy dans ies 
Gôtes-du-Nord. Le trésorier de Tassodation était Desiltes de la 
Fosse lagant ^ père du jeune officier de ce dom qui fut tué t 
Nancy lors des émeutes militaires qui eurent lieu dans cette ville 
en 1790. 

Un médecin de Ga^ouges, désigné par l'historien A. de Beau- 
champ sous le nom de Latouche-G...., surprit et trahit la con- 
fiance des conjurés. Il avait tiré La Rouarie d'une maladie grave, 
et les rapports intimes qui s'en étaient suivis avaient pernûs à ce 
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dernier de se confier à Latouche, alors à Paris , pour la n^focia* 
tion de faux assignats et de billets de caisse provenant de Ca« 
lonne. Le neveu de La Rouarie , charge du message, prenant 
Latouche pour uniroyaliste» ne lui déguisa rien. Celui-ci aUa 
immédiatement trouver Danton, avec lequel il était lié, et lui* 
révéla le complot; ceci se passait sous la Législative, dont le 
comité de sftreté générale fut aussitôt saisi de la dénonciation. 

Après le 10 août , et dès louverture de la Cçuvention , La« 
touche vint en Bretagne pour espionner les conjurés; il déclara 
à La Rouarie qu il avait tout dévoilé à Danton, et quil Tavait 
trouvé disposé à favoriser de tout son pouvoir une contre-révo* 
lution, indigné qu'il était des excès de la populace, de la férocité 
des anarchistes et des brigands. On ajouta foi à ses paroles ; pen- 
dant ce temps-là Danton, aloi-s ministre, convoquait le conseil 
et y exposait la conjuration de Bretagne. Le système qu^il avait 
adopté fut approuvé, et Latouche continua son espionnage, allant 
et venant de Bretogoe en Angleterre , où il était admis auprès 
de Galonné. Le moment des hostilités était fixé au mois de mars. 
^ Le comité de sûreté générale de la Convention , tenu au courant 
de tous tes préparatifs, adjoignit à Latouche Labillent-Morillon, 
ami et compatriote du député Barrère. Morillon , tour à tour 
gendarme, musicien, aventurier et espion, avait trahi à Coblentx 
les intérêts des princes, et était venu se vendre au parti jacobin* 
Il fut envoyé en Bretagne comme agent révolutionnaire, avec 
mission de s'entendre avec Latouche, et d*agir d'après ses con- 
seils. Ce dernier devait porter La Rouarie à supplier le comte 
d'Artois de se mettre à la tète des émigrés et d'une descente 
• projetée au moment même où les républicains seraient en mesure 
de s'assurer de sa personne. 

Les résultats qu'on attendait furent empêchés par la mort de 
La Rouarie, qui succomba le 50 janvier, après quatorze jours de 
maladie. A cette nouvelle, Latouche va chez Dtsilles, à la Fosse- 
Ingant , et obtient que les papiers du chef de la conspiration y 
seront déposés; Laguyomarais les y porte dans un bocal de verre, 

T. XîLV. 13 

Digitized by VjOOQ IC 



i^ CONTENTION NATIONALE. 

qui 66t enterre à six pieds de profondeur dans un ctes carrés da 
jardin. 

Averti par Latouche é^ la Wort de La tlouarie , que Je^ conjii- 
fii voulaient garder secrète jusqu'à l^arrivée de Malseigne »^ des- 
tiné & le remplacer^ Morillon se transporte au château de I^- 
guyoma^ais. La Rouarie avait été enterré dans uii bois voisin dç 
ce cbâteau; Morillon le fait déterrer, constate juridiquement 
identité, et de là se porte à ia Posse-Ingant, chez Désilles, où 
Il s*emparè des papiers du mort; la liste des confédérés ne s'y 
trouve point : Thérèse de Mollien » à qui elle était confiée, l^vaif 
b'rÂIée au moment où elle apprit que La tlouarie avait cessé de 
vivre. 

A la suite de cette découverte (5 mars) vingt-huit pjersopneç 
furent arrêtées et conduites à Rennes sous l'escorte de Morillçn, 
Ainsi finit la conjuration de Bretagne. L'avortement en eût été 
plus misérable encore si ia rumeur des expéditions de Morillon 
et de l'issue d'un conlplot royaliste, dont ils entendaient alors 
parler pour la première fois, n'eût fait prendre les armes à un 
^and nombre de paysans, tls attaquèrent le Paonet , Guéméné, 
Pontivy, Lominé, Auray, Vannes, la Roche- Bernard , Pont- 
Château, Savenay, Oudon et Guérande. Deux membres de l'as- 
àociatioii brétonne,lPiron de la Varenne et Scheton , soufèverent les 
ouvriers des mines de Montrelais ; mais Tes Nantais unis aux An- 
j^èvhis lés dispersèrent aussitôt» Piron et Scheton, aj^aut échoué 
de ce cdté., passèrent sur ta rive gauche de la Loire, où ils se 
réunirent aux Vendéens. Cependant la rive gauche de la Vilainç 
resta quel(|ue temps en pleine révolte. Les insurgés se portèrent 
à des actes d'une férocité inouïe. Le président du district de la 
Roche-Bernard , nommé Sauveur , ardent révolutionnaire , fut 
d^abord mutilé, puis jeté dans un brasier ardent. La Conven- 
tion rendit plus tard hommage à ce martyr de la révolution ; elle 
décréta que la ville de la Roche-Bernard se nommerait désor- 
diâis la Roche-Sauveur , et que son nom serait inscrit au Pan- 
iftéôh français. BHIaud-Varennes et Sevestre envoyés en Breta- 
gne dirigèrent avec promptitude et succès la pacification de cette 
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contrée. Ils furent si bien secondés par le général Beys^er^ qa^en 
moins de trois semaines toute la rive gauche de la Vilaine , jus- 
qu'aux portes de Nantes, était rentrée dans le devoir. 

Telle est l'histoire de la conspiration sur laquelle Lasource, 
au nom du comité de sûreté générale , fit un rapport vague et 
myslériéii^ à la séance du 18 mars. Si on eût dit alors tout ce 
q'u on en savait , certaines accusations eussent été impossibles. 
Le bruit s'était répandu que Danton avait eu connaissance de 
cette affaire ; et. parce qu'on jugea à propos de tenir dans le se- 
cret une manœuvre de police , le champ fut laissé libre à toutes 
les interprétations. Nous avons Qoentionné celle qui s'accrédita 
chez des écrivains qui se sont faits, depuis les historiographes de 
cette époque, et qui consiste à imputer aux montagnards Tin* 
surreclîon de l'Ouest. Or, en admettant, ce qui n'a ni vérité, ni 
vraisemblance, que Danton fût complice de La Rouarie, Topinipn 
dopt il s'agit n'en serait pas moins tout-à-fait insoutenable; c;ar 
il est démontré que le complot fut entièrement stérile. Quel 
mouvement étaient-ils en effet capables de lancer, ces royaliste 
sans conviction morale, ces courtisans, ces affidés de Calonne, 
ces trafiquans de faux assignats, conjurés avec des amazoneis? 
L'ancienne foi pouvait seule entreprendre de résist# à la foi 
nouvelle : cest ce qui arriva dans une contrée où 1 ébranlement 
général fut si peu l'ouvrage de quelques meneurs , que les bandes 
armées cherchèrent elles-mêmes et se donnèrent des chefs. 

Avant de raconter l'explosion de la jguerre civile en Vendéô, 
nous donnerons un aperçu topographique , nécessaire pour l'iii- 
teiligence desopéi'aiions militaires dans ce pays , et nous esquis- 
serons en peu de mois le caractère moral de la population. 

La portion du territoire français dont les habitans s'insurge- 
rept au mois de mars 1793 est comprise, de l'est à l'ouest, entre 
les 2® 30' et les 4** 40' de longitude occidentale du méridien dç 
Paris ; du midi au nord elleoccupe l'espace situé entre le 46® 30' e|t , 
le AT" 20'. de latitude. Elle est composée de Tancienne province 
du Poitou divisée en Haut et Bas Poitou, le premjer ^pjj^yé à 
l'est sur la Manche, le second tonôbant à l'ouest vers la mer e( 
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borûé par f Océan ; 2^ de la partie de la Bretagne et de T Anjoa au 
midi de la Loire. La géographie politique révolutionnaire sépara 
le Poitou en trois départemens , la Vendée » les Deux-Sèvres et 
la Vienne, tous trois contigus et dans une longitude parallèle. 

Le département de la Vendée prend son nom de la rivière de 
Vendée, qui en intercepte Textréme pointe orientale» et va se 
perdre dans la Sèvre Niortaise. Il a trois cent soixante-cinq lieues 
carrées de superficie; il contenait avant la guerre environ trois 
cent six mille habiuns, trois cent trente communes» et seulement 
cinq à six petites villes : Fontenay, alors son chef-lieu , ne comp* 
tait que sept mille âmes. Le sol de ce département présente dans 
ses aspects et dans sa nature trois différences, selon lesquelles il 
est divisé en Bocage , en Plaine et en Marais. Le Bocage forme 
les sept neuvièmes de son étendue ; il est couvert d*arbres, mais 
on n'y rencontre que peu de grandes forêts. On nomme Harais 
les côtés delà Vendée autrefois couvertes parFOcéan. La Plaine 
est le terrain compris entre le Bocage et la limite méridionale de 
la Vendée. 

A l'est de ce département se trouve celui des Deux-Sèvres. Il 
a trois cent vingt lieues carrées de superficie; il contenait, avant 
les trouble^ deux cent cinquante- sept mille habitans, trois cent 
soixante-six communes et un plus grand nombre de villes que la 
Vendée. Niort, son chef4ieu, était peuplé de quinze mille âmes. 
Ce département , arrosé par sept rivières et traversé par quatre 
routes, se divisait en Bocage et en Plaine. 

La partie de la Haute-Bretagne et celle de l'Anjou au midi 
de la Loire appartenaient , l'une au département de la Loire- 
Inférieure, l'autre à celui de Maine-et*Loire. Tous deux sont 
irrégulièrement divisés de l'est à l'ouest par la Loire. Le pre- 
mier renfermait deux cent sept communes et quatre cent vingt- 
huit mille habiians; le second, trois cent huit communes et 
près de quatre cent cinquante-six mille habitans. La rive gau- 
che du fleuve fut seule vendéenne. La limite méridionale de ces 
deux départemens s'appuie sur le Bocage de la Vendée et sur ce- 
lui des Deux-Sèvres. A mesuré qu'on s'avance vers la Loire, la 
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contrée devient ouverte et plaine , et reçoit le nom de pays de 
Manges, Nantes et Angers , dont il sera souvent question dans 
cette guerre 9 étaient alors, comme aujourd'hui, les chefs-lieux 
respectifs de ces deux départemens. 

C'est là toute la Vendée militaire ; lù naquit et s'arrêta l'insur- 
rection. Le périmètre de cette enceinte, doi^t nous avons fixé plus 
haut la longitude et la latitude, était formé au nord par la Loire, 
depuis l'embouchure de ce fleuve jusqu'à Saumur; a l'est par la 
rivière de Thoué jusqu'à Thouars; au siid par la route qui con- 
duit de Thouars à Parthenay , à Fontenay et aux Sables ; à l'ouest 
par l'Océan. De nombreuses collines, des vallons étroits , sinueux 
et pourvus d'abondantes eaux ; un terrain gras et fertile couvert 
d'une végétation en grande partie sauvage, concourent à faire de 
ce pays un inextricable labyriodhe. On y rencontre peu de sites 
assez élevés pour cèmmander une vaste étendue et servir aux 
observations stratégiques. Une seule grande roule le travejrse de 
Nantes à la Rochelle par Montaigu. Celle qui va de Tours à Bor- 
deaux, par Poitiers, laisse entre les deux un intervalle de plus 
de trente lieues , où Ton ne trouve que des chemins de traverse, 
creusés d'ordinaire entre deux haies, en été raboteux, bourbeux 
en hiver, parfois servant de lit à des ruisseaux, ou taillés dans le 
roc, remontant les hauteurs, ou suivant la pente des collines. 
Les chemins sont encaissés, la plupart à dix ou douze pieds 
au-dessous du niveau des terres; ei à peine sont-ils viables, à 
peine les convois peuvent-ils y faire trois lieues dans une journée. 
Les voitures qui y sont engagées n'ont presque jamais assez d'es- 
pace pour tourner et changer de direction. Les enclos qui entou- 
rent ces chemins, et que bordent de hautes et larges haies, ne 
sont pénétrables que par de rares échaliers pratiqués pour l'ex- 
ploitation , et fermés par des banes dé bois et des fagots d'épi- 
nes. Ces entrées étaient la seule porte des fortifications naturelles 
que nous venons de décrire. La grande route n'offrait pas de 
meilleures chances aux opérations d'une armée régulière; les 
plis d'un terrain partout inégal, des lisières d'arbres, de, ge- 
fiétset de bruyèn^, des fossés plantés de buissons, eu fais^'vient 

Digitized by VjOOQ le 



|98 CONVENTION NATIONALE. 

une perpétuelle embascade, extrêmement difficile à éclairer. 

Nous passons maintenant au caractère moral des habitans ^ à 
la cause efficiente et à la cause occasionnelle de Tinsurrection. 
Ceux qui ont écrit en détail les événemens que la nature de notre 
ouvrage nous impose de concentrer xlans un sommaire succinct 
se sont beaucoup appesantis sur Tindividualité des paysans ven- 
déens. Cet élément est sans importance; nous ne nous en occu- 
perons pas. Toute la question morale se réduit au principe d'ac- 
tivité commune dont ces hommes étaient animés. Or, ce prin- 
cipe était la foi catholique, mêlée des formes et des croyances 
superstitieuses de Tancienne religion druidique, dont un grand 
nombre vivent encore dans nos campagnes les plus éloignées des 
grands centres d'enseignement, et que l'instruction distribuée 
par lin clergé ignorant a presque toujours fortifiées au lieu de 
les Iransformer. Les paysans du Poitou et de l'Anjou étaient 
donc des chrétiens superstitieux, entièrement dévoués à un ca- 
tholicisme où se confondaient les traditions celtiques et le caté^ 
chisme de leurs curés. Ces derniers , gens simples et bons , me- 
naient pour la plupart une vie irréprochable , et à cause de cela 
ils exerçaient une influence absolue sur l'esprit des paysans. 
Lorsque la révolution vint mettre en question d'abord Tordre 
politique, et ensuite Tordre religieux, ces formes nolj^elles 
furent condamnées par les curés, et les paysans les condam- 
nèrent sur leur parole. Bientôt Tinstallation de l'église constitu- 
tionnelle évinça et dispersa les pasteurs catholiques. Alors les 
paysans, se voyant arracher ceux sans qui il n'y avait plus pour 
eux nî <iuUe ni religion, commencèrent à se révolter. Des sédi- 
tions sans cesse renaissantes éclatèrent sur divers points. Le sup- 
plice de Louis XVI acheva d'exaspérer cette population, aux 
yeux de laquelle la France était maintenant livrée à des impies 
et à des bri/jands , et il ne manqua plus qu'une occasion pour 
qu'elle se levât en masse. 

Combat de MachecouU, — Le 10 mars, jour fixé pour Texécu- 
tîon de la loi qui décrétait une levée extraordinaire de trois cent 
mille hommes, fut le signal de Tinsurrection.* Le tocsin sonna 
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dans plus de six cents villages. Les répub^icaiiis de MacbecouU 
se mettent s)ir la défensive. {jeleDdènfiain, quinze i^eots homm^ 
commandés par les frère$ Hiérault et Lcgé, Paigni» homme d'af- 
faires de M. de La Plàtrière, Bertaud et Boursault^ et de Sainte- 
Lumine de Grand-Lieu , viennent attaquer celte ville. Cent hom^ 
mes de la garde nationale , sous les ordres de MaupassaDt, ex- 
dëputé de rassemblée constituante et commissaire du départe* 
ment, soutenus par la gendarmerie, sortent de la ville, espérant 
dis$ip^r par leur seule présence cette multitude désordoniiée. 
Presses et débordés, ils se débandent et fuieqt. Maifpass^nt, rçst^ 
seul avec cinq gendarmes, est assomnië par les paysan;. Mâche- 
couli est aussitôt envahi ; le curé constitutionnel est massacré ; le 
ju^e de paix Pagnot, Pinot et son fils« i^efusant de crier viv^ le 
roi, sont fusillés et meurent en criant : Vive la natàon ! Un comité 
royal, présidé par Souçhu, ancien receveur des gabelles, ordon- 
nait ces meurtres. Quarante-quatre républicains furent égorgés 
1<^ 11 et f S mars ; on en avait jeté autant dan$ les cachots. 

Combat de Sainl''Florent. Le 11 mars, trois mille insurgés du 
district de Saint-Florent se portèrent au chef -lieu, demandant à, 
grands cris Texemption de la milice ; ils étaient conduits par Lau- 
rent Fleury, par André Michel, dit Chapelle i et par le nommé 
Foret. Vainement les administrateurs du district s'efforceni de 
les amener à la soumission ; des huées couvrent leursf voi^ ; ^1 
fallut recourir aux armçs. Tixier du Clozeau, con^missaire dn 
^gouvernement, se met à la tète de la gendarmerie et d'un^ poi- 
gnée de républicains. Un combat a lieu sur la place même de 
Saint-Florent ; quatre hommes sont tués. En méa)e teiqps Tixieç 
dq Clozeau ordonne de faire avancer un canon et de tirer sur les 
jeunes révoltés. Ceux-ci s'élancent imfrétueusement $ur lesi;épii- 
bticaips, leqr arrachent la pièce, la tournent contre eux, et \ç& 
mettent en fuite. L'administration du district est envahie; sej| 
papiers ^rûlés, et les assignats qui s'y troijvept sont partagés 
entre les vainqueurs, qui passent la nuit en réjouissances. 

Combat de JallaU {lô mars). Cathelineau» que les uns disent 
avoir été voiturier » d'autres ouvrier en laine , d'autres enfin 

Digitized by VjOOQ le 



200 CONVENTION NATIONALE. 

boulanger, avant de rendre son nom célèbre, apprend à Pin-en* 
Manges, qu'il babite, le combat de Saint-Florent. Cet homme, 
généralement estimé dans son pays, s'y faisait remarquer par 
une grande piété et par des mœurs austères. A la nouvelle de 
rinsurrectiôn, il parcourt sa commune, appelle aux armes les 
babitans , et marche à leur tête contre un détachement de répu- 
blicains posté avantageusement sur les hauteurs du château de 
Jallais, dans un retranchement défendu par une pièce de six, que 
les paysans vendéens nommèrent depuis le MisHonnaire. Gathe- 
lineau franchit le coteau avec sa troupe; en dix minutes le poste 
est enlevé, les chefs sont faits prisonniers , et la pièce de canon 
reste au pouvoir des royalistes. 

Combat de ChemiUé (14 mars). Cathelineau, vainqueur, se 
porte aussitôt à ChemiUé, village à deux lieues de Jallais, que 
défendaient deux cents républicains , et Tattaque avec la même 
ardeur. Il est d'abord accueilli par un feu très-vif. Après une 
demi-heure de combat, ChemiUé reste en son pouvoir. Un grand 
nombre de prisonniers, trois coulevrines, beaucoup demunl« 
tions et d*armes sont le résultat de cette victoire. 

Combat et prise de ChoUet (15 mars). La troupe de Cathe- 
lineau , grossie par les paysans des communes voisines , accourus 
an bruit de s^ succès, s'avance sur ChoUet, ville dépourvue 
d'une garnison suffisante. Deux paysans, l'un nommé Foret, et 
rautre Stofflet, garde-chasse de M. de Maulévrier, et qui depuis 
. s'iUustra beaucoup dans cette guerre, accompagnaient Catheli- 
neau. Les républicains, au nombre de cinq cents, sortent delà 
ville pour les attendre ; les royalistes fondent sur eux , les enfon- 
cent, les poursuivent dans ChoUet, qui reste en leur pouvoir. Ils 
trouvèrent dans cette ville, chef-lieu d'un district, des armes, 
des munitions, quatre pièces de campagne, outre la Marie^Jeanne 
non moins fameuse que le Missionnaire, 

La conquête de ChoUet entraîna la Vendée entière. Alors des 
chefs nobles furent élus par les insurgés. Les paysans de l'Anjou 
mirent à leur léio d'Elbée, gentilhomme angevin, né en France 
d'une mère saxonne ; i( avait d'abord servi dans les troupes élec** 
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torales» puis dans le rëgimeDt Dauphta» cavalerie. Stoffilet et 
Gathelineau se joignirent à lui. D'un autre côté , le jour même de 
la prise de Ghollet , les insurgés du district de Saint-Florent se 
portèrent en foule au château de la Baronnière , où résidait le 
marquis de Bonchamps ; ils le proclamèrent leur chef. Artus de 
Bonchamps, militaire depuis son adolescence» n'avait alors que 
trente-trois ans, et avait déjà fait la guerre avec distinction dans 
les Grandes-Indes. 

Les paysans qui avaient pris Machecouit , réunis à quatre mille 
insurgés commandés par le marquis de Laroche Saint-André, 
s'étaient avancés contre Pornic. Us s'emparèreqt de celle ville; 
mais pendant qu ils se livraient au pillage, se gorgeant de vin et 
d'eau-de-vie, les républicains, commandés par le jïréire Abtine, 
les en chassèrent deux heures après. Le massacre fut horrible. 
Les royalistes se retirèrent en désordre vers Machecouit, où Sou- 
chu rédigea un procès-verbal tendant à faire fusiller le marquis, 
comme ayant lâchement abandonné son posie. Ge dernier fut 
obligé de s'enfuir pour éviter la mort. Il fallait le remplacer. 
Les paysans se portèrent en foule chez Athanase Gharette de la 
Contrie, lieutenant de vaisseau, alors retiré chez sa femme, à 
sa terre de Fonie-Glause, à deux lieues de Machecouit, près la 
Garnache. Gharette résista deux jours entiers à toutes leurs 
prières. Enfin, le 18 mars, ils revinrent en plus grand nombre, 
et sommèrent Gharette, avec menaces, dé prendre le comman* 
dément, n Eh bien! leur dit-il, vous m'y forcez; je marche à 
votre tète: songez à m'obéir, ou je vous punirai sévèrement, t 
Gharette les passa en revue et vint à Machecouit; il y jura dans 
Téglise, sur l'Évangile, en présence des insurgés, qu'jl périrait les 
armes à la main plutôt que d'abandonner son parti, c Promettez 
comme moi, dit-il en se tournant vers les paysans, que vous se- 
rez fidèles à la cause de Tautel et du trône. .. » Il lui fut répondu 
par iine acclamation unanime. On marcha de nouveau sur Pornic, 
et le 29 mars cette ville fut de nouveau prise et pillée. 

Les commencemens de celle guerre, dont nous avons emprunté 
les déUkiiê à l'histoire d'Àlpb. de Beauchamps, jetèrent l'épuu* 
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vante dans les villes voisines. Dès le 11 mars, lesadmjiiiistratçurs 
de la Loire-Inférieure écrivaient en ces termeis aux département 
envîronnans : t Frères et amis , à notre secours ! notre départe- 
ment est en feu ; une inspri-eclion générale vient de se ipani- 
fester ; partout çn sonne le tocsin , partout on pille, on assassine, 
on brûle; partout les patriotes en petit nombre tombent victimes 
de la fureur et du fanatisme des révoltés... .« Avez-vous des forces 
à nous prêter, des moyens de défense à nous fournir? avez-vous 
, des soldats, des hommes, du fer? envoyez -les-nous, jamais on 
n'en eut plus besoin. » Dès le début, les paysans vendéens com- 
mirent des actes d'une férocité révoltante. Il faut les attribuer, 
dit rhistorien que nous citons plus haut, au comité royaliste, pré* 
sîdé par Souchu. Il n'en est pas moins vrai que le premier exem- 
ple des atrocitiés qui souillèrent de part et d'autre cette guerre 
fut donné par les rebelles, et qu'elles ne furent du côté des répu- 
blicains gue des représailles exercées contre des provocateurs. 

Combat de Saint-Vincent (19 mars). Les deux derniers faits 
d'armes pendant ce mois dignes d'être mentionnés sont le com- 
bat de Saint-Vincent et le siège des Sabîes-d'Olonne. Les Ven- 
déens du centre, commandés par Jloyrand, Sapinaud, Baudry et 
Vrigneaux, menaçaient la ville de Fontenay, chef-lieu de la Ven- 
dée. Les républicains avaient là un petit corps d'armée com- 
mandé par le générai Marcé. Le 19 mars ce général marcha 
Contre les royalistes, et s'engagea dans le vallon du Laye. Au 
bout de trois heures de combat, sans que Marcé eût rien fait pour 
sauver ses troupes , Sapmaud et Royrand les mirent dans une 
déroute complète. Marcé fut accusé de trahison, destitué, envoyé 
.au tribunal Tévoliiiionnaire, et condamné à mort. 

Siège des Sables-d'Olonne (24 mars). Les deux chefs Joly et 
La Sécherie, à la têie d'une forte colonne, se présentèrent le 
24 mars devant la ville des Sables-d*01onne, défendue par une 
faible garnison. Cependant celte garnison, commandée par le gé- 
néral Foucault, repoussa les assiégeans dans une sortie. Joly 
laissa La Sécherie autour de la place, et alla chercher du ren- 
fort. Il revint le 27. La garnison fit encore uae sortie, et prit po* 
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sftion en avant de la vîlle. Les chefs vendéens envoyèrent au con- 
ventionnel Gaudin, qui partageait, le commandement avec le gé- 
néral Foucault , un parlementaire portant sommation de se 
rendre à Louis XVIL Ceux-ci, pour toute réponse, donnent le 
signal du combat, qui reste indécis. Le conventionnel Nion, en 
mission à La Rochelle, instruit de la situation des Sables, envoie 
un renfort qui porte la garnison à quinze cents hommes, /oly, 
qui s'était encore éloigné momentanément pour chercher à gros- 
sir sa troupe, reparaît le 28, accompagné de Sa vin, qui se trou- 
vait lui-même à la tête d*un rassemblement assez nombreux. Ces 
troupes réunies attaquent le soir même les républicains^ et re- 
poussent leurs avant-postes. Joly établit aussitôt des batteries à 
l'embranchement des deux routes de Nantes et de Beauvoir, Le 
lendemain 29 , il fait tirer sur la ville à boulets rouges. Les as- 
siégés redoublent d'efforts et leurs canonniers servent leurs 
pièces avec tant d'adresse , qu'ils parviennent à démonter celles 
des royalistes. La garnison fait une troisième sortie, fond sur 
les Vendéens , les charge la baïonnette en avant , leur tue trois 
cents hommes, les disperse, et s'empare de tout le matériel du 
c^mp. Joly et La Sécherie sont obligés d'abandonner leur entre- 
prise. 

La Convention nationale n'opposa d'abord à l'insurrection que . 
des mesures législatives. Elle en reçut le premier avis officiel à 
la séance du 18 mars, par une lettre du commissaire Nion. Cette 
dépêche annonçait que Gaston et Verneuil étaient chefs des re- 
belles. Ce prétendu Gaston, perruquier, à qui Toulongeon et 
d'autres historiens de notre temps attribuant le gain d'une ba- 
taille et la prise de Chantonnay, est si peu connu dans la Vendée, 
qu'on Ysi regardé depuis comme un personnage imaginaire. 
(A. Beauchamps^ t. I, p. 114.) En outre des gardes nationales 
de Nantes et d'Angers, qui déployèrent un grand courage, la Ré- 
publique n'avait dans ce pays d'autres troupes régulières que 
six mille liommes sous les ordres du général Labourdonnaye, et 
douze cents liommes sous ceux du général Marcé. Nous verrons, 
dans le mois prochain , quel système de répression armée la Con- 
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vention ajouta à son fameux décret du 19 mars» par lequel elle 
mett&it hors la loi tout individu prévenu d'avoir pris part aux ré- 
voltes contre-révolutionnaires. 



ARMÉE nu RHIN, ^ 

Nous allons compléter notre bulletin des opérations relatives à 
la guerre étrangère. Notre tableau de la campagne de Belgique 
placé en télé du mois nous dispense de rien ajouter sur l'armée 
du Nord. Nous reprenons ici l'histoire de l'armée du Rhin à 
l'endroit oh nous l'avons arrêtée en février. 

Nous avons laissé le général Gustine à Paris, où il était venu, 
sous prétexte d'affaires personnelles , pour se concerter avec le 
pouvoir exécutif sur la défense de Hayence et du Rhin. Il se tint 
un conseil chez Lebrun , ministre des affaires étrangères. On y 
agita la question de savoir si Mayence serait évacuée. Le général 
Grimoard, qui avait été appelé à cette conférence, fit adopter 
l'avis de non-évacuation, et Custine retourna à son armée. 

Outre le corps de troupes qui couvrait, en avant de Mayence, 
les travaux de Cassel, souvent inquiétés par l'ennemi, les Fran- 
çais occupaient la rive gauche du Rhin jusqu'au-delà du con- 
fluent de la Nahe. Les All^niands étaient maîtres des deux rives 
du fleuve au-dessus de ce point, et communiquaient par des ponts 
construits à Bacharach, entre Bingen, Rhinfels etCoblentz. Le. 
général Houchard commandait cette gauche des Français. Le gé- 
néral prussien Seckeli l'attaqua le 17 mars, et le força d'abord à 
se replier sur la Nahe ; les Français furent renforcés , retour- 
nèrent à la charge, et repoussèrent les Prussiens. 

Le 20, les généraux Gustine , Neuwinger et Houchard s'avah- 
cèrent vers Stromberg, entre Creuiznach et Bacharach, avec 
un renfort de dix bataillons, huit escadrons et. un train d'artille- 
rie. A l'aide d'une position dominante et bien choisie , le général 
Seckeli repoussa d'abord l'avant-garde, qui avait déjà pris poste 
sUr une hauteur reependant l'adjoint aux adjudabs>généraux» 
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Barthëlemi, qai commandait cette avant-garde, après l'avoir 
ralliée, la fit avancer en gravissant la montagne » Chargea vigou- 
reusement l'ennemi , et, malgré un feu très-vif, le força de se re- 
tirer dans les bois. Le général Custine se préparait à suivre cet. 
>«l\vantage ; mais, sur Ifk nouvelle de la sortie de Trêves d'un corps 
considérable pour soutenir le général Seckeli , il appuya sa droite 
à Bingen, sa gauche à Greutznach, et poussa en avant de la 
Nahe des détachemens pour observer l'ennemi. 

Les Prussiens, après avoir repassé lé Rhin à Rhinfels et sur 
plusieurs points entre Bacharach et Coblentz^ s'étaient réunis, 
le 25 , dans le Hundsdruck , a une division de leurs troupes com- 
mandée par le général Kalckreuth , envoyé par le prince de 
Hohenlohc-Kirchberg. Kalckreuth marcha contre le général 
Custine, qui n*avait fait aucune des dispositions nécessaires pour 
défendre le passage de la Nahe , et avait même négligé de garnir 
des hauteurs et des gorges qui avoisinent cette rivière. 

Le 26, les Prussiens se présentèrent sur deux colonnes devant 
Woldelgesheim , entre Bingen et Strombt'rg, défendu par un 
seul bataillon qui , attaqué par une colonne à droite et tourné par 
une autre à gauche, repoussa d'abord vigoureusement l'ennemi; 
mais vers trois heures après midi, les Prussiens, considérable- 
ment renforcés , étant revenus à la charge , malgré le renfort 
envoyé par le général Custine, le poste fut cerné et forcé ; quel- 
ques bataillons ifj^nt la fuite, et le général Neuwinger fut fait 
prisonnier. Cet échec força le centre des Français de repasser 
la Nahe, pour se porter sur Alsei, entre Bingen et Wornas; 
leur droite se replia en même temps sur Mayence. 

Le 28 , le général Custine réunit ses forces à Alsei, tandis que 
les Prussiens entraient dansBingen , d'où ils marchèrent le lende- 
main à Creutznach. Persuadé de l'impossibilité d'arrêter les en- 
nemis , le général français crut devoir prendre le parti d'aban- 
donner Mayence à ses propres forces , avec une garnison de 
quinze mille hommes, sous les ordres des généraux Doiré et 
Meunier. Le surplus des troupes eut ordre de se rendre à Worms, 
oii Custine^rriva le 29, couvert |tir une arrière-garde comman- 
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dée par le général Bouchard , qui s'arrêta à Ober-FlesheÎDS , 
entre Alseî et Wprms. Celte arrière-garde fut attaquée le 50, 
et contint pendant lonjg-temps , par la vigueur de 3a résistance , 
les Prussiens , qui étalent parvenus cependant à tourner le flanc 
droit dé rinfanterie française, au moment où le général Gustine 
parut à la tête de deux bataillons , et repoussa Tennemi. Au mo- 
nient où les Français arrivaient àur la hauteur , ils trouvèrent 
dix escadrons priissiens- qui débouchaient par le côté opposé ; 
Fartillerie légère fit rétrograder cette cavalerie; mais plusieurs 
colonnes ennemies is'étant présentées avec trente pièces de canon 
pour les soutenir, alors la charge fut ordonnée et exécutée ; l'en- 
nerifirplia, cependant il continua son feu. Dans cet instant la cava- 
lerie française tomba sur les Prussiens, tandis que l'infanterie fai- 
sait un feu très-vif qui jonchait la terre de moris, ce qui décida 
enfin l'ennemi à se retirer, et laissa aux Français la facilité d'effec- 
tuer leur retraite de Worms sur Franckenlhal , où ils arrivèrent 
la nuit du 50 au 51, et où l'on fut obligé de détruire des magasins , 
immerises qui s'y trouvaient formés, ainsi qu'à Worms. Tous 
les' effets de campement et la grosse artillerie étant restés à 
Mayence, Tarmée bivouaqua à Neustadt le 51, et arriva le 
V^ avril sous les murs de Landau. 

Xe Tableau historique des guerres de la révolution, dont nous 
suivons ici la narration, dit que, parmi les fauyj^ssez nombreu- 
ses qu*eut à se reprocher le général Custine^vanl et après le 
passage de la Nahe, il en a commis une surtout qui eut des sui- 
tes fâcheuses. Grâce à sqn imprévoyance de retirer à propos de 
Mayençe les troypes, les.effets de campement , l'artillerie /etl^ 
attirails de canipagne qu'il ne voulait pas y laisser, et qui lui 
étaient indispensables pour opérer , le corps de sept mille hom- 
mes .chargé d'escorter ces différens objets trouva le chemin 
roupé par les Prussiens , et n'étant pas assez fort pour se faire 
jour , fut obligé de rentrer dans Mayence , où il ne tarda pas à 
être bloqué et bientôt après assiégé. 
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Pe94^t quelques jours on craignit à Paris que Dumoqrier 
ne, marchât avec son armée sqr celte ville. Toutes les mesure^ 
prises p^r les sections et par les sociétés populaires annoncent 
pette crainte. I«e mot d'ordre des Jacobins, depuis la trahison 
du|[ënéra) en Qhef| était ; Sauvom Parh! Là, ea effet» et là^eui 
lement la fjuestion révolutionnaire était bien connue ; là» les Unj^n 
mes appelés à résoudre cette question étaient sainement ai^pré-» 
ciés ; là , une volonté indomptable de faire triompher les principes 
nouveaux animait la majorité des citoyens. La nouvelle que J)i^ 
mjourier réuni au. prince de Cobourg. envahissait le territoire 
français y et qu'il serait bientôt sou^s les murs de la capitale, piro- 
duisit un mouvement analogue à celui du 40 mars, Ufi^t à la vé- 
rité moins tumultueux et moins désordonné.; cependant le$ mé-. 
mes hommes que nous avons vus par leur conduite faire crçire 
alors à une conspiratjpu, vi^nneçt encore tenter une entreprise^ 
et réussissent un ndom.c^^t, Varletet quelques autres, alléguanl 
un arrêté de la section, des Droits-de-rHomme (les Cordeliers),. 
arrêté qui fn\ démenti par la section , comme Favait été celui dont 
le même individu s'était autorisé dan^ la nuit du 9. au iO maps^ 
surprirent l'adhésion de quelque^ sections, et s'installèrent.à l'ér. 
'vêehé en qualité de Comité central dtk salut public, correspçndojnt 
avec le^ départemens , sous la sauvegarde du peuple. Le l^** avril ,• 
le conseil-général de, la Commune reconnut ce comité, etlui.ou*, 
vrit un crédit pour les frais de bureau. Mais le 2, sur k| dénon-» 
dation de l'assemblée électorale , et sur des plaintes nombreuses 
des sections^ le même conseil rappor(^ son arrêta de la véiUe. 
Parmi les membres de ce comité, en ouur« 60 Yarletf figuraient un 
npmipîié Truchoff, Gre^i^, derQdç proqiH*i$u£ ^«ms ws^ji^^l^: 
état d'arrestation, et Naùdrin, de la section du Panthéon. (Journal 
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de Parti, numéro du 4 avril.) Ce Naudrîn est le même que Lan- 
drin, dont il a été question lors des émeutes de février dans une 
lettre que nous avons transcrite du journal de Marat. 

Nous allons assister aux attaques personnelles les plus violen- 
tes que se soient encore livrées les Girondins et les Montagnards. 
Robespierre se mesure maintenant corps à corps avec Brissot » 
Pétion, Guadet , Yergniaud. La tactique des Girondins consiste 
à foire passer la Montagne en inasse pour la faction d*0rléans ; 
celle-ci repousse cette accusation en demandant isans cesse con- 
tre cette famille et contre les complices dé Dumourier les décrets 
les plus rigoureux, et elle ne peut les obtenir. Les' votes de la 
Convention montrent que la Gironde avait bien calculé en choi- 
sissant pour les missions départementales des députés du côté 
gauche. 

Dès tes premiers jours d'avril , Marat avait été nommé prési- 
dent des Jacobins. Le moment parut favorable aux Girondins 
potir achever de perdre Paris dans Tesprit des départemens. On 
y avait pu croire en effet , jusqu'ici , que cet homme qui ne leur 
était connu que par sa phrase sur la nécessité d'abattre un grand 
nombre de têtes , comptait à Paris fort peu de partisans. Aujour- 
d'hui que les Jacobins se personnifiaient en lui , il était évident 
que ls| faction de Marat était prépondérante. Ils choisirent cette 
occasion pour le traduire au tribunal révolutionnaire, et voici 
comment leurs ennemis interprétèrent cette démarche. 

A la séance des Jacobins du 12 avril, Robespierre monta à la 
tribune, et dit : t Je quitte l'assemblée, excédé de ce que j'ai vu 
("on avait discuté à la Convention sur la faction d*Orléans ) ; H \ 
n'y a que la nécessité de vous éclairer sur les trames ourdies con- 
tre nous qui m*a fait abandonner la Convention pour me rendre 
ici. Il ne restait plus à nos adversaires qu'un coup de désespoir 
pour se sauver ; ils l'ont tenté avec une intrépidité scandaleuse. 
Gustdet a exhalé tous les poisons d'une ame impure. On a de- 
mandé le décret d'accusation contre les pins chauds patriotes. 

» Marat a {torlé avec force , précision et en même temps avec 
n^odërfttkm. Il a peint les crimes de nos ennemis avec des cou- 

DigitizedbyVjOOQlC 



AVRIL (1795). a09 

leurs capables de faire rougir tout homme qui a quelque senti- 
ment de pudeur. On a opposé une résistance invincible à tous 
les efforis de la raison. Marat a été mis provisoirement en arres- 
tation. Je vais vous dévoiler le but où tendent ces hommes, lis 
ont senti qu'il ne leur restait d'autre parti à prendre que d'ex- 
citer à Paris un mouvement partiel qui leur fournit le prétexte 
d'anéantir la liberté. Us veulent avoir l'occasion d'annoncer aux 
départemenSy avant qu'ils soient éclairés, une sédition élevée ea 
faveur de Marat ! 

» Dans le moment actuel , les départemens rapporteraient ce 
mouvement à toutes les calomnies des traîtres; ils ne verraient 
d'autre cause apparente que l'arrestation de Marat; et comme on 
ne verrait que Marat, dont le nom n'est pas d^^agé des nuages 
dont la calomnie l'a environné, les départemens seraient entraî- 
nés par la prévention. Je ne doute pas , et j'en ai des avis certains, 
je ne doute pas que nos ennemis n'aient des émissaires pour ex- 
citer un mouvement ; [e ne doute pas qu'ils n'aient des assassins 
à leur solde pour égorger les patriotes; si vous avez le caractère 
de l'indignation calme et noble, l'injustice qu'ils ont con^mmée 
aujourd'hui tournera à leur désavantage, et ouvrira les yeux du 
peuple. Quand la République apprendra que le plus chaud des 
patriotes a été arrêté pour avoir dévoilé les crimes de Dumourier ; 
quand elle apprendra que les Yergniaud , les Guadet , les Bris- 
sot , les Gensonné et tous les amis de la Prusse et de l'Autriche , 
de l'infôme d'Orléans etdeDumourier, l'ont emporté sur les défen- 
seurs des droiu du peuple, alors tous les yeux seront dessillés. 

» Je n'ai pas besoin de vous en dire davantage pour vous prou- 
ver que vous devez effrayer vos ennemis par une attitude impo- 
sante et calme ; que vous devez veiller autour de vous afin que 
les émissaires soudoyés par eux ne puissent renouveler les désor- 
dres qu'ils ont précédemment excités et qu'ils essaieront de re- 
produire pour nous calomnier. 

» Je demande que tous les membres de cette société , que tous 
les citoyens des tribunes qui nous entendent, se répandent dans 
les sections pour éclaira le peuple sur les manœuvres des traî- 
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très , et que là société des Jfacobins éônfonâè la calomnié èi 3f- 
i^étant Une adresse dans laquelle elle prêchera le calme éri dévoi- 
lant toute la scélératesse d^ nos ennemis. > — tlés propositions 
furent mises aux voix et adoptées ^ar acclamation. {Journal Héà 
DibaU des Jacobins, n. CCCXCIII.) 

Marat fut mis en accusation te 15 ; le 14 , la Commune de Paris/ 
au nom de trente-cinq sections ,< vint à la barre de fasseniblée 
exprimer son vœu contre vingt-deux députés girondins , et de- 
mander que les départemens^ fussent consultés sur rexpulsiéndé 
ces indrgnes mandataires. Le 24, Marat fut porté en triomphe 
du tribunal révolutionnaire dans la salle de la Gonveniion. 

La marche des événemens est désormais si simple éi si claire , 
que toute critique historique devient superflue ; des cohsidlrâ- 
tions de ce genre ne pourraient que nuire à l'intérêt du drame 
rëvôliitionnaire, que noils nous hâtons de placer sous leé yeux 
de nos lecteurs. 

Indépendamment de la polémique orageuse dont retentit à cha- 
que instant h tribune de la Convention, des sujets consthution- 
nels y sont traités de temps à autre, et ils donnent lieu à cjuel- 
qàes discours très-remarquables. La fameuse opinion de Saiiit-lûsi 
sur la Cônêtitution fut prononcée le 24 avril ; dans cette méinë 
séance Robespierre présenta sa Déclaration des droits, déjà imà* 
BÎmement adoptée par la société des Jacobins. La question des 
subsistances vient aussi se mêler à tous les conflits parlementai- 
res ; de nombreuses adresses demandent ime loi qui fixe le maxt" 
mum des denrées de première nécessité, et ajoutent un nouveau 
ferment aux discordes conventionnelles. 

Nous divisons le mois d'avril en deux chapitres ; dansTun nôu^ 
placerons le journal de la Convention, qijisera composé : i^ des 
séances de cette assemblée ; Sf des séances de la Commune, de 
celles du tribunal révolutionnaire, de celles des Jacobins ; séances 
recueillies par nou§ au jour le jour , selon leur importance. Koui 
y transcrirons aussi les articles de feliilles quotidiennes qui nous 
paraîtront avoir une valeur. Dans le second chapitre se tronyè* 
iBont Thistoire des dép^temenset k bultetia des armées, 
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SEANCE DU 1*' AVRIL. — Présidence de Jean Dèbry. 

On lit lin rapport 0ù les commissaires tendent cothptè èéi 
propos et des vued de Dumourier. tie général ne tùênàge hi lel 
sociétés populaires, ni la Gonventiob. II a honte, dit-il, de Voir 
la France en proie ii trois centâ imbéciles et à quatre cdnts fcri'* 
gands. II ne dissikkiale plus l'intention de mettre fin à uil tel éM 
de choses et se dispose à marcher sur Paris. Un roi et la coiksiUu- 
tion de 1791 peuvent seuls assurer la tranquillité publique. €• 
rapport est celui des commissaires Proly » Pereyr^ et Djibui$909* 

^Robespierre. Vous avez entendu un rapport qui prouve qm 
la République est exposée à de grands dangers. L'brdre du jour 
est donc de prendra les mesures nécessaires pour la sauver* 

L*aud|ace de Dumourier prouve qu'il croit être sûr que leipor 
ment de mettre à exécution son infâme complot est arrivé. (In'y 
a pas un moment à perdre pour mettre la République en dé- 
fense. Dumourier ne vous a pas dissimulé que son intention était 
de livrer la République à vos ennemis; et vous savez , citoy^en^s , 
que vos places fortes sont sans défense. Comment donc hésite- 
riez- vous à prendre des mesures pour les mettre en état de ré- 
sister aux efforts de l'ennemi ? Je demande donc que la discus* 
sien s'ouvre à l'instant sur les mesures à prendre pour mettra 
nos frontières en état de défense. 

Penières. Quelques jours après l'arrivée de Danton et de La- 
croix de Ja Belgique, une lettre écrite par Pumourier fut ren» 
voyée au comité de défense générale, sans avoir été lue à Tas* 
semblée. ( Plusieurs membres : Cela n'est pas vrai. ) 

La lettre fut apportée au comité de défense générale, où Dan- 
ton fut appelé pour en entendre la lecture. ÎSréard , qui élait 
alors président, dit qii il était de son devoir d'en donner con- 
naissance à l'assemblée. Lacroix lui répondit en ces termes : 
Quant à moi, si jetais président, je ne balancerais pas un mo- 
ment à exposer ma responsabilité ^ et (a lettre "ne serait pas lue; 
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car si un décret d*accusâtion devait être porté contre Dumou- 
rier, j'aimerais mieux que ma tête tombât que la sienne ; Du- 
mourier est utile à Farmée. 

Après cette explication , il fut arrêté que le lendemain on fe- 
rait renvoyer cette lettre au comité sans en faire la lecture. Après 
que ce renvoi fut décrété, Danton nous dit qu'il répartirait aVec 
Lacroix, et qu'il promettait» de faire rétracter Dumourier; et il 
ajouta que , dans le cas oii Dumourier s'y refuserait, il deman- 
derait lui-même le décret d'accusation contre lui. 

Qu'est-il arrivé? Danton, de retour de Belgique, ne se pré- 
senta ni à l'assemblée , ni au comité. Je lui demande en ce mo* 
ment pourquoi, ayant promis de faire rétracter Dumourier et 
ne l'ayant pas fait, n'a-t-il pas demandé contre lui le décret 
d'accusation?. 

Préard. Si l'on n'eût pas parlé de moi, je ne paraîtrais pas à 
cette tribune ; mais je dois répondre au fait sur lequel je suis in- 
terpellé. 

Sur la fin d'une séance on me remit un paquet , je l'ouvris et 
je vis qu'il renfermait des lettres de la Belgique. Dans ce mo- 
ment l'assemblée, composée de très- peii de membres, leva la 
séance; je parcourus ces dépêches , et je crus devoir les commu- 
niquer au comité de défense générale, où j'annonçai que je les 
ferais lire le lendemain à l'assemblée ; on m'observa qu'il était 
imprudent de faire lire de pareilles lettres; et, après m'avoir 
rassuré sur la crainte que j'avais que ma responsabilité ne fût 
compromise , il fut décidé qu'elles ne seraient pas lues. Voilà le 
fait qui me concerne. Quant à ce que dit Penières relativement 
à Danton , je ne me le rappelle nullement. 

Danton. Je commence par bien préciser l'interpellation qui 
m'est feite; elle se réduit à ceci : Vous avez^dit, Danton , que, 
si vous ne parveniez pas à faire écrire à Dumourier une lettre 
qui détruisît l'effet de la première , vous demanderiez contre lui 
le décret d'accusation. Cette lettre n'ayant point eu lieu, pour- 
quoi n'avez-vous pas tenu votre promesse? 
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Voilà la manière dont je suis interpellé. Je vais donner les 
éclaircissemens qui me sont demandés. 
1 D'abord j'ai fait ce que j'avais annoncé : la Convention a reçu 
une lettre par laquelle Dumourier demandait qu'il.ne fiit fait de 
rapport sur sa première qu'après que la Convention aurait en- 
tendu les renseignemens que devaient lui donner ses commissai-n 
res. Cette lettre ne nous satisfit pas, et, après avoir conféré avec 
lui 9 npus acquîmes la conviction qu'il n'y avait plus rien à atten- 
dre de Dumourier pour la République. 

Arrivé à Paris à neuf heures du soir, je ne vins pas au comité ; 
mais le lendemain j'ai dît que Dumourier était devenu tellement 
atroce, qu'il avait dit que la Convention était composée de trois, 
cents imbéciles et de quatre cents brigands. J'ai demandé au co- 
mité que tout fût dévoilé : ainsi tous ceux qui s'y sont trouvés 
ont dû voir que mon avis était qu'il fallait arracher Dumourier 
à son armée. 

Mais ce fait ne suffit pas; il importe que la Convention et la 
nation entière sachent la conduite qu'ont tenue vos commissaires 
à l'égard de Dumourier, et il est étrange que ceux qui constam- 
ment ont été en opposition de principes avec lui soient aujour* 
d'hui accusés comme ses complices. 

Qu'a voulu Dumourier? Établir un système financier dans la 
Belgique. Qu'a voulu Pumourier? Point de réunion. Quels sont 
ceux qui ont fait les réunions ? Vos commissaires. La réunion du 
Hainaut, dit Dumourier, s'est faite à coups de sabre. Ce sont en- 
core vos commissaires qui l'ont faite. C'est nous que Dumourier 
accuse des malheurs de la Belgique ; c'est nous qu'il accuse 
d'avoir fait couler le sang dans le Hainaut , et par une fatalité in- 
concevable , c'est nous qu'on accuse de protéger Dumourier. 

J'ai dit que Dumourier av^it conçu un plan superbe d'invasion 
de la Hollande; si ce plan eut réussi, il aurait peut-être épargné 
bien des crimes à Dumourier ; peut-être l'aurait-il voulu faire 
tourner à son profit, mais l'Angleterre n'en aurait pas été moins 
abaissée et la Hollande conquise. 

Voilà le système de Dumourier; Dumourier se plaint des so*- 
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çiétës |[>opulaires et du tribunal extraordinaire î il dit que bien- 
tôi Danton n'aura plus de crédit que dans la banlieue de Paris. 
{IJne voix : Ce sont les décrets de l'assemblée , et non vous.) On 
iH^obserye (j^ue je si^is dans Terrear, je passe à un autre fait plus 
important : c*est que Dumourier a dit à Tarmée que, si Danton et 
Lacroix y reparaissaient , il les ferait arrêter. Citoyens , les faits 
parlent d'eux-mêmes ; on voit facilement que la commission a 
feit son devoir. 

Dumourier s'est rendu criminel , mais ses complices seronf; 
bientôt connus. J'ai déjà annoncé que Dumourier a été égaré par 
les impulsions qu'il a reçues de Paris , et qu'il était aigri parles 
écrits qui présentaient les citoyens les plus énergiques comme 
des scélérats. La plupart de ces écrits sont sortis de cette en- 
ceinte. Je deniande que la Convention nomme une commission 
pour débrouiller ce chaos et pour connaître les auteurs de ce 
complot. Quand on verra comment nous avons combattu les pro- 
jets de Dumourier, quand on verra que vous avez ratifié tous les 
arrêtés que nous avons pris, il ne restera plus aucun soupçon 
sur notre conduite. 

Citoyens 9 ce n'est point assez de découvrir d'où viennent nos 
maux, il faut leur appliquer un remède immédiat; vous avez^ il 
est vrai, ordonné un recrutement, mais cette mesure est trop 
lente ; je crois que l'assemblée doit nommer un comité de la 
guerre chargé de créer une armée improvisée. Les ennemis 
veulent se porter sur Paris ; leur complice vous l'a dévoilé ; je 
demande qu'il soit pris des mesures pour qu'un camp de cin- 
quante mille hommes soit formé k vingt lieues c(e Paris; ce camp 
fera échouer les projets de nos ennemis , et pourra au besoin 
servir à compléter les armées. 

Je demande aussi que mes collègues dans la Pelgique soient 
^appelés sur-le-champ. (Plusieurs membres : Cela est fait.) Je de- 
mande aussi que le conseil exécutif rende un compte exact de 
nos opérations dans la Belgique ; l'assemblée acquerra les lumiè- 
res qui lui sont nécessaires , et elle verra que nous avons tou- 
jours été en contradiction avec Dumourier. 
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Si vos commissaires avaient fait enlever Dumoujrier au mo- 
ment où il était à la tête de son armée, on aurait rejeté sur eux 
la désorganisation de cette armée. Vos commissaires , quoique 
investis d*un grand pouvoir, n*ont rien pour assurer le succès de 
leurs opérations ; les soldats ne nous prennent, en arrivant aux 
armées, que pour de 'simples secrétaires de commission ; il au- 
i^it fallu que la Convention donnât à ceux qu'elle charge de pro- 
|Qu|guer ses Joi^ à la tète des arniées unç sorte de décoratioi^ 
p)oitié civile et moitié militaire. 

Que pouvaient faire de plus vos commissaires , sinon de dire : 
il y a urgence , il faut arracher promptement Dumourier de la 
tête de son armée? Si nous avions voulu employer la force , elle 
nous eût manc|ué ; car quel général, au moment où Dumourier 
exécutait sa retraite , et lorsqu'il était entouré d'une armée qui 
lui était dévouée , eût voulu exécuter nos ordres ? Dumourier 
était constamment, jour et nuit, à cheval, et jamais il n'y a 
eu deux lieues de retraite sans un combat ; ainsi il nous était 
impossible de l'arrêter. Nous avons fait notre devoir, et j*ap- 
pelle sur ma tête toutes les dénonciations, sûr que ma tête, 
loin de tomber, sera la tête de Méduse qui fera trembler tous les 
aristocrates. 

fa$ource. Ce n'est point une accusation formelle que je vais 
porter contre Danton , mais ce ,sont des conjectures que je yaiS 
soumettre k l'assemblée. Je ne sais point déguiser ce que je 
pense ; ainsi je vais dire franchement l'idée que la conduite de 
Lacroix et de Danton a iFait naitre dans mon esprit. 

Dumourier a ourdi un plan de contre-révoluiion; l'a-t-il ourdi 
seul, oui ou non? 

Danton a dit qu'il n'avait pas pu , qu'il n'avait ose sévir con- 
tre Dumourier, parce qu'au moment où ilse battait aucun offi- 
cier général n'aurait voulii exécuter ses ordres. Je réponds à 
i)anton qu'il est bien étonnant qu'il n'ait osé prendre aucune 
mesure contre Dumourier, tandis qu'il nous a dit que l'armée 
était tellement républicaine que, malgré la confiance qu'elle 
avait dans son général , si elle lisait dans un journal que Dumou- 
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rier a été décrété d'accusation, elle ramènerait elle-fliéme à la 
b arre de rassemblée. 

Danton vient de dire qu'il avait assuré le comité que la Répu« 
blique n'avait plus rien à [espérer de Dumourier, J'observe à 
l'assemblée que Danton a dit au comité que Dumouriçr a perdu 
la tète en politique , mais qu'il conservait tous ses talens militai- 
res ; alors Robespierre demanda que la conduite de Dumourier 
fût examinée; Danton s'y opposa , et dit qu'il ne fallait prendre 
aucune mesure contre lui avant que la retraite de la Belgique 
fat entièrement effectuée. Son opinion fut adoptée. 

Voilà les faits : voici comme je raisonne. 

Maure. Je demande à dire un fait, c'est qu'on a proposé d'en- 
voyer Geiisonné , qui avait tout pouvoir sur Dumourier, afin de 
traiter avec lui du salut de la République. 

PliLsieurs membres. C'est vrai. 

Lasource. Voici comme je raisonne. Je dis qu'il y avait un plan 
de formé pour rétablir la royauté , et que Dumourier était à la 
tête de ce plan. Que fallait-il faire pour le faire réussir? Il fallait 
maintenir Dumourier à la tète de son armée. Danton est venu à 
la tribune, et a fait le plus grand éloge de Dumourier. S'il y 
avait un plan de formé , pour faire réussir les projets de Dumou- 
rier que fallait-il faire? II fallait se populariser. Qu'a fait La- 
croix? Lacroix en arrivant de Belgique a affecté un patriotisme 
exagéré dont jusqu'à ce montent il n'avait donné aucun exem- 
ple ( De violens murmures se font entendre. ) , et pour mieux 
dire, Lacroix se déclara montagnard. L'avait-il fait jusqu'alors? 
Non. Il tonna contre les citoyens qui ont voté l'appel au peuple, 
et contre ceux qu'on désigne sous le nom d'hommes d'état. 
L'avait-il fait jusqu'alors ? Non. 

Ponr faire réussir la conspiration tramée par Dumourier, il 
fallait acquérir la confiance populaire , il fallait tenir les deux 
extrémités du fil. Lacroix reste dans la Belgique; Danton vient 
ici ; il /vient pour prendre des mesures de sûreté générale ; il 
assiste au comité, et il se tait... ( Danton. Cela est faux. — Plu- 
sieurs wix. Cest faux. ) Ensuite Danton , interpellé de rendre 
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compte des motife qui lui ont fait abandonner la Belgique, parle 
d'une manière insignifiante. Gomment se fait-il qu'après avoir 
rendu son compte, Danton reste à Paris? Avait-il donné sa dé- 
mission? Non. Si son intention était de ne pas retourner dans la 
Belgique, il fallait qu'il le dît, afin que l'assemblée le rempla- 
çât ; et, dans le cas contraire, il devait y retourner. # 

Pour Caire réussir la conspiration de Dumourier, que fal- 
lait-il faire? Il fallait faire perdre à la Convention la^ confiance 
publique. Que fait Danton? Danton paraît à la tribune, et là il 
reproche à l'assemblée d'être au-dessous de ses devoirs; il an- 
nonce une nouvelle insurrection; il dit que le peuple est prêt à 
se lever, et cependant le peuple était tranquille. Il n'y avait pas 
de marche plus sûre pour amener Dumourier à ses fins que de 
ravaler la Convention et de faire valoir Dumourier ; c'est ce qu'a 
fait Danton. 

Pour protéger la conspiration , il fallait exagérer les dangers 
de la patrie : c'est ce qu'ont fait Lacroix et Danton ; on savait 
qu'en parlant de revers , il en résulterait deux choses : la pre- 
mière, que les âmes timides se cacheraient; la seconde, que le 
peuple, en fureur de se voir trahir, se porterait à des mouve- 
mens qu'il est impossible de retenir. 

En criant sans.cesse contre la faction des hommes d'état, ne 
semble-t-il pas qu'on se ménageait ici un mouvement , tandis que 
Dumourier se serait avancé à la tête de son armée? 

Citoyens , voilà les nuages que j'ai vus dans la conduite de vos 
commissaires. Je demande comme Danton que vous nommiez 
une commission ad hoc pour examiner les faits et découvrir les 
coupables. Cela fait, je vous propose une mesure de salut pu- 
blic. Je crois que la conduite de Dumourier, mal connue de son 
armée , pourrait produire quelques mouvemens funestes. 11 faut 
l'éclairer ; il faut qu'elle et la France entière sachent les mesures 
que vous avez prises; car Dumourier est, comme le fut jadis La 
Fayette , l'idole de la République. ( De violens murmures et des 
cris non, non, s'élèvent dans toutes les parties de la salle. ) Pour 
prévemr les inquiétudes que nos revers ont pu faire naître dans 
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rame des Français, 3 hut que la natîoa sadie (joe^ si l'armée 
a été battue, c'est qu'elle a été trahie; il fiiat que la nation sache 
que y tant que son général a voulu la liberté , l'armée a marché 
à des triomphes. 

Je termine par une observation. Vous voyez maintenant à dé- 
couvert le projet de ceux qui parlaient au peuple de couper des 
têtes, vous voyez s'ils ne voulaient pas la royauté. Je sais bien 
que le peuple ne la voulait pas , mais il était trompé. Qn lui parle 
sans cesse de se lever. Eh bien ! peuple français , lève-toi , suis le 
conseil de tes plus perfides ennemis, forge-toi des chaînes, car 
c'esr la liberté qu'on veut perdre, et non pas (jfuelques membres 
de la Convention. 

Et vous, mes collègues, souvenez- vous que le sort de la li- 
berté est entre vos mains ; souvenez-vous que le peuple veut la 
justice. Il a vu assez long-temps le capitole et le trône, il veut 
voir maintenant la roche tarpéïenne et l'échafeud. (Applaudisse- 
mens.) Le tribunal que vous avez créé ne mardie pas encore; je 
demande: 

i*" Qu'il rende compte tous les trois jours des procès qu'il a 
jugés et de ceux qu'il instruit : de cette manière on saura s'il à 
ibit justice. 

^ Je demande que les citoyens Égalité et Sillery, qui sont in- 
culpés , mais que je suis loin de croire coupables, soient mis en 
état d'arrestation chez eux. 

5^ Je demande que la commisâon demandée par Danton soit 
à l'instant organisée; 

4® Que le procès-verbal qui vous a été lu soit imprimé, envoyé 
aux départemens et aux armées ; qu'une adresse soit jointe à ce 
procès-verbal ; ce moyen est puissant, car lorsque le peuple voit 
une adresse de l'assemblée nationale, il croit voir un oracle. Je 
demande enfin , pour prouver à la nation que nous ne capitule- 
rons jamais avec un tyran , que chacun d'entre nous prenne l'en- 
gagement de donner la mort à celui qui tenterait de se faire roi 
ou dictateur. (Une acclamation unanime se fait entendre ; lesap- 
plaudissemens et les cris otti^ oiu, se répètent à plusieurs repri- 
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ses. L'assemblée entière est levée; tous les membres, dans TattH 
tude du serment , répètent celui de Lasource* Les tribunes ap- 
plaudissent.) 

Biroteau. Je demande la parole pour un fait intéressât. Au co- 
mité de défense générale, où Ton agita les moyens de sauver la 
patrie, Fabre-d'Églantine , qu'on connaît très-liéavec Danton^ 
qui dans une séance précédente avait fait son éloge, Fabre-d*É- 
glantine , dls-je , annonça qu'il avait un moyen sàr de sauver It 
République, mais qu'il n'osait pas en faire part, attendu qu'on 
calomniait sans cesse les opinions. On le rassura en M disant 
que les opinions étaient Upres^ et que d'ailleurs tout ce qui se 
disait au comité y demeurait enseveli. Alors Fabre-d'Églantine^ 
à mots couverts, proposa un roi. (De viole/os n^ur/oiittres se Sont 
entendre.) 
Plusieurs membres s'écrient à la fois : Cela nest pa$ vra^. 
Danio». C'est une scéWubme; vous aves pris la d^énse du 
ni>i, et vom voulez rejeter vos crimes sur nous. 

Bir&uau. Je vais rencb^e Jes propres parles de Fabre avec 
la réponse qu'on lui fit. Il dit..... (De nouveaux murmures s'é- 
lèvent.) \ 
DelmoM. Je demande la parole au nom du salut public. 
Citoyens, Je me suis recueilli; j'ai écouté tout ce qui a été dit 
à cette tribune. Mon opinion est que TexpUcation qu'on provo- 
que dans ce moment doit perdre la République. Le peuple vous 
a envoyés pour sauver la chose publique; vous le pouvez; mais 
il faut éloigner cette explication. Et moi aussi j'ai des soupçons , 
mais ce n'est pas le moment de tes édaircir. 

Je <lemande que Ton nomme la commiâision proposée par La- 
source; qu'on la charge de reeueiUir tous les ftâts, et eisuite on 
iesferacennallre an peuple françtôs. 

La proposition de Delmas est adoptée unanimement. 
Danion. Je somme Cambon, sans personnalités, sans s^écarter 
de la proposition qui vient d'être décrétée , de s'expliquer sur un 
fait d'argent, sur 100,000 écus qu'on annonce avoir été remis à 
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Danton et Lacroix, et de dire la ccHiduâte que la commission a 
tenue relativement à la réunion 

Plusieurs voix. Le renvoi à la commission. 

Cette proposition est décrétée. 

Danton retourne à sa place; toute l'extrémité gauche se lève 
et l'invite à retourner à la tribune pour être entendu. — Des ap- 
plaudissemens s'élèvent dans les tribunes, et se prolongent pen- 
dant quelques instans. 

Danton s'élance à la tribune. — Les applaudissemens des tri- 
bunes continuent avec ceux d'une grande partie de l'assemblée. 

Le président se couvre pour rétablir l'ordre et le silence. -~ 
Le calme renaît. 

Le présideni. Citoyens, je demande la parole, et je vous prie 
de m'écouter en silence. 

Différentes propositions oât été faites ; on avait provoqué une 
explication sur des faits qui inculpaient des membres de la Con- 
vention. Delmas a demandé la nomination d'une commission 
diargée d'examiner les faits et d'en rendre compte à l'assemblée. 
Cette proposition a été adoptée à l'unanimité. Danton s'y était 
rendu ; maintenant il demande la parole pour des explications; 
je consulte l'assemblée. 

Touu la partie gauche* Non, non, il a la parole de droit. 

Un grand nombr'S^de membres de l'autre côté rédament avec 
la même chaleur le maintien du décret. — L'assemblée est long- 
temps agitée. 

Lasouree. Je demande que Danton soit entendu, et je déclare 
qu'il n'est entré donc mon procédé aucune passion. 

Le préiident. Citoyens , dans cette crise affligeante le vœu de 
l'assemblée ne sera pas équivoque. Je vais le prendre. 

L'assemblée consultée accorde la parole à Danton à une très- 
grande majorité. 

Danton, Je dois commencer par vous repdre hommage comme 
vraiment amis du salut du peuple, citoyens qui êtes placés à 
cette montagne (se tournant vers l'amphithéâtre de l'extrémité 
gaudie) ; vous avez mieux jugé que moi^ J'ai cru long-temps que 
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quelle que fût rimpëtuositë de mon caractère , je devais tempérer 
les moyens que la nature m'a départis ; je devais employer, dans 
les circonstances difficiles où m'a placé ma mission » la modéra- 
tion que m'ont paru commander les évàiemens. Vous m'accusiez 
de foiblesse : vous aviez raison^ je le reconnais devant la France 
entière. Nous, faits pour dénoncer ceux qui par impéritie ou 
scélératesse ont constamment voulu que le tyran échappât au 
glaive de la loi... (Un très-grand nombre de membres se lèvent 
en criant oui^ oui, et indiquant du geste leç membres placés dans 
la partie droite. — D<es rumeurs et des récriminations violentes 
s'élèvent dans cette partie.) Eh bien ! ce sont ces mêmes hom« 
mes.... (Les murmures continuent à la droite de la tribune. -r- 
L'orateur, se tournant vers les interrupteurs) : Vous me répon- 
drez , vous me répondrez.... Citoyens, ce sont, dis-je, ces mêmes 
hommes qui prennent aujourd'hui l'attitude insolente de dénon- 
ciateurs (Grangeneuve interrompt. — Les murmures d'une 

grande pariie de l'assemblée couvrent sa voix.) 

Grangeneuve. Je demande À faire une interpellation à Dau; 
ton 

Un grand nombre de voix. Vous n'avez pas la parole,^. A YAi^ 
baye! ^ 

Danton. Et d'abord, avant que d'entrer aussi à mon tour dans 
des rapprochemens , je vais répondre. Que vous a dit Lasource? 
Quelle que soit l'origine de son roman , qu'il soit le fruit de son 
imagination ou la suggestion d'hommes adroits.*... (Denouveaux 
munnures s'élèvent dans la partie de la salle à la droite de la tri- 
bune.) 

Albiite. Nous ayons tranqmllement écouté Lasource , soyez 
tranquilles à votre tour. 

Danton. Soit que cet homme ? dont on s'est emparé plusieurs 
fois dans l'assemblée législative, ail voulu préparer, ce que 
j'aime à ne pas croire , le poison de la calomnie contre moi pour 
la faire circuler pendant l'intervalle qui s'écqulera entre sa dé- 
nonciation et le rapport général qui doit vous être fait sur cette 
affaire; je n'examine pas maintenant ses intentions; mais que 
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VOUS à*t-il dit? qii'^ mon retour de la Belgique je ne me suis 
pas présente au comité de défense générale. Il en a menti. Plu- 
sieurs de mes collègues m'ont cru arrivé vingt -quatre heures 
avant mon retour effectif, pensant que j^étais parti le jour même 
de l'arrêté de la commission ; je ne suis arrivé que le ven- 
dredi 29, à huit heures dii soir. Fatigué de ma course et du sé- 
jour que j'ai fait à Tarmée, on ne pouvait exiger que je me trans- 
portasse immédiatement au comité. Je sais que les soupçons de 
l'inculpation ni'ont précédé. On a représenté vos commissaires 
comme les causes de la désorganisation de l'armée. Nous, dé- 
sorganisateurs ! nous , qui avons rallia les soldais français ; nous, 
qui avons &it déloger l'ennemi de plusieurs postes importans ! Ah, 
sans doute tel a dit que nous étions venus pour sonner l'alarme, 
qui, s'il eût été témoin de notre coiiduite, vous aurait dit que 
nous étions faits pour braver )e canon autrichien^ comme nous 
braverons les complots et les calomnies des ennemis de la liberté. 
J'en viens à ta première inculpation de Lasource. En arrivant, 
je n'étais pas même instruit qu'il dût y avoir comité ce jour-là. 
Me fera-t-on un crime d'avoir été retenu quelques heures chez 
inoi pour réparer mes forces affaiblies par le voyage et par la 
nécessité de manger? Dès le lendemain- je suis allé au comité, 
et quand on vous a dit que je n'y ai donné que de faibles détails » 
un a encore menti. J'adjure tous mes collègues qui étaient pré- 
sens à cette séance : j'ai dit que Dumourier regardait la Conven- 
tion comfne un composé de 500 hommes stupides et de 400 scé- 
lérats, c Que peut faire pour la République, ai-je ajouté, un 
homme dont Ilmagination est frappée de pareilles idées? Ârra- 
ehûns-le à son atmée. >.... (L'orateur se tournant vers l'extré- 
mité gauche de la salle. ) N'est-ce pas cela que j'ai dit? (Plusieurs 
i)oix : Oui , oui. ) H y a plus. Camus , qu'on ne soupçonnera pas 
d'être mon partisan individuel , a fait un récit qui a coupé le mien; 
et ici j'adjure encore mes collègues. Il a fait un rapport dont les 
détails se sont trouvés presque identiques avec le mien. [Plusieurs 
VOIX : Cela est vrai. ) Ainsi , il est résulté de ce que nous avons 
^Ki ék commuti un rapport effectif ati comité, 
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Lasource trouve étrange que je sois resté a Paris , tandis que 
ma missioi^me rappelait dans la Belgique ; il cherche à faire croire 
â des intelligences entré Lacroix et moi , dont l'un serait resté à 
Farmée , et l'autre à Paris , jpour diriger à la fois les deux fils de 
la conspiration. : 

Lasource n'est pas de bonne foi ; Lasource sait bien que je ne 
devais partir qu'autant que j'auiràis des mesures à porter avec 
moi; que j'avais demande et déclaré que je voulais rendre conipte 
à la Convention dé ce que je savais, tl n'y a donô dans ma pré- 
sence ici iauciih rapport avec lès éviénémeris dé ta Belgique , au- 
cun délit » rien qui puisse faire soupçonner une conhtvence. Là- 
source vous à di't : bànton et Làcroijt ont proclamé que, si uiî dé- 
cret d'accusation était porté contre Buinourier» il s'exécuterait, 
ei qu'il suffirait que le décret fût connu par les papiers publics 
pour que l'armée l'exécutât elle-méfhe. Coriiniettt doiic èès mêmes 
commissaires n'ont-ils p9iS ïaît arrêter uuiofiourieir?.... Xie ne nié 
pas le propos cité par Lasource ; mais avions-nôus îe diteret d'ac- 
cusation dont j'ai parlé? Pouvions-nous prendre lâ résolution 
d'enlever Dumourier, lorsque nous n'étions à l'armée que La« 
croix et moi , lorsque la commission n'était pas rassemblée ? ^ïoùs 
nous sommes rendus vers la commission, et c'e^t elle qui a exigé 
^ue Lacroix retournât vers l'état-nofajor , et qui a jugé qu'il y au-» 
rait du danger pour la retraite même de l'armée à enlever Du* 
mourîer. Comment àe feit-11 donc (Ju'on me reproche , à moi in- 
dividu , ce qui est du fait de la commision? La correspondance 
des commissaires prouve qu'ils n'ont pu se saisir^ de l'individu 
Duipouner. Qu'auraient-ils donc fait en notre place ceux qui 
nous accusent , eut qui ont signé dés taxes, quoiqu'il y ait un 
décret contraire? (On applaudit dans une grande partie de l'as- 
semblée. ) • 

Je dois dire un fait qui s'est passé dans ie comité même de su* 
reté générale. C est que, lorsque je croyais dû danger à ce qu'on 
lût la lettre dé Dumourier , et à s'exposer d'engager un combat 
au milieu d'une armée en retraite, en présence de l'ennemi, je 
|m)posai Cèfpendant des mestires pour que Y on jparvttit à sse saiafif 
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du général» au moment où on pourrait le foire sans inoonvë* 
nient. Je demandai que les amis mêmes de Dumourier, que Gua- 
det» Gensonnéy se rendissent à l'armée; que» pour li^lôter toute 
défiance » les commissaires fussent pris dans les deux partis de 
la Convention , et que par là il fût prouvé en même temps que » 
quelles que soient les jpassions qui vous divisent, vous êtes una- 
nimes pour ne jamais consentir à recevoir la loi d'un seul homme. 
(On applaudit. ) Ou nous le guérirons momentanément , leur di- 
sais-je» ou nous le garrotterons. Je demande si l'homme qui pro- 
férait ces paroles peut être accusé d'avoir eu des ménagemens 
pour Dumourier. 

Quels sont ceux qui ont pris constamment des ménagemens ? 
Qu'on consulte les canaux de l'opinion » qu'on examine ce qu'on 
disait partout , par exemple dans le journal qui s'intitule Pa^ 
triote français : on y disait que Dumourier était loin d'auocier 
se% lauriers aux cyprès du 2 septembre. C'est contre moi qu'on 
excitait Dumourier. Jamais on ii'a eu la pensée de nous associer 
dans les mêmes complots ; nous ne voulions pas prendre sur nous 
la responsabilité de l'enlèvement de Dumourier ;maisjedemande 
si l'on ne m'a pas vu déjouer constamment là politique de ce 
général ; ses projets de finances » les projets d'ambition qu'il 
pouvait avoir sur la Belgicfue» je le& ai constamment mis à jour. 
Je le demande à Cambon : il dira , par exemple , la conduite que 
j'ai tenue relativement aux 300,000 liv. de dépenses qui ont été 
secrètement faites dans la Belgique. 

Et aujourd'hui » parce que j'ai été trop sage et trop circon- 
spect, parce qu'on a eu l'art de répandre que j'avais un partie 
que je voulais être dictateur; parce que je n'ai pas voulu » en ré- 
pondant à mes adversaires» produire de trop rudes combats ^ 
occasionner des déchiremens dans cette assemblée » on m'accuse 
de mépriser et d'avilir la Convention ! 

Avilir la Convention ! Et qui plus que moi a constamment 
cherché à relever sa dignité» à fortifier son autorité ? N'ai-je pas 
parlé de mes ennemis mêmes avec une espèce de respect? ( Se 
tournant vers la partie droite.) Je vous interpelle» vous qui m'ac- 
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cusez sans cesse.... {Pluneurs voix : Tout à Theiire vous renei 
de prouver votre respect. ) Tout à Tbeure, cela est vrai ; ce que 
vous me reprochez est exact ; mais pourquoi aî-je abandonné le 
système du silence et de la modération? Parce qu'il est un terme 
à la prudence , parce que quand on se sent attaqué par ceux-là 
même qui devraient s'applaudir df ma circon^*pection , il est per- 
mis d'attaquer à son tour et de sonir des limites de la patience. 
(On applaudit dans une grande partie de rassemblée.) 

Mais comment se fait-il que Ton m'impute à crime la conduite 
d'un de mes eollègues? Oui sans doute , j'aime. Lacroix; on l'in- 
culpe parce qu'il a eu le bon esprit de ne pas partager , je le dis 
franchement 9 je le tiens de lui, parce qu'il n'a pas voulu parta- 
ger les vues et les projets de ceux qui ont cherché à sauver le ty- 
ran. ( De violens murmures s'élèvent da^s la partie droite. — 
Les plus vifs applaudissemens éclatent dans une grande partie 
du côté opposé et dans les tribunes. ) 

Quelques voix s'élèvent pour demander que Danton soit rap* 
pelé à l'ordre. 

Duhem. Oui , c'est vrai , on a conspiré chez Roland, et je con« 
nais lé nom des conspirateurs. 

Maure. C'est Barbaroux , c'est Brissot, c'est Guadet. 

Danton. Parce que Lacroix s'est écarté du fédéralisme et du 
système perfide de l'appel au peuple , paace que lorsque, après 
l'époque de la mort de Lepelletieron lui demanda s'il voulait que 
la Convention quiuât Paris, il fit sa profession de foi en répon- 
dant : c J'ai vu qu'on a armé de préventions ious les départemens 
contre Paris ; je ne suis pas des vôtres » ; on ^ inculpé Lacroix; 
parce que , patriote courageux , sa manière de voter dans l'as- 
semblée a toujours été conséquente à la conduite qu'il a tenue 
dans la grande affaire du tyran; il semble aujourd'hui que moi, 
j'en ai fait mon second en conjuration. Ne sont-ce pas là les 
conséquences, les aperçus jetés en avant par Lasource? ( JPitt- 
sieurs voix à la droite de la tribune : Oui , oui. ) 

Une autre voix : Me parlez pas tant , mais répondez. 

Danton. Eh ! que voulez*vous que je réponde ? J'ai d'abord 
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fmté pléibmhtà les détails de h^kmm ;]'ài àémUté (ttrëf â- 
♦Klétèrida àtt cohiitë dé dt^eosé gën^rdlé le tôhipte que je lut 
flevate ; qu'il y avait Identiië étiire mon i-âpt)6rt et tehi de 6aâitià, 
qui n'a été qu'an prolonçemétit du mien ; qbé si DùiilotiHër it^i 
t>as êlé déjà ameiié pieds et poings liés 9 la GbttVeiitioii , ce Étié- 
ilâgement n'est pas de mon fait, l'ai réf^Oiicld ehfin aè^ez p(M 
ÉàtisÙtkt totit homme de bonne fol iPluàleuH hoià dàûi Tèk^i^ 
mité gauèhe : Oui, oui); et certes, bientôt Je Utétiï k liiteiëré 
dèceèhâôs. LèsTërités s'amoncelleront et se déroalèrÈldi déHint 
vous. Je ne suis pai éh )peïhè de ma jtisiificatidâ. 

Btiià toiit en applatudissàdt à cette commission ()tie vbtà iéhët 
tf iiistituer , je dirai qu'il est étrange que ceux qut ont fait là téd- 
nion contre Dnmouriei* , cjui , tout en rendant Hdihttidgé à sèé 
talens militaires » ont combattu seé opiniotis politiques, se troô- 
Tetft être ceux contré lesqoeb cette commissioli paraît Ôtre prin- 
cipalement dirigée. 

Nous, vouloir un roi ! Encore htie fois lêâ ptù» gfràndést téirilës, 
les plus grandes probabilités morales restent seules pàtxv lés àâh 
tions. Il n'y a que ceux qui ont eu la stupidité, la ttchetédélèu- 
loir ménager un roi, qui peuvent étfé sonpçonùés dé vOuteir* 
rétablir lé tf dne ,♦ il n'y a que ceux qril constamment otit éfeèr- 
elle à exaspérer Dumourie^ contre lès sociétés poptilàit'èaf et 
isontre h majorité de*la Ck)nven(fon ; H n*y a que cent qui oui 
présenté notre empressenlent à venir demander des secoure pour 
une armée délabrée comme une pusillanimité ; ilnTy à qtteceilX 
qui ont manifestement voulu puni^ Paris de son chrisftie , àrfiriè^ 
contre lai les dépariemensM.* ( Un grand nombre de thèmèhrèi ëè 
levant , et indiquent du geste la partie droite : Otâ , oui , ilâ Font 
voulu.) 

Marat. Et lenrs petits soupers. 

Bantùn. Il n'y a que ceux qui ont fait des soupers ctandestinà 
avec Dumourier quand il était à Paris. (On applaudit dans une 
grande partie de la salle. ) ^ 

Marat. La&ource ! Lasottroeen élait.r...Okl jedéttokieérai 

lonalastratires» 
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Éùiiim. bai , eux seuls sbnt Ie3 complices de la ëofaJai*àtidii. 
( De vifs applâudisseitiens s*ëlëvekit à Textréiiiité gàùche et danâ 
les tribunes. } Et c'est moi qu'on accuse !.... hioi !.. .. le tië bràins 
Hen de l)umodrier , ni dé tous ceux avec ^ui j*ai ëtëèn f*ëlàUoii. 
Que Ddthourier [)rodliise une seule lighe de moi qui |)ulsSë dén- 
hèr lieii à l'bmbre d'une ibculpatiôri , et je livre inà tété. 

itfdrdt. t( y à les lettres de &énsotiiië tl'est Gbh$8tifaé 4tii 

était eii ^relation intime avec t)umourier. 

Gensonné. Danton, j'interpelle votre bonne foi. totià irez dit 
avoir Vu la minute dé ihes lëiti*eâ; dites ce qii'eltes contenaient* 

Danton. Se ne parle pas textuellement de vos lettres » Je n'àî 
point parlé de vous ; Je reviens à ce qui me concerne. 

J*ai , moi , quelques lettres de l>umourier ; elles pro(ivëh>ilt 
qu'il a ëtë obligé de me rendre Justice i elles jptotivërbkit ^tlll 
n'y dvâit nulle identité èbtrè son système poKtique ei té làiéA; 
c'est à ceux ()ui ont voulu le fédéralistne. (PttuièutiÊ voidb ; Nom- 
toex-les!) 

lUaîrat y se tournant vet^ td mefntkes de là pdrâe thrtAtk : Ndh, 
vous ne parviendrez pas à égorgeir la patrie ! 

Danton. Youle2:votis que Je dise quête Soht cfeiix tfvk Je ^- 
signe? 

Vn grand nomtrè de vqiôo : Oui , otd. 

Danton. Écoutez ! 

Marat , se tournant vers ta partie droite : Écoutei ! 

Danton. Voulez- vous entendre un mot qui paie pour tous? 

Les même^tris s'étèvent : Oui , oui. 

Danton. Eh bieii! je crois qu'il n'est plus de ti-éve ferttfé la 
Montagne, entre les patriotes qui ont voulu h ftidrt dri tyràà , 
et les lâches qui , en voulant le sauver, nous ont calûijiniéé dâàs 
la France. (Un jg;rand nombre de membres de là jiaîiîé galudhe 
se lèvent simultanément et applaudissent. — Plusieurs tcoix se 
font entendre : Nous sauverons la patrie !) 

JDanton. Eh ! qui pourrait se dispenser de proftf'er ces véri- 
tés, quand, malgré la conduite immobile que j*ai tenue dans 
cette assemblée , quand vous représentez eeirx q&i ont le plus de 
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sang-froid et de courage comxn^ des ambitieux ; quand ^ tout en 
semblant me caresser, vous me couvrez de calomnies; quand 
beaucoup d'homines qui me rendent justice individuellement 
me présejatent à la France entière dans leur correspondance 
comme voulant ruiner la liberté de mon pays? Cent projets ab- 
surdes de cette manière ne m'ont-ils pas été successivement pré- 
tés? Mais jamais la calomnie n'a été conséquente dans ses sys- 
tèmes ; elle s'est repliée de cent façons sur mon compte , cent 
fois elle s'est contredite. Dès le commencement de la révolution, 
j'avais fait mon devoir, et vous vous rappelez qu'alors je fus ca- 
lomnié; j'ai, été de quelque utilité à mon pays loi^squ'à la révo- 
lution du 10 août Dumourier lui-même reconnaissait que j'avais 
apporté du courage dans le conseil , et que je n'avais pas peu 
contribué à nos succès. Aujourd'hui, les I^omélies misérables d'un 
vieillard cauteleux, reconnu tel , ont été le texte de nouvelles in- 
culpations; et, puisqu'on veut des faits, je vais vous en dire sur 
Roland. Tel est l'excès de son délire, et Garât lui-même m'a dit 
. que ce vieillard avait tellement perdu la tête , qu'il ne voyait que 
la mort, qu'il croyait tous les citoyens prêts à le frapper, qu'il 
<Ut un jour» en parlant de son ancien ami qu'il avait lui-même 
porté au ministère : Je ne mourrai que de la main de Pache^ de^ 
jnm qu'il se met à la tête des factieux de Paris... JE^h bien ! quand 
Paris périra, il n'y aura plus de République. Paris est le centre 
constitué et naturel de la France libre ; c'est Je centre des lu- 
mières. 

On nops accuse d'être les factieux de Paris ! Eh bien ! nous 
avons déroulé notre vie devant la nation ; elle a été celle d'hom- 
ngies qui ont marché d'un pas ferme vers la révolution. Les pro- 
jets criminels qu'on m'impute , lès épithètes de scélérats , tout a 
été prodigué contre nous, et l'on espère maintenant nous ef- 
frayer ! Oh, non! (De vifsa pplaudissemens éclatent dans l'extré- 
mité gauche de la salle ; ils sont suivis de ceux des tribunes. — 
Plusieurs membres demandent qu'elles soient rappelées au res- 
pect qu'elles doivent à l'assemblée.) Eh bien ! les tribunes de 
Marseille ont aussi applaudi à ki Montagne.., J'ai vu depuis la 
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révolution» depuis que le peuple français a des représèntans, 
j'ai vu se répéter encore les misérables absurdités que je viens 
d'entendre* débiter ici. Je sais que le peuple n'est pas dans les 
tribunes ; qu'il ne s'y en trouve qu^une petite portion ; que les 
Maury, les Qûzalès et tous les partisans du despotisme ca* 
lomniaient aussi les citoyetis des tribunes. 

Il iPut un temps oii vous vouliez une garde départementaire 
(Quelques murmures se font entendre.) ; on voulait l'opposer 
aux citoyens égarés par la faction de Paris; éh bien , vous avez 
reconnu que ces mêmes citoyens des départemens, que vous ap» 
peliez ici y lorsqu'ils ont été à leur tour placés dans les tribunes, 
n'ont pas manifesté d'autres sentimens que le peuple de Paris , 
peuple instruit, peuple qui juge bien ceux qui le servent (Oa 
applaudit dans les tribunes et dans une très-grande partie de 
l'assemblée.); peuple qui se compose de citoyens pris dans tous 
les dëpartemens , peuple exercé aussi à discerner quels sont ceux 
qui prostituent leurs talens , peuple qui voit bien que qui combat 
avec la Montagne ne p ut pas servir les projets d'Orléans. 
(Mêmes applaudissemens.) Le projet lâche et stupide qu'on avait 
conçu d'armer la fureur populaire contre les Jacobins, contre 
vos commissaires, contre moi, parce que j'avais annoncé que 
Dumourier avait des talens militaires , et qu'il avait fait un coup 
de génie en accélérant l'entreprise de la Hollande, ce projet vient 
sans doute de ceux qui ont voulu faire massacrer les patriotes; 
car il n'y a que les patriotes qu'on égorge. ( Un grand nomthre 
de voix : Oui y oui.) 

Marat, Lepelletier et Léonard Bourdon, 

Danton, flh bien, leurs projets seront toujours déçus, le peuple 
ne s'y méprendra pas. ^attends tranquillement et impassible- 
ment le résultat de cette commission. Je me suis justifié de l'in- 
culpation de n'avoir pas parlé de Dumourier. J'ai prouvé que 
j'avais le projet d'envoyer dans la Belgique une commission com- 
posée de tous les partis pour se saisir, soit de l'esprit, soit de la 
personne de Dumourier. 

Marat, Oui , c'était bon ; envoyez-y Lasource, 
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Dcmç^. J'^i prpqvé, puisqu'pn me demande des preuves pour 
répondre à de simples aperçus de Lasource, que^ si je suis resté 
à Pap^ , cç n*2!} été en contrf^vention à aucun de vos décrets. J'^i 
ppQifYé qu'il est ab^^rde ^e dire que le séjour prolongé de La- 
croix daf^s la Belgique ét^jt concerté avec ma présence ici, 
puisque l'un et l'autre qops avops suivi les ordres de |a totalité 
d^ kj çQOïwiçsiQn ; fljig M l^coft^^ij^sipp est coupable, il faut §'a- 
dre^§f;r ^ plie ft ta juger sur de§ pièces après Tî^voir entendue 5 
inaîs qq'îl f^'y a aucune inculpation individuelle à faire poi^tre 
moi. ^'ai prPflvé qu'il étaiç Wchç et absiirde de dire que moj^ 
Ds^^tqp» j'ai reçij IQft.QOQ écps pour travailler la Belgique. N'fst- 
ce p^i QuoHiiuHer qui^ cotpi^p La^ourçe, ip'acci^e d'avqir opéré 
^ Qoup^ de çahfe ^ f^Huio^ ? Ç^ p'est pas pioi qi*i ai dingé le? 
4^Rf A^ ^^*^ entralné^^ l'exécution du décret du 13 décembre. 
QW ïWf^iH^^ Q^t été péqçs§i|;é^s pour déjouer les pyjîires fana- 
|iqiije$i fff\ s^lariafei^t le peuple malheureux ; ce i^'est pas à mcH 
qi|'|) Cfiul fu ^emande^ çof][)pt€i , c'est A Lebrun. 

Çk^^. Çe$ fOO^OpO écus sont tput simplement le§ dépenses 
i^dî^pfiq^^fiment p^cfs§aire$ pour l'çxéciitipn du dépret d^ 
15 4§ce»i)JïFf . 

Dtinim. le prouverai subséquenifnecit que je $iuis un révol^- 
tîqpp^lf^ ^ipfHi|^b|^, q^i^\^ f pisterai à toutes les atteintes ; et j^ 
vQ^i» prifcf çitoyei^ (?e loqrn^nt vers les njeaibres de la partie 
*gau^^, 4'flû Jtpqeptef l'augurp ; j'aurai la saiisfac}ioi^ de vpiir 
h HfitiPi tftMèvp se lever en w^^ pour ppn^battre les ennemi^ 
extérieurs , et en même temps pour adhérer aux n^esur^ qfie 
vous avez décrétées sur mes propositions. 

A-Vçjp p^ croire |in instant, a-t-pp eu la st^idité de croire 
que wpi jft me sols cQ^\^é aypc Dumourier? Contre qtii Duqaou- 
rier ^'pl^^^t-jl? cpntre }p tribjjnal réyolutionpaire : c'esj moi qui 
ai pffjyofmé j'^lat^lj^çeipeiit de ce tribunal. Dumourier veut dis- 
soudcfi |a Cûftyenijou ; qumi4 on a proposé, dans le même objet, la 
convpc«tioB4psa6S^fn{)l^espriwires, ne m'y suis-jepas opposé? 
Si j'avais été d'accord avec Dumourier, aurais-je combattu ses 
projets des finance^ sur la ]?elgique? ^urais-je déjoué son projet 
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4e F^t»bïjsi?ea»çii| ^e trpî? ^\^^ ? Les jciteyen$de Mopi^ , df U4e^ 
dp Çru^^Ues , fliroft}; si je,»^^ pa§ été lefjputabl^ î»ux aristpprîi- 
|;>§, ^ut^pt exécré par eux qu'ils mérilei^t d^ Tétine; ils iim^ di" 
TWi qui sepygjt les projet;» de Pumourier, de moi pu d^ <^1 
qjji le ya^f^i^Rt daps leç papipr» publics , ou ceux qui ejçagpr^ipm 
lp§ lrpiable§ d? p^ris , et publiaient que des oiass^pre^ ^vaiejat w 
liçu d^^ Ifi TMe fies liorpbîïrd^, 

fppîj Ip3 citpyçqs vqm^ djrppt ; Qpel f^\ §op crwe ? p'ptf d'*- 
ypif déf^Bdw Pans* 

^ qifj pïiffjpprjçf décl2|çe-t-jl la gqerre? a«* çpcië|és popuUH> 
Fei;. Qu| (|p oous 4 dit qi)e ss^us ieç sociétés pppplaireSt saps la 
ppuple ^p iq^^$e ^ po^ifs pe poprriops nous sauver ) De telles me* 
sqrfç {^încjdçpMI^ 9veQ ci^^es f|e Dumoprier? ou la copiplî^* 
ç\\p p^ s^rjf jt-e!le pas plutôt de la part de ceux qui put cajomnM 
^ |*^y^ncç les çoipaijssairesy pour fairp mapquer leur poîs^ionS 
(4ppl^lld|s$^ifi^PS-) Qui 9 pressé rçnyoi des cop^ipissaires? Qui 
^ accéléré \^ recrptepienti le copfipléi^mept des arippes? C'est 
moi ^ fppi , je If d^l^rp à (oute la Frapce , qpi ai le plus puissaa»* 
«Ififtt ^gj ^pfcp pflpiiplétfiinent. Aj-j>, p^oi, fjornipe Pqmourier,. 
çajppipjç 1^ ?q|d^ls de Ij) lilwrté gpj ppprept ep foule po«r re- 
ÇH^IIliflfis (Jpl^riS de pos artné^? N'ai-je p^^ d^t que j'avw.irii. 
cei^ ^op()P[)^ jpt|*ép|d^ porter ^pi^ arpiées )e çiviwfi qpils «Y^î^M 
puisé dans Tintérieur ? N*ai-je pas dit que ce^e pprtjop 4^ T^*^ 
(HéS awi t (\m^ flP'^tte l^ahiMH spr une ^f pe étfapgèr^iî , pe pD^n- 
trait plus la même vigueur, reprendrait» çoof^fue le géapt d<^ l^ 
^^P. I fiû BP?^W 1^ PJ^ S»r î? ÎÇW dp !« ^l^l^té t »ute réPWïie 
rfippbIJwPfi? Est-ce là le }?ipgagp de celui qui jurait voulu (put 
désorganiser? N'ai-je pas montré la conduite d'un citoyen flpi 
yqplajf you^ tppjr ffl ffP^re f^ontre tppte l'Europe? 

Qi^'qp cf^f^P dpnç flf; repfqduirp des C^At^mes et des cbipièrps, 
qiji ne résisteront pas à la lumière et aux explicatipps. 

^p dpn^P^cj C|P^ I4 coxpipissiop se Qiet|e snr-le-çhamijt pp^MIti- 
yî^, qp'fillp «MWIRP I^ cpW^MitP de çhfique d^»^ dpppi» Im^ 
yçr^pfe dp I9 Gopvpntipp. }e depvipde qu'elle ^it carac^re sur- 
tqvt BP^r ifapMffpr I9 cpodutte de ceux qui, postérieurement au 
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décret pour rindivisibilitë de h République , ont manœuvré pour 
la détruire , de ceux qui, après la r^ction de leur système pour 
l'appel au peuple , nous ont calomniés; et si , ce que je crois » il y 
â ici une majorité vraiment républicaine , elle en fera iustice. le 
demande qu'elle examine la conduite de ceux qui ont empoisonné 
Topinion publique dans tous les départemens ; on verra ce qu'on 
doit penser de ces hommes qui ont été assez audacieux pour no- 
tifier à une administration qu'elle devait arrêter des commissaires 
de la Convention ; de ces hommes qui ont voulu constituer des 
citoyens» des administrateurs» juges des députés que vous avez 
envoyés dans les départemens pour y réchauffer l'esprit public 
et y accélérer le recrutements On verra quels sont ceux qui» 
après avoir été assez audacieux pour transiger avec la royauté , 
après avoir désespéré » comme ils ea sont convenus, dé l'énergie 
populaire, ont voulu sauver les débris de la royauté; car, on ne 
peut trop le répéter , ceux qui ont voulu sauver l'individu ont 
par là même eu intention de donner de grandes^ espérances au 
royalisme. {Âpplaudissemens d'une grande partie de l'assem- 
blée.) Tout s'éclaircira; alors on ne sera plus dupe de ce raison- 
nement par lequel on cherche à fiisinuer qu'on n'a voulu dé- 
truire un trône que pour en rétablir un autre. Quiconque auprès 
des rois est convaincu d'avoir voulu frapper un d'eux est pour 
tous un ennemi mortel. 

Une voix. Et Cromwel?... (Des murmures s'élèvent dans une 
partie de l'assemblée. ) 

Danton 96 tournant vers lUiaérloéuteur. Vous êtes bien scélérat 
de me dire que je ressemble à Cromwel. Je vous cite devant la 
nation. 

Un grand nombre de voix s'élèvent simultanément pour de- 
mander que l'interrupteur soit censuré ; d'autres , pour qull soit 
envoyé à l'Abbaye. 

Danton. Oui , je demande que le vil scélérat qui a eu l'impu- 
deur de dire que je suis un Cromwel soit puni , qu'il soit traduit 
à TAbbaye. (On applaudit.) Et si en dédaignant dlnsister sur ta 
justice que j'ai le droit de réclamer , si je poursuis mon raison* 
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nemeiity je dis cpie, quand j'ai'posë en principe que quiconque a 
frappe un roi à la tête devient l'objet de l'exécration de tous les 
rois, j'ai établi une vérité qui ne pourrait être contestée. ( Ptu- 
sieurs voix. Cesivvdiï) 

Une voix. II a été roi lui-même* 

Vanion. Il a été craint parce qu'il a été le plus fort. Ici ceux 
qui ont frappé le tyrao de la* France seront craints aussi; ils se- 
ront d'autant plus craints que la liberté s'est engraissée du sang 
du tyran. Ils seront craints parce^ que la nation est avec eux. 
Cromwel n'a été souffert par lés rois que parce qu'il a travaillé 
avec eux. Eh bien, je vous interpelle tous (se tournant vers les 
membres de la partie gauche) : est-ce la terreur , est-ce l'envie 
d'avoir un roi qui vous a fait proscrire le tyran? (V assemblée 
presque unanime. Non , non!) Si donc ce n'est que le sentiment 
profond de vos devoirs qui a dicté son arrêt de mort , si vous avez 
cru sauver le peuple et faire en èela ce que la nation avait droit 
d'attendre de ses mandataires » ralliez-vous ( s'adressan t à la même 
partie de l'assemblée), vous qui avez prononcé l'arrêt du tyran , 
contre les lâches ( indiquant du geste les membres de la partie 
droite) qui ont voulu l'épargner ( Une partie de l'assemblée ap- 
plaudit. ) ; serrez-vous; appelez le peuple à se réutair en armes 
contre l'ennemi du dehors et écraser celui du dedans» et con- 
fondez par la vigueur et l'immobilité de votre caractère tous les 
scélérats» tous les aristocrates» tous les modérés (l'orateur s'a- 
dressant toujours à la partie gauche, et indiquant quelquefois 
du geste les membres du côté opposé) , tous ceux qui vous ont 
calomniés dans les départemens. Plus de composition avec eux. 
(Vifs applaudissemens d*une grande partie de l'assemblée et des 
tribunes. ) Reconnaissez-le tous , vous qui n'avez jamais su tirer 
de votre situation politique dans la nation le parti que vous auriez 
pu en tirer » qu'enfin justice vous soit rendue. Vous voyez» par 
la situation où je me trouve en ce moment » la nécessité où vous 
êtes d'être fermes» et de déclarer la guerre à tous vos ennemis» 
quels qu'ils soient. {Mêmes applaudissemens. ) Il faut former une 
phalange indomptable. Ce n'est pas vousr» puisque vous aimez 
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les sociétés populaires et le peuple , ce n'est pas vou^ qi^ voudrez 
un roi. ( ^es applaudissemens recommencent. — ffo^,^on! §'é-r 
crip-t-on avec force dans la grande majorité de Fassefublée.) G'e§^ 
à vous à en ôter Tidée à ceux qui ont machiné poup ppi^seryj^r 
l'ancien tyran. Je marche à la République; majrchqn^-y d^ i^QU- 
cert» npfis verrons qui de no|i$ ou de nos détracteurs atl^ipdra 
le but. 

Après avoir démontré qif^^ Ipip devoir été jaipais d'^çcprf} avfeQ 
Dumourier , il nous accuse textupjlefpent d'avoir /«if la réwi^if^ 
à coups ffe sabre f qp'il a dit publiquement qu'il ^p^^ ferait ar-* 
réter; qu'il é(ait impossible à I^acroi^ et à mol» ^^\ pe ^Dnu)^ 
pa$ la commission ^ de Tarf acber à son af ip§e ; ^près ^vQÎir 
répondu à tout ; après ayoif rempli cette tâc^e de fuapièrç à ;ar 
tisfaire tout homme sen^é e); de bonuf^ foi, je d^paande qu^ U| 
commission des Six que vous yeqez d'inçtituer ^fam|ne|iOQ-s^i^- 
iement la conduite de ceux qpi yqus oof ca)Qp[)pi^§ » qui pnt mU(^ 
chiné contre Tindivisibilité dç }a ^^p^ibljqtie» fixais d^ caM3| ençprf 
qui ont cheirché à s^qyer le tfran (Noi|veapx app!sMidi;|§efn^{i 
d'upe partie de l'assemblée et des tribunes, )» e^&^ , de tou^ |^ 
coupables cpi ont vpqlu ruiner la liber^ » ^ Tqp ve]rr^ §i j^ rçr 
^oufe les accusateurs. 

Je me suis retr^fiché d^nç }^ pitaft^lMl de I9 r^ispn i i'flP sortirai 
ayecjecapon ^e h véfité, et j^pulyérjser^i les K^l^atf pi pQlf 
vQulu m*accuser. 

Danton descenc) dp la tribupp §u niilieudes pliin ^j^ 9Pl49Hdi$* 
semens d'unp très-grande partj^ de |>s^g)bléfi| fit deç citoyen;»/ 
-^ Plusieurs meoi^res dj^ Texiirémité gai^cbp se précipitent vers 
fui pour r^pi^bras^er. — J^es applapdissemens sç prqlpngpnt. 

Bomme. |1 f a t)paupoup de ipeipbrçs de la CoQVPptiop qui çgpt 
absens , parce qu'ils oqt pa§sé la pifjt dafin$ les cppiiité;. J^ fle-f 
mandp que la pomjpatîqn des compois^aif^s pour fairç ranf^Iyf^ 
de§ plans de constitution envoyés par Ips départen^en^ fipii rp- 
mise à demain. 

^urat. Lorsque \e feu de la sédition est 9ilti]|iiné dans pUiSiietir^ 
parties de la ^épu];)liqup, lorsque les enn^i^ p|LtécUnr^ i|C|9l 
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pressent , lorsqu'il s'^{jit d'étouffer la guerre civile ^t 4'arrêier 
l'ennemi, nous n'avons besoin que de lois révolutîonngirie^. Jq 
m'oppose à toute discussion suf ta Constitutioi^ jusqq'^près le 
retour des commissaires patriotes. ExamÎDons la conçluite de§ 
membres de la Convention > des gëi^éraux , des ministres qui 
nous sont dénoncés de toutes parts. Fr^ppops les traîtres^ quel? 
que part au'ils se trpvent. 

Biroteau. J'appuie la proposition faite par le citoyçn Marat. 
Dans un moment 01} la liberté est menacée de tout côté» toqt^ 
espèce d'inviolabilité cesse ; le peuple ne doit pas laisser isa con- 
fiance à un député contre lequel sont portées de nombreuses ac- 
cusations. 

le demande que la Convention porte I^ décret d'accusation 
contre celui de ses membres sur la tête duquel flotteront de vio- 
iens soppçons. 

Cette proposition est adoptée en ces termes : 

€ La Convention nationale , considérant que lé salut du peuple 
est la suprême loi, décrète que, sans avoir égard à l'inviolabilité 
d'un représentant de la nation française , elle décrétera d'accusa* 
tion celui ou ceux de ses membres contre lesquels il y aura de 
fortes présomptions de sa complicité avec les ennemis de Isj li- 
berté, de l'égalité et du gouvernement républicain ,^ résultante^ 
des dénonciations ou des preuves écrites, déposées au çoniité de 
défepse générale , chargé des rapports relatjfs aux décrets d'ac- 
cusation à lancer par la Convention. » ] 

Rqmfïie fait un rapport sur l'ipyention du citoyen Chappe (le 
tél^raphe). Il propose de charger le conseil exécutif d'en fairjs 
l'eçsai , et de consacrer six mille livres à cet objet. — Adopté. 



CQHifUlli: l^ PAHI$^ -rr Séi^nc^ du l" avril. 

Sur le rapport des administrateurs au département des do- 
maines et finances, le corps municipal a arrête que l'indemnité 
accordée aux boulangers leur serait payée nonobstant toute oppo- 
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sîtion, de quelque part qu'elle vienne , et que cet arrêté serait 
soumis à Tapprobation du conseil-général. 

La section de Baurepaire a arrêté une voiture de pains qu'un 
boulanger de Paris envoyait au dehors. Le corps municipal, 
considérant que l'indemnité que paie la Commune aux boulan- 
gers la grèverait d'une dépense qui ne la regarde nullement si 
ces mêmes boulangers se chargeaient de fournir du pain à l'exté- 
rieur , applaudit au zèle de la section de Baurepaire , et passe 
à l'ordre du joitry ainsi motivé : 

D'après une pétition de la section du Luxembourg , le corps 
municipal a nommé des commissaires chargés de rédiger une 
instruction qui sera adressée aux sections relativement à la for- 
mation de leurs comités de surveillance. 

Le conseil a approuvé l'arrêté pris ce matin par le corps mu- 
nicipal , portant que les nouveaux tribunaux seront installés de- 
main, et que les commissaires nommés pour procéder à cette 
installation se diviseraient en sections pour parvenir plus promp- 
tement à l'exécution de la loi. En conséquence de cet arrêté , le 
conseil a nommé citfq commissaires pour chacun des six arron- 
dissemens. 

Le conseil a aussi approuvé l'arrêté du corps municipal re- 
latif aux oppositions qui pourraient être formées sur Iç paiement 
de l'indemnité accord^ aux boulangers. 

Une députation des commissaires de la majorité des sections, 
réunis à l'évêché (bureau n*" 6) pour délibérer sur les moyens 
de salut public « et correspondre avec les déparlemetu de la Ré* 
publiqtie sous la sauvegarde du peuple, » donne avis au conseil 
de sa réunion , et demande qu'il soit pourvu à ses frais de bu- 
reau. 

Chaumet fait observer que les commissaires de la majorité des 
sections ne se réunissent à l'évêché que faute d'un local suffi- 
sant dans la maison commune , et qu'en conséquence le conseil 
doit sanctionner cette réunion. Diaprés ce réquisitoire, le con- 
seil arrête qu'il pourvoira aux frais de bureau de cette assem- 
blée, et, pour l'exécution, renvoie au corps municipal. 
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f^ Le procureur de la CommuDe annonce qull se trouve dans la 
garde du Temple des gens qui peuvent être regardés comme 
suspects ; que l'on a arrêté un certain individu qui ^ étant de 
service , s'amusait à lever le plan de la tour du Temple. Il rap- 
pelle au conseil que chacun de ses meml[)res répond sur sa tête 
de la sûreté de la tour, que Ton ne saurait prendre trop de pré- 
cautions pour en écarter tous les gens suspects. 

D'après ce réquisitoire, le conseil arrête : 1*" qu'aucune per- 
sonne de garde au Temple, ou autrement, ne pourra y dessiner 
quoi que ce soit , et que , si quelqu'un est surpris en contraven- 
tion au présent arrêté, il sera sur-le-champ mis en état d'ar- 
restation et amené au conseil-général, faisant en cette partie les 
fonctions de gouverneur du Temple. ' 

2^ Il est enjoint aux commissaires de servic|e au Temple de ne 
tenir aucune conversation familière avec les personnes détenues, 
comme aussi de ne se charger d'aucune commission pour elles. 

S"" U est fait défense auxdits commissaires de rien changer 
ou innover aux anciens réglemens pour la police de l'intérieur du 
Temple, etc. 

Le conseil-général, considérant que les malveillans menacent 
les dépôts publics, a arrêté que les sections seraient invitées à 
surveiller les différens dépôts et établissemens publics, et notam- 
ment le poste de l'arsenal ; que les armes qui doivent être mises 
en dépôt à la Commune seront partagées dans les différentes 
sections pour être plus exactement gardées, et afin de prévenir 
les entreprises que les contre-révolutionnaires pourraient tenter 
sur un dépôt unique ; que les canons qui sont placés dans tes dif- 
férens pares d'artillerîe seront également partagés entre les sec- 
tions ; que cet arrêté sera envoyé aux quarante-huit sections et 
au commandant-général, qui sera tenu de lui donner sa prompte 
exécution. 

Le conseil a nommi des commissaires pour se transporter chez 
le ministre de la guerre et l'inviter à faire calSerner les soldats qui 
arrivant à Paris, et les faire traiter, àoous égards , de la ma- 
iiière convenable. , 
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Parts 9 i^ àvriU c Les scelles ont été mis ce matin sur les pa- 
piers de Firréprodiable Roland, en vertu d'un ordre du comité 
de surveillance de la Convention. Cet ordre a été le résultat dé 
la gi*aDde conférence de là nuit entière , où tant de mandats d'ar- 
rêt ont été distribuée contre les personnes qu'on soupçonnait 
de quelque complicité avec, Dumourier. Il était difficile assuré- 
ment d'accuser Roland de cette complicité ; cependant l'esprit 
de parti le pi^éteiidait, inaié la justic^s'y opposait; les hommes 
inétne qui estiment Roland ont consenti aux scellés , parce que 
cet acte prouvera sàtiè doute d'une manière irrésistible combien 
tkt ex-minlslre est pur. Il est fôcheux que ces persécutions rap- 
pellent celles des Phocion et des Socrate. t { Patriote frari' 
(joà, n. MCCCXXVIil. ) 

Le comité de surveillance avait décerné, en outre, des man- 
data d'arrêt cototre |les citoyennes Sillery, Égalité , lady Fitz- 
gerald (Paméla), contre Valence, Égatité fils, Monijoie et d'au- 
tres personnes de l'état-major de Dùmourièr. — Ce même jour, 
la société des Jacobins raya de fa liste de ses membres le citoyen 
Égalité; elle arrêta aussi d'exclure de son sein tons les prêtres 
et les d-devant nobles. 



èoNVENtïoW tfATiONALE. — Séaucc éii 2 avrit. 

Sur la motion de Baitabole et d'Abiue, un décret orctonoe aa 
eonseil exécutif de rendre compte de la conspiration de Bretagne, 
et de fournir la liste des officiers-généraux. Haussmana dit que 
le ministre Beurnonville u'a pas la eon&mce, et demande son 
remplacement. Cette proposition n'a pas de suite. — Sur la dé- 
nonciation de la société populaire de Toulon , et d'après la mo- 
tion d'Ëscudier, appuyée par Lasource et Marat, Cambon fait 
autoriser les conimissaii*es de la Convention en Corse à s'assurer 
de Paoli., s'ils le jiJ|[ent à propos. — -Barrère demande que le mi- 
nistre de la marine^ Monge , soit appelé pour dédarer si dans 
son ministère il peut répondre du salut d^ la patrtet — Décrété, 
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[Mârâi. Notisi abftiioiîSy et jàrhaiis la patrie né courut de plus 
grands dangers. Les ennemis sont sur lios frontières et les me- 
nàcëiit. Moà àvùiéek sont détruites. Je commencé par deniander 
^né la Gënvétttid^dérbgéâht arix déchets tJhëtëdeni, iiotîifce im- 
médiat^ènf )èâ gënëraul ; t'eàt té ntoyeti de rèîàetti^e soùs leà 
lois des soldats qu'on acouse d'iDdiskipliné. 6e fut uii abtè de dé- 
liré de eetix qui oonduisaient le peuple français an commeiice- 
flMtat de la rëvohtion^ de d'avoir pas ébra^ë sous le glaive Èà* 
tional tous les ennemis de la liberté. Je demande qti'il soft de* 
fendu à tout ex-noble de commander nos armées , à moins qu'on 
n'ait des preuves irrésistibles de leur civisme. Je demande un dé** 
cret d'acçusatiop ^ ou au moins de destitution èontre Moreton » 
cette ame damnée de La Fayette. La tnisère est uHe des causes 
qui peuvent forcer le peuple à redemander la servitude. {Pltisieurs 
voix : Vous calomniez le peuple.) Non , je ne le calomnie point i 
mais il faut du pain avant tout. Je demande que la Convention » 
prenant en considération les malheurs des départemens dé* 
vastes par la guerre civile, leur remette l'arriéré de leurs impo- 
sitions. 

Un grand nombre de membres. U n'y a que les riches qui en 
profiteraient. 

La Convention passe à l'ordre du jour. 

fientuboUe. Je rappelle à la Convention queies trois commis* 
saires gardés à vue par Tordre du comité de défense générale 
doivent être libres d'aller où bon leur semble. Cependant Du^ 
buisson^ l'un de ces commissaires» ne peut pas sortir de chez lui^ 
Je demande que la liberté leur soit rendue. 

Ducos. Une preuve que ces commissaires peuvent sortir , c'est 
que j'en ai rencontré un hier, avec qui j'ai causé. 

Dubois. Je demande que la Conventiou décrète que les troia 
commissaires iront oh ils voudront , avec un garde. 

Cette proposition est décrétée. 

Marat demande la parole. 

Là Convéntîîori décidé dé pafesèr à l'orcffie âû jour. 

HaràU H pTeùHi 9tve de l'èxplùision de mon 2èlei et je ties^ 
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drai bientôt faire tomber sur vos têtes le poids de Tindigiiation 
publique. 

Une députaiion de la section du Mail est introduite à la barre. 

L'orateur de la députation.' Les citoyens de la section du Mail 
nous ont chargés de yous faire lecture de l'arr^ suivant : 

L'assemblée générale de la section du Mail, après avoir en- 
tendu le rapport de ses commissaires nommés, sur l'invitation 
faite par la section des Droits de iUbmme, pour se rendre à Té- 
véchéy à J'eftiet d'aviiser aux moyens de sauver la patrie ; 

Lecture faite de l'arrêté pris aujourd'hui en l'assemblée des- 
dits commissaires de sections , portant qu'ils se constituaient en 
assemblée centrale de salut public, correspondant avec les dépôt' 
temens sous la sauve garde du peuple : 

Considérant que les pouvoirs donnés à ses commissaires se 
bornent à se rendre à ladite assemblée , pour prendre connais- 
sance des moyens qui seraient proposés , discuter cette impor- 
tante matière, après quoi ils en référeraient à Fassemblée géné- 
rale, qui leur donnerait, s'il y avait lieu, des instructions et pou- 
voirs définitifs ; 

< Considérant en outre que cet arrêté serait une lutte contre les 
autorités constituées ; ^ 

Déclare qu'en approuvant la conduite de ses commissaires, en 
ce qu'ils se sont restreints dans les bornes de leurs pouvoirs, elle 
improuvait très-expressément l'arrêté pris aujourd'hui par les 
commissaires des sections réunis à 1 evéché , et qu'elle se soumet- 
tra toujours aux seules autorités constituées, et aux lois émanées 
de la Convention nationale. 

' Arrête en outré que le présent arrêté sera porté à la Conven- 
tion , aux sociétés populaires , et communiqué à la Commune , au 
corps électoral , aux quarante-sept autres sections. 

Signé : Tranchelahausse , président; Harak,Letelli£R, 
secrétaires. 

Les juges et jurés du tribunal extraordinaire jsont admis à la 
barre ; ils se plaignent de c^ que la commission des Six les laisse 
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dans riûactiofi, et prêtent le serment de maintenir de tour leor 
pouvoir l'unité et l'indivisibilité de la République. 

Un des membres des jurés demande que la Convention leur 
adjoigne de nouveaux membres pour les aider dans leurs fonc- 
tions , auxquelles ils ne pourraient seuls sirffire. 

Garrau. Si la commission des Six n'a pas encore proposé de 
rendre de décret d'accusation, c'est qu'elle n'a pas reçu les pièces 
néc^lBsaires pour servir de bases à un acte d'accusation. 

Albitte. S*il s'agissait de juger des faux monnayeurs » je con- 
sentirais à ce que Ton suivit toutes ces formes ; mais quand il s'a- 
git déjuger des coil^pirateurs, il n'y a frfusde formes à suivre. 
Je demande donc la suppression de la commission des Six, et 
que toutes ces poursuites se fassent à la requête de l'accusateur 
public. 

Rabaut.Sè ne m'oppose pas à la suppression de la commission 
des Six ; mais je crois devoir repousser les inculpations qui lui 
son} faites.*Yotre commission a eu tous les embarras d'un nouvel 
établissement ; d'ailleurs l'organisation de vos comités est telle 
que l'on ne peut en obtenir l'expédition des décrets, personne 
n'est responsable, et rien ne s'y foit. Nous avons écrit et au co- 
mité de sûreté générale, et au ministre de la justice, pour aVoir 
les pièces qui doivent servir dç bases aux actes d'accusation que 
la commission doit vous présenter, et nous n'en avons pas reçu 
de réponse. Il me semble, d'après cela, que les inculpations faites 
à la commission ne sont pas fondées. Au reste, je le répète, je ne 
m'oppose pas à la suppression de cette commission. 

Osseiin. Je demande la suppression de cette commission. 

MaraL On répand dans le public que la commission n*a été iq- 
stituée que pour paralyser le tribunal révolutionnaire , et pour 
assurer l'impunité à quelques membres de la Convention qui 
pourraient être inculpés. Je demande donc la suppression de 
cette commission. 

Cette proposition est décrétée. 

Une députation de la section du Temple demande que tous les 
citoyens soient tenus dç monter leur garde en personne, Nous 
T.xxv. • m 
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so£pmes> disent-ils» chargés d*un dépôt précieux; 90U9 dei|B||%* 
dons qu'il soit établi des piostes aux barrières pour en garantir la 
sûreté. 

Marat. Si cette pétition est convertie en lAotion, je demande 
que les ex-nobles» et tous les individus suspects, ne puissent pas 
monter leur garde» mais qu*on les fesse payer. 

La pétition convertie en motion , et la proposition de Migrât» 
sont renvoyées aux comités de la guerre et de sûreté géq^ale 
réunis. 

Le président. Barrère a la parole sur la pétition de la section 
du Mail. • 

Barrère. Citoyens» puisqu'il a manqué à la Képul^fique m|e 
main courageuse qui déchirât le voile qui couvrait le précipice 
où b République était près d'être engloutie, je rends grâc^ «u^ 
citoyens ^e la section du Mail de l'occasion qu'ils»m'offren^ de 
découvrir a la liation l'abîme où l'on voulait la plonger. Deus^ 
moyens sont employés depuis long-temps pour nous perdre. 
Tantôt on met en avant un système de terreur» xs'est celui de 
Èrunswick ; tantôt on a recours à un système de calomnies, c'est 
celui de Marat. 

Dubois'Crancé, C'est celui de Brissot. 

Éarrhe. Une nouvelle tyrannie veut s'élever ; c'est celle du 
comité central qui vient de vous être dénoncée. En effet» que 
veut dire un comité placé à côté de la Convention » et qui corres- 
pondra avec tous lesdépartemens? Certes, je ne blâmerai jamais 
rinquiétude des bons citoyens dans des momens où la patrie est 
en danger ; mais je blûrperai toujours ceux qui profitent de ce 
danger pour usurper la souveraineté nationale. Les sections de 
Pans ont- le devoir de s'unir à nous et de marcher à la punition 
des coupables. Les sections de Paris n'ont pas le droit de former 
un comité de correspondance avec tous les départemens. Cette 
correspondance ne peut exister qu*avec la Convention. C'est la le 
système d% ceux qui ont voulu jusqu'à présent dégrader» avilir 
la représentatipn nationale , pour usurper ensuite son autorité. 
Mais croit'On donc que les dépanemens couriieraient la tête sons 
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la joiig de Ç6^ ambiUeux , appuyés par rAp(|^e|4E»rf6> TMll^i^ 
et la Prusse? Je proposerais le décr^ d'4iccus^ioii contre ]m 
coaunissaires si je me piaUa^ à trouver p^tout des eoupabi^; 
inais comme je pense que Ton peut ifvoir sans crime d«f fs^odas 
inquiéiudes parmi les citoyens , je demande qu^ c^ ci^mm9kFi$ 
apient seulement traduiis à la barre» qu'on les eniende; e*eat 
alors que nous connattroqa quellei é(ai«ii| leurs imemiMat Veit 
alors que nous verrons s'ils voulaient u&urpger le pMtnaiir Hâr* 
tlonal. 

Je me plais à rendre ici ju$ti0e i la société des Jaodi)ins, à qoi 
•l'on a pu d'ailleurs reprocher quelques excès. Un homme arrht 
dans celte société , c'était l'un des commissaire composant ee €0> 
mile central ; il venait faire part à la société de cett$ inslitu^ion. 
A l'instant tous les membres se sont levés poui^ improuver ho pa- 
reil établissement, et Marat lui-méove a demandé que ce commiSt 
saire fût mis en état d'arrestation. 

J*ai dans le^ mains un écrit intitulé : U Pnbltçute, par i^ff^^ 
député à la Convention. Je n'exanûnerai pas si un représeotani 
du peuple peut ainsi montrer l'exemple de la désoMî^nçç ^a^ 
lois en violant lui-même un'd^vos décrets» et «i j'eusse ét^ ici 
lorsque la loi qui défend aux représenians du peuple de faire ui| 
journal a été rendue, je m'y serais fortement opposé* Mais je 
cite cet écrit pour repousser une calomnie. Jusqii'à présent la 
plume de Marat m'avait épargué , elle m'avait excepté du nom- 
bre de ceux qu'elle s'attache à calomnier ; qiiyourd'hui ]t trou^ 
mon nom inséré sur la liste de Jklarat. Mais ma conduite r^ond 
à tout. J'ai volé la mort du tyran avec assez d'énergie pout faire 
croire que je n'aime pas la tyrannie ; je me suis opposé i la pro<> 
position faite par Pétion de convoquer les assemblées pri- 
maires ; j'ai combattu Buzot quand il a parié en faveur de celte 
proposition. Quant à Dumourier, je le connais pour l'avoir vtt 
une fois chez le citoyen L^piace, doyen des hommes de lettres. 
ÎQ lui ai écrit depuis en faveur d'un capitaine de la compagnie 
des Arts. 

Quand on a lii au comité Ui Ifttre de Diuinoiiriër dftét di|. 
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iS mttrs, je proposai contre hii le décret d'accusation. Danton 
aeul s'y est opposé , et a empêché qu'il ne fût proposé à la Con- 
tention. Il BOUS dit qu'il croyait Dumourier nécessaire à l'armée. 
Gda poM; qu'il ne soit plus question de moi. Je demande que là 
€k>BYeBtion dédare que (a section du Mail a bien mérité de la pa- 
trie; que le maire de Paris rende compte de ce rassemblement 
<de commissaires à l'évéehé, que ces commissaires soient traduits 
à la barre. . 

floral. Si le zèle de Barrère pour le bien public était égal à 
iQon amour pour la justice et la vérité, il ni'aùrait simplement 
adressé sa réclamation ; il sait que jamais je n'ai refusé de rendrer 
à chacun la justice qui lui appartient. 

On demande Tordre do jour. 

Marai. Je ne dois pas rester sous l'inculpation d'avoir violé les 
décrets de la Ck>nvention. Je ne donnerai jamais ce mauvais exem- 
ple ; mais j'observe qu'il n'a jamais pu être rendu un décret qui 
défendit à l'écrivain patriote de publier ses idées. On n'a jamais 
pu me faire un crin^^e d'y avoir mis mon nom; c'est le cachet de 
rhomme dl bien, qui veut répondre de ses écrits. 

Boyer-Fonfrède. Je demande*le rapport du décret qui a été 
rendu, et que vous n'empécbiez pas Çondorcet de |enir sa plume. 

Cette propoâtioivest décrétée. 

Les propositions de Barrère sont décrétées en ces termes : 

« Art. 1. La Convention nationale décrète que la section du 
Ibil a 0ten mérité de la patrie. 

> 2. Le maire de Paris viendra à la barre pour rendre compte 
de la connaissance qu'il a du rassemblement des commissaires 
desections à l'évécbé le 31 mars dernier. 

> 3. Les commissaires des sections qui ont pris l'arrêté du 
31 mars sont mandés à la barre pour rendre compte des motifs 
de cet arrêté , et l'apport de leur registre. 

> 4. La Convention nationale déclare à tous les citoyens de la 
République que h même fermeté qu'elle a déployée dans le 
jugement du tyran va diriger ses délibérations dans les mqfures 
qu'elle jHrendra pour abattre la nouvelle tyrannie qui s'élève et 
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qui menace d'usurper ou d'ài^antir la représeatation nationaïe. > 

Cambacérh. Oa vient d'arrêter aux barrières un courrier qui 
a été conduit à la section de Bondy. Ce courrier a dédaré qu'il 
était expédié deSaint-Amand par le gén^rsil Valence, l'un de ceux 
contre lesquels se trouvent dirigées les mesures de sûreté que le 
comité a cru devoir prendre. On a ouvert la boîte dont il était 
porteur, et Ton y a trouvé les lettres aux adresses suivantes : An 
général Beurnonville, à madame de Montesson, à madame Éga^ 
litéf et une à Philippe Égalité. Ces lettres ont été remises au co^ 
mité , qui vous demande ce qu'il en doit foire. 

La Convention décrète que ces lettres seront ouvertes en pré- 
sence de commissaires et des personnes auxqi^élles elles SQnt 
adressées.] 

On fait lecture d'une lettre des commissaires de la Convention 
près l'armée au général Dumourier, pour l'engager à coulif ir la 
place de Lille contre les attaques jié l'ennemi, d'une lettre de 
Dumourier au ministre de la guerre : ft annonce avoir traité a^c 
Mack , chef d'état-major de Tarmée autrichienne, pour la veddjt^ 
tion de quelques places de la Belgique ; il se plaint de rarrestjs^- 
tion du général d'Harville, et recommande ta paix comme le 
seul moyen' d'empêcher cent mille ennemis d'arriver à Paris ; 
d'une autre lettre du même au même : le général envoie par 
Morgan la capitulation d'Anvers, par le général Marassé , à la 
prudence duquel il applaudit; il charge le mii^istre dedéito^r 
au comité de sûreté générale qu'à son entrée sur le territoire 
français il divisera son armée en deux corps, l'un contre l'en- 
nemi extérieur, Fautre pour soutenir la partie saine et opprimée 
de Ta^emblée; il annonce qu'il s'est refusé à lasommation des 
commissaires qui le mandaient à Lille, et déclare qu'il r^rde 
sa tête comme trop précieuse pour la livrer knn tribunal aibi- 
traire ; il invite ensuite à faire la paix , et dit que l'armée manqjjie 
de Subsistances. Par une autre lettre, le général Dumourier éci;it 
au ministre Beurnonville que Tarmée est dans le plus grand des- 
ordj^, et que le découragement s'empare des officiers; il se 
plaint amèrement des attaques de Cambon et de Robespierre, et 
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de la frénésie #nne partie des membres de rassemblée, et dé^ 
dare élre résotn i soutenir tcnit ce qu'il a écrit. Cambon et Delmas 
démomrent, par divers fiaits, que Dumourier avait depuis long* 
tèàiips conçB le plan qa*il exécute. 

COVVÇME.DE PARIS» 6ÉANCE DU ^ iVRIL. 

Le corps municipal a ordonné la consignation sur ses registres, 
renvoi aux quarante-huit sections, et Texécution de la loi rela- 
tive aux affiches à mettre par les propriétaires on principaux 
locataires sur les principales portes des maisons. 

Lecture faite de la loi relative à la surveillance que ta munici- 
palité doit exercer sur les barrières , le corps municipal a arrêté 
que deux de ses membres resteraient à la maison commune, 
pour exaniiner tes gens suspects ou sans aveu qui seront envoyés 
par les comités des sections. 

Une dëputation du corjj^ adorai témoigne au conseil-générri 
Undigriatioh qu'a éprouvée l'assemblée électorale à la vue d'un 
rassemblemefnt d'individus qui méconnaissent hautement là sou- 
veraineié du peuple, et ont l'audace de s'intituler, sans pouvoirs 
de la majorité des sections, comiié central de salut public correi- 
pondant àfec les départemens , sous la soMvegarde dû peuple. 

Le corps éfecioral invite le conseil , au nom du salut public , 
à dénoncer sur-le-champ aux quarante-huit sections lexistence 
de ce prétendu comité. • 

Quatre sections , celles de fArsenal , du Marais, des GravMliers 
et des Arcis, ont r^tii*é les pouvoirs qu'elles avaient donnas à 
leurs commissaires pour être triembres de ce comité centrai. 

En conséquence il n'a plus d'adhésion de la majorité des sec- 
tions , et ne doit plus exister. 

Le «insell à Sursis à l'exécution de TaTrêié qu'il avait pris hier 
an sujet des frais de bureau qu'occasionnerait la réunion de ces 
commissaires. 

Le conseil arrête quH y aura toujours un commissaire des 
gilerres de service à te maison commune, et une comfnfcsion 
composée de membres du conseil pour agir de concert avec lui ; 
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que \é commandant général fera délivrer aux hussards de lu li- 
berté une (cartouche portant leur sigfnalement , et que provisoi- 
rement H leur sera délivré un kûssex passer , a|p6 du président, 
du procureur de la Commune et du secrétaire-greffier. 

Le conseil général se transportera demain en corps à iâ Con- 
vention pour lui déclarer que la Commune de Paris est dans Tîn- 
tention de rallier aftour d'elle tous les soldats cfiassés par I^u- 
mourier , et de former un camp près de Paris , pour s'opposer 
à ées entreprises. • 

On lit ufie teiti^ par laquelle la municipalité de Versailles de- 
mande s'il est nécessaire qu'elle prenne des mesures particulières 
pour surveiller les barrières. 

Le conseil arrête que copie du décret relatif à là siirveinâfice 
dés barrières sera envoyée à ïa ftiunîcipalilèrfé Versailles ; et at- 
tendu que tes sentimens de fraternité de ta ville de Versailles pour 
ceRé de Parts ne se sont jamais démentis depuis la révolution,' 
et que soà civisme est précieux sous tous les rapports aux répù- ' 
blicaifts dé Paris, le conseH arrête qu'il sera établi une corres-' 
pondance jonrnalièi^e avec la municipiilité de Versailles. 

Lei commissaires de la Belgique se présentent au conseil ; ils 
dé*^^lt)ppent lei Ifttrigues éi iei projets criminels de DÂdôuriè^ ,' 
peignent ses fmnenrs tontrë-rëvolutionnaires, les moyetis pèrïîiïéâ 
qu*R a employés ponr désorganiser son armée, et Tèspoir ton* 
pdUecfu'iia conçu de redbfré la ville dePar^s. Ils communiquent 
ce quitsônt rccucîffi du plan d'attaque de Ôàmouriér, et o#rént 
de donner leurs vires sur les moyens de déf<çnse. 

Le conseil accepte l'offre des commis$aires. , et nomme des 
membres pour conférer avec eux sur cet objet. Arrête en outre 
qu'il !#»• (9rmà amOMnilé é9C«fi»ipHi(kBceftveeics4faanaite- 
quatre mille municipalités , et noname pour |e composer Duroure, 
ftodson j Cùbîère , Seguy , et Soûirèce. 

La section des Droits de l'Homme exposci au conseil qn*on l^a 
calomniée en donnant de fausses interprétations' à son arrêté 
(celui qui a provoqué la réuDion du comité central à révêché). 
Elle atteste fà pureté de ses intentions, et donne ensuite lecture 
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de son arrêter Le conseil ordonne la mention dviqne et renvoi 
aux quarante-huit sections. 



Prtue. Marat , dai^ son n. GLIX, cherche à établir la conni- 
vence des Girondins avec DuDK>urier. II tire ses argumens des 
dernières lettres du général * où celui-ci dislingue la partie saine 
de la partie gangreneuse de la Gonvention. Il renvoie à un article 
du Patriote français du 1*' avril , lequel article c fait un éloge 
pompeux de Dumourier. > — Voici le passage du journal de 
Brisset dénoncé par Marat : ^ 

c La municipalité de Paris a paru à la barre et a dit que , jus- 
qu'ici, fwr respect pour la Gonveiition , elle avait retenu son indi- 
gnation contre Dumourier. En effet, est-il possible de contenir 
son indignation contrôle scélérat qui a chassé les Prussiens pres- 
que des portes de Paris; contre le traître qui a immortalisé à' 
Jemmapes les armes républicaines; contre le conspirateur qui a 
conquis toute la Belgique, et qui serait maître de la Hollande, 
si cette nouvelle conjuration n'eût été déjouée par de grands pa- 
triotes, qui ont eu soin de désorganisetrarmée? La municipalité 
croit que le moment est venu de faire tomber la tête de ce mo* 
derne Btennus. Il est tout dair que IIM. Ghaumette, Hébert, 
Jacques Roii^iL, etc., se chargent de la vengeance de leucs con- 
frères Frédéric-Guillaume et François, et frappent enfin cette 
tête que le fer prussien et autrichien n'a pu atteindre. » {Compte' 
rendu de la séance delaûnwention cfuSl mare.) 



COttVBMTiON. SiAMGB MBmUIUNTB DU HBftlCUDI 3 AVRIL. 

Bréard occupe le fauteuil. On introduit une députation de la 
mnnidpalité de Paris. 

[Chaumet, procureur de ta Commune. Gitoyens représentans , 
on avait fait une nouvelle entreprise contre Tautorité souveraine ; 
oe complot a été déjoué* On avait voulu lui donner une tournure 
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Iliade en faisant envoyer dea commissaires par tontes les sections ; 
j'ai reconnu» moi^ que presque toutes avaient envoyé les com- 
missaire^ qui leur avaient été demAndés; la municipalité, en ac« 
cordant un local à ces commissaires, avait obéi à la loi. 

Nous sommes chargés par le conseil-général de vous deman- 
der d'ordonner la formation d'un camp entre Paris et les fron- 
tières; d'ordonner la réorganisation des volontaires qui arrivent 
par pelotons de l'armée de Dumourier; de faire transférer les 
fabrications d'armes dans l'intérieur de la République. Citoyens 
représeutans , on avait calomnié Paris aux yeux dé nos frères des 
départemens ; mais la prévention qu'on leur avait inspirée n'existe 
plus. Les événemens qui se sont passés dans cette ville leur ont 
fait connaître notre civisme et notre amour pour la République. 

Le président. Magistrats du peuple, ce n*est pas la première 
fois que vous l'avez servi ; vous avez donné de fréquentes preu- 
ves que vous étiez disposés à remplir vos devoirs dans le poste 
honorable où il vous a placés. La Convention se repose encore 
sur votre zèle et vous accorde les honneurs de la séance. 

On demande l'impression et l'insertion au Bulletm de Ta péti- 
tion de la municipalité de Paris. 

Buzou Je m'oppose à ce que cette pétition soit imprimée. Je 
ne veux inculper personne; mais il est certain que ce comité 
a été autorisé à s'établir à l'évéché par un réquisitoire du procu- 
reur de la Commune, et que les frais du bureau devaient être 
payés par la municipalité. Un autre fait encore , c'est que toutes 
les sections n^avaient pas envoyé des commissaires à l%éché. Je 
demande que le procureur de la Commune s'explique surl^ faits 
que je dénonce. ^ - 

Chaumet rentre dans la barre. 

Chaumet. Les députés dés sections vinrent nous demander un 
local pour une assemblée de commissaires; après que je me fus 
assuré que cette demande était faite par la majorité des sections, 
le local fat acqordé , ainsi que les frais du bureau de cette àssem- . 
blée, conformément à la loi. J'interrogeai les commissaires sur 
les motifi 4^ leur rassemblement; ils me répondirent qu'ils se 
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proposaient de présenter une adresse *n la Convention ; maiis dans 
la première séance leâ meneurs de cette assemblée se découvri- 
rent, et aussitôt que la munictpaUté eu^copnaissancé de f arrêté 
qu'elle avait pris, elle le cassa. 

L'insertion au Bnlletin de la pétition de la municipalité est dé* 
crétée.] 

Lacroix, d'Eure-et-Loir, de retour de Lille, déclare qiie 
son rappel a exposé les commissaires de la Convention à des 
malheurs , tandis que, quelques jours plus tard , il aurait amené 
Dumourier à la barre. Il lit une réquisition que lui et ses collè- 
gues avaient^ adressée à Dumourier pour qu^il vînt à Lille s^ex- 
pliquer sur les inculpations portées contre lui. Le général répon- 
dit que, forcé de diriger lui-même la retraite, il invitait lès 
commissaires à se transporter à l'armée poor Knterroger. Les 
commissaires allaient partir, et lui, Lacroix, s'était chargé de. 
bràler la cervelle à Dumourier s'il avait méconnu l'autorité na- 
tionale, quand les nouveaux commissaires leur apportèrent l'or- 
dre de leulp retour, {là obéirent, et ce fut en rotite qu'un cour- 
rier leur apporta la copie d'une lettre du général Dumourier aux 
administrateurs du département du Nord, annonçant qu'A avait 
rétenu les quatre commissaires de la Coàvention pour otages, et 
qu'il allait marcher sur Pai is pour rétablir la confstitution de 
lt9!. Lacroix déclare que Dumourier avait dtnéà Toumay, là 
veille de cet événement, avec le général autrihien Clairfaict. Déjà,' 
dît l'orateur, Dumourier avait eu l'intention de !e foire arfêler 
ave^ Danton, pour les échanger eonti*e la reine et son fils. 

MerDi de Douai , Gossuin et Treilfaard attestent l'exactitude 
* €iu rapport de Lacroix. — Lettre du général Custine , annonçant 
que son armée a été obligée à la retraite,. et quH se repBè sur 
Landau : D a placé le général Varé dans Mûyence, et le général 
Meunier à Cassel. Renvoi au comité de salut public. — Thuriot 
affirme que la trahison de Dumourier remonte à l'époque où tes 
Prussiens étaient entrés dans la ci-devant Champagne, etjque c6 
fut Keltérmann qui , résistant à un ordre dangereux qu'il avait 
reçu, sauva l'armée, tandis que Dumourier favôrisii là retraite 
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des Prussiens. Thuriot termine par la proposition de mandeir au 
sein de la Convention toutes les^autorités constituées. Adopté. Le 
département de Paris parait : Torateur demande qu'à l'exemple 
des Honiains tout Français au-dessous de cinquante ans marche 
à Tennemi avec trois jours de vivres, et qu'une partie des mem- 
bres de rasseç)blée se mette ^ la tête de cette nouvelle armée. 
Duhem observe que la proposition de foire marcher une partie 
de la Convention à la tête des citoyens peut en entraîner la dis* 
solution. 

[Blarat. Je demande la parole. ' 

Berirmd. ^ demande Tordre du jour , et le rapport sur U^ 
partage des biens communaux. 

Xarat. Je prends acte ^vyoïird'hui contre la Co^ventipp d^ 
efforts qu'on a foks po^r étouffer ma voix. 

Géniêswm. S'il arrivait oti malbenr, Martt dirak que fi'MC 
panee.qu'oa n'a pas y^uki l'enliHidre. Je deflModt qu'on lui M» 
cordé la parole. 

La Ce» vention dé^e qw Mmt sera entenda . 

Marau II n'y a que des traîtres qui puissent étouffer ma voix; 
je vous rappelle au silence et à vos devoirs. S'il est uh homme qui 
ait des droits pour être entendu , c'est moi, qui depuis huit mois 
vous ai prédit tout ce qui arrive. Quel que soit le sort qui me me- 
nace , je vous déclare que la conduite que vous avez tenue depuis 
là révolution est celle d'échappés des' Pélites-Maisons. (On mur- 
more.) Ne vous offensez pas de mes expressions, car Je ne veui 
pas vous offenser. Je n'ai que l'amour du salut public. 11 triom- 
phera de tout. La première mesure, dans les circonstances diffi- 
ciles, est de composer vos comités d hommes qui aient foitièurs 
preuves en patriotisme ; la seconde^ de leur donner des pouvoirs 
assez étendus pour faire le bien , dussiez-vous leur donner des 
gardes et leur mettre aux pieds un boulet. Je demande que vous 
formiez un comité de sûreté générale qui ail le pouvoir de faire 
J arrêter toutes les personnes qu'il croira suspectes dans Paris, 
et que le comité de défense générale soit composé de membreis 
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en qui le peuple ait coofiance. Je demaude à n'en pas être. 
Bùyer''Fonfrède, J'avais une proposition fort simple à faire; 
mais dès que celle de Marat est appuyée» j'en ferai sentir le dan- 
^r en pei^ de mots. Je me [oindrai {l'abord du peu de clarté 
avec laquelle il l'a énoncée : que veut-il dire par la réunion des 
pouvoirs les plus formidables entre les mains de six membres qui 
seront gardés à vue? Je ne venx pas de dictature, moi , fût-elle 
exercée du fond d*une prison ; si la Convention veut former, re- 
nouveler des comités» changer les formes^du conseil exécutif» je 
ne m'y oppose pas; cette mesure ne compromet point la liberté 
de ma^trie; mais je ne veux, pas qu'en portant une chaîne ou 
un boulet au pied» quelques hommes puissent en donner de plus 
lourdes à mon pays; d'un autre côté» il importe que toutes les 
mesures que vous aHez prendre le soient à runaDÎfntté ; or le se- 
raient-elles si votre comité dâibérait en ^cret? Je suis soupçon- 
neux» et vous devriez l'être tous alors; cependant vo^s avez be- 
soin de vous appuyer les uns iMir les antres , et dédoubler votre 
force par votre union : si les Inesures qui doivent vous être pré- 
sentées sont concertées dans un comité secret» vous n'aurez ni 
confiance ni union »,et vous êtes perdus sans elles. Je passe à ma 
proposition : nos ennemis ont des intelligences sûres» promptes 
et secrètes; ils seront instruits plus tôt que l^es bons citoyens de 
TindignArabison de Dumourier ; ils augmenteront les alarmes ; 
ils décourageront les faibles ; ils ne diront pas avec quel calme » 
avec quelle fierté républicaine vous avez entendu raffligeantVagp- 
p^t de Lacroix. Oui, citoyens» vous, avez tous cette fermeté 
d'ame qui est la première vertu des républicains; vous êtes tous 
inaccessibles à cette sorte de tinndité qui calcule davantage ses 
dangers que les moyens de sauver la patrie; vous la sauverez ou 
vous périrez : voilà votre sort ; il est glorieux ! Dites aux départe- 
mens que vous êtes prêts à le remplir» vous allez redoubler leur 
énergie; telle ville qui vous a donné trois mille hommes Ta vous 
en donner dix mille; la France entière va marcher» et malheur 
aux traîtres ! Je demande la question préalable sur la proposi- 
tion de Marat i la prompte impression du rapport de. Lacroix/ 
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' et son envoi dans les dëpartemens par des courriers extraordw 
naires. 

Ces prpposhioDSïODt adoptées.] 

Le commaiidant-général Santerre est admis; if invitef rassem- 
blée à présenter une union parfaite; annonce que qua(re-vi|igt- 
sejze mille hommes son^ armés à Paris ^ et que quarante mille 
pourront partir sous trois jours aVecdouze cents canons. (Plu- 
sieurs journaux disent douze mille canons.j) — Garnier, de Sain- 
tes , n'a vu que des ministres traîtres ; il pense que, dans les cir- 
constances où se trouve la Convention » elle doit s'emparer de 
tous les pouvoirs et choisir douze de ses membres qui se parla- ^ 
'géraient les travaux. — Ajourné. 

IMaraL J'insiste pour ma proposition : l'ame du salut public 
est le comité de sûreté et celui de défense générale. Je demande , 
que le premier soit composé de dix membres » le second de 
quinze, pris farmi |es membres les plus purs et qui jouissent le 
plus de la confiance publique ; iU prendront leurs délibérations à 
huis clos , et seront responsables sur leurs têtes de toutes les me- 
sures qu'ils prendront. La Convention les fera garder à vue. 

Bentabolle. Je demande l'ajournement jusqu'au rapport du 
comité de défense générale. — L'ajournement est décrété. — 
Marat reste à la tribupe. ^ 

Le président. Marat , vouî venez d'entendre la décision de l'as- 
semblée; reiirez-vous et allez au comité présenter vos vues. 

Marat. Je n'irai pas; ce n'est pas au milieu de ses ennemis 
qu'un général peut délibérer. ^ 

Le président. Je vous rappelle^ Harat^ que vous n'êtes point 
un général. 

Uàrat. Je deipande le renouvellement du comité. 

L'assemblée passe à l'ordre du jour, — Sur la motion de Thu- 
riot, le. décret suivant est rendu : 

c La Convention nationale ordonne que le conseil exécutif pro- 
visoire nommera sur-le-champ un général pour remplacer Du- 
mourier; 

> Déclare à la nation française qu6 Dumourier est traître à la 
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patrie; qa'il a juré la perte de la liberté et le rétablissement du 
despotisme; 

» Fait défenses à tout général , à tout commandant de place, k 
tout soldat de la République, à tontes les autorités constituées 
en France , de reconnaître Dumourier pour général , .d*obéir à 
aucun ordre de loi et â aucune réquisition ; 

» Décrète que tout Français qui reconnaîtra Dumourier pour 
général sera regardé comme traître à la patrie et puni de mort»^ 
et que ses biens seront confisqués au profit de la République; 

» Décrète que Dumourier est mis hors de la loi, autorise tout 
citoyen à courir sus, et assure une récompense de 300^000 liv. à 
ceux qui s*en saisiront et ramèneront à Paris n^ort ou vif. Lea 
300,000 liv. seront réversibles à leurs héritiers , et tenues à la 
disposition du conseil exécutif provisoire par la trésorerie nalio- 
• nale. 

i La Convention nationale met sous la sauvegarcff et l'honneur 
de la loyauté des soldats français qui sont dans Tarméequi était 
commandée par Dumourier les cinq commissaires et le ministre 
de la guerre par elle envoyés, que Dumourier tient en état d'ar- 
restation; 

> Ordonne que le présent décret sera envoyé psîr des courriers 
extraordinaires dans tous les dépârtemens, aux corps adminis* 
tratifs, aux généraux et aux eommaydans de place, et qu'il sera 
de suite proclamé dans les villes et à la tète des corps armés. > 

Marat. Je demande , afin d'investir la Convention de la con- 
fiance publique, que tous ses membres restent à leur poMe, et 
que ceux qui passeraient les barrières soient déclarés infâmes et 
traîtres à la patrie, et qu'il soit permis de tirer sus. (On rit. ) 

Plîisieurs voix. De même ceux qui se cacheraient dans des 
caves. A 

MaraL Je demande qu'il en soit de même des ministres et de 
leurs agens. 

ùaran-Coulon. Aucun de nous n*esl assez lâché pour abandon- 
ner son posio lorsque la patrie est en danger. Je detnande que; 
l'iissemblée improuve la proposition de Marat« 
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La maiiiçip:difé de Paris est admise à la barre. 

Le nu^e. Aussitôt que nous avons eu connaissancee du décret 
de rassemblée, pous nous sommes empre^és de nous y rendre » 
afin de recevoir ses ordres. 

te présideni, La Conventton^uKîonale a décrété que les auto- 
rités constituées de h^ ville de Paris se rendraient à sa barré 
pour leur faire part des nouvelles qu'elle a reçues. L'intention 
de rassemblée , en vous appelant à sa barre» a été de vous enga- 
ger à prendre des mesures , de concert avec les autres autorités^ 
pour réprimer les malveillans. L'assemblée est pleine de con- * 
fiance dans le peuple de Paris; mais il se glisse dans son sein des 
a^'tatenrs qu'il fout surveiller. L'assemblée est en permanence ; 
elle désire que vous le soyez aussi , et elle vous ordonne de lui 
rendre compte tous les jours de i'état de Paris. 

Delmas. Citoyens, votre comité de défense générale, dans les 
dangers qui menacent la patrie , est convaincu que sans rapport 
prélimibaire la Convention peut sauver la liberté. Cependant il 
ipe charge de vous observer qu'en décrétant des mesures par- 
tielles le salut public peut être compromis. On rédige dans ce 
moment un tableau général dans lequel toutes les mesures ca- 
pables de sauver la République sont comprises. Dans uhe h'evre 
il vous présentera un décret qui déjouera les perfides projets de 
t)umourier et de tous ceux qui tenteraient de lui ressembler. 
Votre comité demande que tous les décrets rendus dans cette 
séance lui soient communiqués, afin de les faire concorder avec 
son travail. 

Cette proposition est décrétée. 

La séance est suspendue à cinq heures.] 

IkimetcrediSavtUiûieftkemméiiirir. 

B^éard occupe le fauteuil. 

Garnier et Sergent entretiennent Tasseaiblée des désordres 
occasionnés par les àoldats de l'armée de l)umourier, qui affluent 
vers Paris. — Une députation de Valenciennes annonce que cett6 
Tille est en sûreté. 
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[ Robesjnerre. Il est temps que cette comédie finisse. Ce n'est 
point par des nouvelles tantôt décourageantes, tantôt flus sâUs* 
faisantes, qu'on doit endormir la nation; il faut que la Convention 
prenne des mesures révolutionnaires. Jusqu'ici je n'ai entendu 
proposer que des palliatifs faits pour nous tromper sur la me- 
sure de nos maux ; il faut adopter des mesures dictées par la li- 
berté : mais je dois déclarer que ce ne sera jamais dans le comité 
de défense générale qu'elles seront proposé^ ; car dans ce co- 
mité r^nent des principes que la liberté réproiXve. (Des mur- 
mures s'élèvent dans une partie de l'assemblée , et couvrent la 
voix de l'orateur. ) 

Un membre. Faites taire l'opinant; il calomnie un comité de 
l'assemblée. 

Robespierre, là règne, à mon avis...... (il la tribune ! nwnlez 

alla tribune ! s'é^^ient plusieurs membres. ) 

Paniê. 11 est impossible aux amis de la liberté d'aller parler à 
la tribune, on les injurie. 

Le président. Je prends l'engagement de maintenir la liberfië 
des opinions. 

Robespierre, à la tribune. Citoyens , dans ce moment-ci je me 
dois à moi-même , je dois à la patrie une profession de foi. Nommé 
membre du comité de défense générale, mais convaincu que les 
principes qui doivent sauver la patrie ne peuvent pas y être adop- 
tés, je déclare queje neme regarde plus comme faisant partiede 
ce comité. Je ne suis pas bien convaincu qu'un système où la 
royauté serait combinée avec une sorte de constitution aristocra- 
tique déplairait à certains membres de ce comité; je ne suis pas 
bien, convaincu qu'un pareil Système ne conviendrait pas à cer- 
. tajnes gens qui quelquefois parlent de patriotisme, mais qui nour- 
rissent et conservent dans leur ame une haihe profond^ pour l'é- 
gstlité. Je ne veux pas délibérer avec ceux qui ont parlé le lan- 
gage de Dumourier , avec ceux qui ont calomnié les hommes à 
qui maintenant Dumourier déclare une guerre implacable , avec 
ceux qui, ài'exemple de Dumourier, opt calomnié Paris et la 
portion de l'assemblée vraiment amante de la liberté. 
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S*il j^n'est pas donné de sauver la liberté , je ne veux pas du 
moins eK le complice de ceux qui veulent la perdre » je ne veux 
pas être membre d'un comité qui ressemble plutôt à' un conseil 
deDumourier, qu'à un comité de la Convention nationale. (Mur« 
mures à la droite de la tribune. ) 

J'invoque à Tappui de ce que je dis le témoignage de Damou- 
rier lui-même; car dans um de ses lettres il a dit que le comité 
dont je parle était excellent , à l'exception de six membres :.or« 
ces six membres , dont je m'honore de faire partie » ne peuvent 
obtenir la majorité; enfin, je ne veux pas être d'un comité dont 
I9 plupart des membres poursuivent avec acharnement les pa- 
triotes v tandis qu'ils gardent le silence sur les crimes de nos 
généraux. • 

Je ne puis vous dissimuler ma surprise de voir que ceux qui » 
depuis le commencement de la dernière révolution ^ n'ont cessé 
de calomnier ce côté ( désignant le côté gauche) qui fut et qui sera 
toujours la patrie de la liberté , soient restés muets sur les crimes 
de Dumourier, et qu'il n'y ait que nous tant calomniés qui ayons 
élevé la voix sur les perfidies de ce traître. 

Biissot. Je demande la parole après Robespierre. 

Robespierre. Pour étouffer la voix de la v^ité dans îes mo-^ 
mens critiques pour le salut public , on a coutume d'amollir le 
courage des patriotes par certaines idées de réunion qu'on a l'a- 
dresse de jeter en avant ; mais moi je fais profession de croire 
que l'amour seul de la liberté doit réunir les hommes, et je me 
défie de ces protestations brusques faites dans des momens criti- 
ques , où l'on croit a^oir besoin de feindre un rapprochement que 
l'on est bien loin de désirer; je me défie de ceux qui» dans des 
momens critiques , m'ont tendu la main , et qui le lendemain 
m'ont calomnié 9 et puisque Brissot demande la parole pour me 
foudroyer, je vais faire sur Brissot J'application de ée que je 
viens de dire. Je ne veux point sacrifier la patrie à Bnssot , et, 
Bristot eût-il la confiance de cette assemblée» je déclare^ue si 
j'avais des faits certains à alléguer contre lui , je re balancerais 
pas un moment à le démasquer. 

T* XXV. 17 » 

Digitized by VjOOQ IC 



9ft CONVENTION NATIONALB. 

J'applique à Br issot le principe que j'ai avance. ^^ 

J'ai dit que je ne voulais poial délibérer avec les aiWde Dd- 
ihoorier : eh bien! ffrissot a ëfé et est encore l'intiiBfie ami de 
Buroourier, c'est Tliistoire dé Dqmourier à la main q»ê je veut 
le juger. Brissot est lié à tous les fils de la conspiration de Pu- 
mourier. Je déclare qu'il n'y a pas un homme de bonne foi , qui 
ait suivi la vie politique de Brissot , qui puisse ne pas être cou- 
vaincu de ce que l'avance. 

Je déchire qu'il n'y a pas une seule circonstance oà Brksot n'ait 
plis la défense de Dumrourier ; le système de Dumourier a été de 
BOUS engager dans yne guerre funeste et périlleuse, afin de la 
faire tourner contre la liberté. Dumourier et Brissot fiirmit lea 
premiers à proposer la guerre contre l'Autriche ; et remarque* 
que nous leur disions avant de déclarer la guerre i l'Europe : 
abattez la cour et remplacez vos généraux. Que nous répondan 
t-on ? On excusait la cour , on nous disait que dire du mal ^e là 
Fayette et des généraux, c'était troubler la diseif^ne militaire y 
c'était se déclarer les ennemis de la patrie ; on nous montrait toua 
les peuples et principalement la Belgique , disposés à venir au* 
devant des Français, et on nous faisait voir Tétendard de lirf li- 
berté iottant sur te palais des rots. 

Cependant cette guerre commença par des revers > et maigre 
cela , on protégeait les généraux et on les investissait d'an potf- 
' voir dictatorial sur la motion des chefe de parti, ennemis jurés des ^ 
patriotes. 

Après l'époque dû iO août , nous étions cernés de despotes qui 
avaient juré la perte de la Uberté et qui avaient combiné leurs 
projets avec les ennemis de fintérienr ; au mois de septembre 
nous apprîmes la prise de Verdun et que l'ennemi se portait sur 
Paris; personne jusqu'alors n'avait donné avis de son approche. 
Cependant quels éiarent les ministres ? C'étaient ceux qu'avait 
fait nommer Brissot. Quels étaient les membres qui composaient 
la coiproission des Vingt etUn? Brissot et ses partisans. Et ces mi- 
nistres nommés par Brissot vinrent proposer à l'assemblée d'a'^ 
bandonner Paris avec le roi et sa famille, qui étaient alors au 
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l^mple; et si tin aiftre mihiistre qui n'est pas du parti Brissot , 
n'était venu apprendre au peuple ce que lui cachaient les hom- 
)nes qui le dirigeaient ; si la France ne s'étsdt pas levée en masse» 
les ennemis seraient venus à Paris ^ et 4a république serait 
anéantie. 

Dumourier fut alors nommé pour commander l'armée qn'avaft 
^^andonnée La Fayette ; et ce furent Brissot et ses partisans qui te 
portèrent à cette place. Je he sais ce qu'eût fait Dumourier si la 
France ne s'était levée tout entière ; mais ce que je sais c!est que 
Dumourier conduisit poliment le roi de Prusse aux frontières; ce 
que je sais, c'est que l'armée française était furieuse de voir 
échapper les ennemis, quand elle eût pu lés écraser; ce que je 
sais , c'est que Dumourier se montra aussi respectueux envers 
le monarque prussien , qu'il se montre maintenant insolent en- 
vers les rei^ésentans du peuple français; enfin ce que je sais 
c'est qu'il ravitailla l'armée ennenîie lorsqu'elle étsdt prête à pé- 
rindç misère et de faim. 

Dumourier , au lieu d^exterminer les Prussiens qui s'étaient si 
iinprudemment engagés dans le cœur même de la France, vient 
à Paris, après avoir passéquelquesjours avec les détracteurs des 
amis de la liberté, dans des festins scandaleux, va dans la Bel- 
gique, où il débute par des succès éclatans pour ceux qu^ne l'a- 
vaient pas apprécié. 

Dumourier, après avoir établi son empire dans cette partie de 
laBelgique, part pour la Hollande ; s'il fût parti trois âiois plus 
tôt, le succès de celte expédition était assuré. J'ai cru un mo- 
ment que la gloire retiendrait pendant quelque temps Dumourier 
dans les bornes de ses devoirs, et qu'il n'attenterait à la liberté 
de son pays qu'après avoir abattu les despotes conjurés contre 
elle; alors Dumourier dont lès projets auraient été à découvert 
me paraissait facile à renverser. 

Dumourier, après s'être emparé de quelques places de la 
Gueidre, se découvre tout-à-fait; et tandis que tout était ar-* 
i;angé pour évacuer la Belgique , les généraux allemands , en partie 
donnés par Brissot , qui commandaient l'armée devant Masiricht, 
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nous trahissent. Si Ton ose nier ces faits, j'en donnerai des 
preuves plus authentiques. 

A son retour de la Gueldre , DunM)urier se plaint-il d'avoir été 
trahi? Mon. Il jette aii contraire un voile sur tous les faits ; il fait 
reloge des généraux; il loue Miranda et I^noue, généraux très- 
connus par leur incivisme ; il impute tous nos malheurs aux sol- 
dat%; il veut persuader à la France que ses armées ne sont com- 
. posées que de lâches et de voleurs. Nos revers se succèdent. Il 
donne une bataille, il la perd ; il en accuse l'aile gauche de son 
armée qui , dit il , a plié : mais cette aile gauche était commandée 
par Miranda , par son ami , et l'on doit se rappeler que Dumou- 
rier disait à son armée : ne voqs découragez pas ; surtout ayez 
confiance en vos généraux : ils sont mes élèves , ils sont mes amis. 

Dumourier avait établi Faristocratiedans la Belgique, en réin- 
tégrant les offiders 'municipaux destitués par vos commissaires : 
Dumourier avait fait des emprunts énormes : Dumourier s'était 
emparé du trésor public, après en avoir fait emprisonner les gar- 
diens : Dumourier avait assuré sa fortune et sa trahison ; ensuite 
il déclare la guerre à la Com^ention nationale; il distingue deux 
partis qui la composent : l'un qui est subjugué , et Brissot doit se 
ranger dans ce parti ; et l'autre qui domine. 

Dumourier dit qu'il vient prT)téger ce parti , qu'il dit être op- 
primé; il dit que Paris donne la loi à la nation, et qu'il faut 
anéantir Paris : et c'est dans ce moment que nous délibérons ; et 
que l'on jpe fait un crime de penser que Dumourier a ici des par- 
tisans, et» que ces partisans sont les hommes qu'il veut proté- 
ger. On m'en fait un crime, lorsqu'ils tinrent toujours un langage 
qui devrait les faire reconnaître ; on m'en fait un crime , lors- 
qu'ils firent tout pour se partager la puissance ; on m'en fait un 
crime , lorsque k s Anglais , accusés d^avoir des partisans dans 
cette enceinte, menacent nos côtes ; enfin , l'on m'en, fait un crime 
lorsque Dumourier s'efforce de décourager te nation, en lui di- 
sant que les troubles qui nous agiient, nous mettent dans l'impos- 
sibilité de résister aux ennemis extérieurs, en môn^e temps que 
nous réduirons les révoltés de l'intérieur ; lorsque Dumourier 
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méprise la nation , au point de dire qu'elle n'a plus d'autre parti 
à prendre que de transiger avec les ennemfs ; et il se propose 
pour médiateur , lorsqu'il propose de diviser son armée et de 
marcher avec une partie sur Paris. 

Voilà une partie de mes doutes; voilà la«ource dans laquelle 
nous devons puiser les moyens de sauver la liberté. Sauver la 
liberté!.... Mais la liberté peut-elle se sauver, lorsque les amis 
du roi , lorsque ceux qui ont pleuré la perte du tyran, et qui ont 
cherché à réveiller le royalisme , paraissent nos protecteurs, pa- 
raissent les ennemis de Dumourier , lorsqu'il est évident âmes 
yeux qu'ils sont ses complices? 

Voilà mes faits ; ils ne convaincront que les hommes de bonne 
foi ; mais je déclare que lorsque Dumourier est d'intelligence 

avec»rhomme que j'ai nommé, et avec tous ceux (Quelques 

voix : Nomme-les donc ! ) Je ne veux point convaincre les con- 
spirateurs ni les ennemis de la France ; je ne veux que dire la vé« 
rite, et quand les hommes que j'ai désignés auront assassiné la 
liberté et ses défenseurs , on dira qu'au moment où ils allaient 
exécuter leur complot libentcide , Je disais la vérité , et que je dé- 
masquais les traîtres. 

Je déclare que la première mesure de satut à prendre c'est de 
décréter d'accusation tous ceux qui sont prévenus de complicité 
avec Dumourier, et notamment Brissot. (Appiaudissemens des 
tribunes. ) 

Le président. Brissot a la parole; mais j'annonce à l'assemblée 
qu'une deputation de la Commune de Paris denuinde à être en- 
tendue. 

Plusieurs voix. Admise. 

Les commissaires de la Commune sont introduits. 

L'orateur annonce que les membres du con^l-généralqui ne 
sont pas renommés à la nouvelle municipalité ne se rendent plus 
à leur poste ; et que le conseil étant obligé de se diviser pour des 
objets Importans, les délibérations qui sont prises par la Com- 
mune le sonfpar un très-petit nombre d'individus. Il demande , 
au nom de la municipalité,- d'être autorise à requérir les citoyens 
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qui doivent composer le nouveau conseil-géiiéral , de s? rendre, 
4ur-le-çhamp à leur ^oste. , ' 

Cette autorisation est accordée. 

BrissQt. Citoyens, si je me suis abstenu jusqu'à présent de 
prononcer mon opinion sur les crimes de Dumourier, c'était 
pour ne pas paraître céder à la crainte, sentiment indigne de 
moi. J's^ltendais que^e fusse provoqué, je le suis, je vais m'ei^pii- 
quer. ( Quelques rumeurs dans la partie gauche. ) 

Le présidenL Vous avez entendu l'accusateur, entendez l'ac- 
cusç. 

Panis. Nous sommes tous ses accusateurs. ( Oui, oui,, s'éçrîent 
en se levait une grande partie des metinbres du côté gauche. — 
Cç cri est plusieurs fois répété. ) 

P%ultyRr. II est convaincu ; je demande qu'il lise le numéro du 
2 avril de son journal ( le Patriote français ), vous en verrez la 
preuve. 

Srissot. Citoyens , je n'avais pas attendu cette provocatioii 
pour donner au comité, le jour même des nouvelles de l'attentat 
de Dumourier, des renseiguemens su( plusieurs de ses complices 
qu'il était instant d'arrêter. 

Je ne suivrai pqint Robespierre dans ses divagations » je ré- 
pondrai simplement au reproche qu'il m'a fait d'être le complice 
de Dumourier. 

Robespierre a acquis la preuve de cette prétendue complicité 

<]ai|^ le rapprochement qu'il a fait de mes opinions avec celles de 

, Dumourier, et il a cité, à l'appui de ce qu'il avançait, Thistoire 

de Dumourier depuis son entrée au ministère jusqu'à ce moment ; 

je vais la parcourir aussi cette histoire. 

D'abord , je déclare que je n'ai eu aucune part à la nomina- 
tion de Dumourier au ministère. Qui est-ce qui, dans ce temps- 
là, disposait de ces places? C'était la reine; et, certes, Robes- 
pierre ne m'accusera pas de complicité avec cette femme. La 
nomination de Dumourier au ministère est le résultat d'une in- 
trigue de Bonneèarr^re. . 

Robespierre a prétendu que j'étais le complice de Dumouriçr, 
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fmr^ que j'avais.sur la gaerre avec F Autriche 1^ méioae ppiieioii 
que lui. Je déclare que je ne connaissab point D)ini(Hirier avant 
son entrée au ministère» et que; quatre mois avant qu^il^y en- 
trât» j'avais fait part de mon opinion aux Jacobins» et j*avais 
prouvé que la guerre était le seul moyen de dévoîter les perfidies 
de liQuts XVI. L'événement a justifié mou opiuiou. Robespierre 
croyait parvenir plps sûrement an républlp^nisme en ôtant à La 
Fayette spn com^nandement » et au roi son pouvoir. J>vais senti 
que dans les circonstances cette opinion était impolitique, parce 
qi^'On nous opposait toujours la Constitution» ^t que la Constitu* 
tion ne ppuvait tomber qu'ep ayant la guerre. Y^Uà le sentiment 
qfii m'a dirjgé» et encore une fois mon opinion était à QU)i.\ldu-. 
nuiurier» entré au ministère» vit que cette opinion prévalait d^m 
l'assemblée législative; il l'adopta» et la guerre jPut (j^cr^téçà 
l'H^animité et sans discussion. 

Ainsi « citoyens» quand pour foire peser aur ma téie une ef- 
froyc^ll» responsabilité» quand pour me faire regarder* eomid^ . 
TauteMr des maux qui affligent la France, on me calomnie» on ca^ 
Ipninie rassemblée législative ; car ce fut elle seule qui» guidée fMDr 
vm principe de républicanisme, déclara la guerre à l'AutricIie* 
4e viejQ& à la guerre ^veç l'Angl^erre « et l'on ne ^n'accuiera 
pas de l'avoir provoquée, ni d'être le complice de Dumourier» 
cai" il traite cette guerre d'oyyrage perfide deJBrissol. dépendant 
il devait savoir qu'elle était l'ouvrage du comité et de la néees*- 
sité ; car» quand votre ambassadeur, ebassé d^ Londres d'une 
manière honteuse» quand le gouvernement britanurque arrêtait 
1^ Ués qui vous étaient destinés»* quand par louies ces démàr- 
(^les il prouvait qu'il était en état d'hostilités ^vee vous , je vous 
le denf>ande » était-il de la dignité françatae de laisser toutes ees 
injy es impunies? 

J'ai un autre moyen à faire valoir » c'est lorsque j'ai prononcé 
mon opinion sur le ci-devant roi » j'ai prédit que l'Ai^leterre et 
la Hollande ptofiteraient de c^ jugement poui? vous déclarer la 
guerre. L'événement a prouvé que j'avais eu raison ; on ne doit 
doue pas m^'aoeiiser d'amr provoqué la guerre contre l'Angleterre. 
• 
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Marau Je demande que les pièces qui ont été trouvées chez 
, Bonnecarrère » et qui accusent Brissot , soient lues. 

Bri$$ot. Je le demande aussF. 

Citoyens , une troisième opinion sur laquelle on me prête une 
complicité avec Dumourier, c'est celle qu'il a développée datas 
ses proclamations. Il calomnie Paris , dit-on , et Ton soutient que 
j'ai calomnié Paris. {Un grand nombre de voix : Oui , ou|.) Du- 
mourier a calomnié les habitans de la ville de Paris ; mais dans 
les opinions que j'ai énoncées, soit dans cette tribune , soit dans 
mes écrits, j'ai constamment distingué les habitans de cette ville 
des brigands qui infestent Paris, qui multiplient les soulèvemens 
et les dissensions^ afin de donner plus de prise aux ennemis. Je 
défie qu'on me cite un seul écrit qui ne soit pas dans ce sens ; et , 
si je me suis élevé contre les agitateurs , c'est que le seul moyen 
de propager la révolution ffançaise était de faire régner Tordre, 
et, s'il eut régné, vous eussiez vu les peuples s'empresser 
rfVidoptèr votre constitution , tandis que les tableaux qu'on 
frisait dans l'Angleterre et dans la Belgique de votre anarchie 
{Une voix : C'est toi qui les faisais) sont les véritables causes qui 
ont empêché les peuples de vous imiter dans votre révolution. 

Si vous prenez garde , citoyen^, aux pillages qui ont eu lieu 
dans la Belgique , vous verrez... 

Sergent', J'observe à Brissot que l^s pillages n'ont encore été 
prouvés que par Dumourier, et queDumourier est un scélérat 
et un traître, aux rapports duquel on ne doit ajouter aucune foi. 

Brissot. Enfin, citoyens, Dumourier a énoncé une opinion 
exécrable dans sa proclamation , c'est ropim'on par laquelle il 
annonce qu'il veut rétablir l'ancienne Constitution, et à cet égard 
je fais le serment, ou plutôt je le répète, de ne jamais transiger. 
(Quelques murmures de l'extrémité gauche.) Je le répète, #j- 
toyens , peut-on accuser , d*aimer les rois, un homme qui s'est 
consacré au républicanisme bien long-temps avant son accusa- 
teur;, un hçmme qui, en 17ffî, fut enfermé à la Bastille pour 
îivoir («mis des principes alors reprouvés; un homme qui, 
en 1788, quitta son pays pour aller dans les £tats-Gnis re^pi- 
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rer Fair de la liberté, et uniquement pour empêcher que ses en* 
^ fans ne fussent souillés par la présence d'un tyran ; enfin , peut- 
' on accuser» de vouloir ressusciter la royauté, un homme qui n'a 
cessé de vouloir établir la République dans ce pays; un homme 
qui a osé croire que l'ancienne constitution était républicaine aux 
cinq sixièmes , et qu'il fallait peu dé chose pour la rendre telle 
que le désiraient les amis de la liberté; un homme qui , en juil* 
let 1791 , époque oit Ton sévissait avec rigueur contre les palrio- 
tes , était le seul , avec un autre républicain, qui osât propager 
les principes du républicanisme. 

Cartier. Était-il au Ghamp-de-Mars ? ' 

Garan-Coulon. Oui ; car on le poursuivait pour s'y être trouvé ; 
j'en ai les preuves. # 

Brissot, Au surplus , citoyens, l'horreur. des rois et de la 
royauté a pris racine dans mon ame, et je déclare que je périrai 
plutôt que de transiger avec le scélérat Dumourier. ( Ménfts ru- 
meurs dans une extrémité de la salle. ) 

Larivière. Ce fut pour aller combattre les VoUques que Man- 
lins abandonna ses hain^ particulières. Je demande Tordre du 
jour sur toutes ces misérables accusations. 

— La Convention passe à l'ordre du jour. — Garnot écrit de 
Douai qu'il allait partir pour rejoindre ses collègues envoyés 
auprès de Bumourier, quand il apprit leur arrestation ; il mande 
que l'indignation des départemens frontières contre \à trahison 
de Dumourier est à son comble. Il joint plusieurs pièces relatives 
à cet événement. — André Murville, orateur de la section de Pa- 
ris ,' dite du Théâtre-Français, annonce qu'elle est prête à voler 
à la défense de la patrie. 



Commune de Parif. — Séance du 3 avriL 

Dans la séance du matin, le conseil, après s'être occupé de 
quelques objets de détails, a arrêté que le corps municipal serait 
invité à rendre compte le soir des mesures qu'il a dû prendre 
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poor accélérer TorganisatioD de la municipalité définithre. a 
pris ensuite diverses mesures pour réexécution des lois relatives < 
aux chevaux de luxe. 

Dans celle du soir, le conseil a arrêté qu'il serait pr&e&tésmr- 
le-champ une adresse à la Convention, pour demander que les 
membres élus pour la municipalité définitive, qui ont déjà passé 
au scrutin épurât oire des sections, soient adjoints sur-le-cbamp 
au conseil géuéral. 

Il a été arrêté qu'il serait enjoiot à la gendarmerie de vérifier 
scrupuleusement les passeports de ceux qui vont et viennent aux 
barrières. 

Sur le réqiiisitoire de Cbai^met , le conseil arrête que tontes 
les jnunicipalitës qui se trouvent sur la route d'Essonne seront 
invitées à proléger et fsivoriser les convois destinés pour Paris ; 
^'jl sera envoyé , aux frais de la Commune , des courriers dans 
tûutei^les municipalités voisines, et noummenl celles de Ver- 
sailles et Saint^Germain-enLaye , qui ont donné tant de preuves 
dateur j^tUtfîl^einept pour Paris, afin de les prévaiir qpeP^is 
compte sur les sentiments de fraterni^ de tous les' Français , et 
sur leur secours , en cas de besoin. Arrête en outre qu'il ^e cop- 
certeraavec le département , à Teffet de faire apporter d'ËssQune 
taules les poudres, boulets, et la mitraille qui y sontemma- 



\jt conseil arrête qu'il sera enjoiot 9u comité de police de faire 
mettre dès demain à exécution l'arrêté précédemment pris, sur 
les inventaires que doivent dresser les armuriers, et le registre 
qu'ils doivent iepir do tous ceux qui se présentent po^r acheter 
des armes. 

Dès ce soir , le conseil du département sera invité à se réunir 
au conseil-général de la Commune, pour délibérer sur les moyens 
de salut public. ^ 

Plusieurs sections ont fait part des mesures qu'elles ont prises 
pour sauver la chose publique. La plupart demsmdent à marcher 
to\it entières au-devant de l'ennemi. Pm^tout (m voit le même 
zèle» k même dévouement à la chose publique. 
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•club des jacobins. — Séance du 3 avril, 

Des6eux occupe le fauteuil. — Plusieurs citoyens» prësen^ 
par des membres de la société, obtiennept ^'entrée fie la sémee* 
— Un membre dentande que tous Içs citoyens cje Paris qui ne 
vientient que par curiosité ne puissent obtenir l'entrée » cfooiqua 
appuyés par des membres, a(in ^e prévenir les abus qui pc^ivent 
résulter d'une trop grande facilité. — Gettç motion n*a pa$ de «uile. 

iV.... c La République est décrétée. La tête ^e Gapet est toin^r 
bée sous le glaive de la loi ; cependant Teffigie du tyran subsiste 
encore^ dans cette enceinte. Je demande qu'eUe soit eiiletée et 
brûlée à rinstant n^éme. > (Applaudi.) 

Un des secrétaires fait lecture du procès-verbal. 

Un membre observe que le club central , intitulé ^miêé tmwai 
du salut publie, était assemblé dans une des ^les de Tévéchë i^m 
le moment où un membre annonçait qa"û était disfious. 

Un membre annonce que presque toutes les sections ont prit 
des arrêtés improbatifs de ce comité, d<^t il est inutile de a'œ* 
cuper, parce qu'il n'a plus qu'un soufSe de vie. 

iV. ... € Je demande la Radiation de to9s lea p^mbres de cette 
société qui ne so retireront pas dç ce ^h anti-eiviqde* > 
( Adopté.) 

Un soldat blessé à TafËiire de Jemoiapeg obtient des déf^Bseurs 
of&îieux. 

Terrasson annonce qu'il a inutiieiuent demande une jambe de 
bois pour un citoyen qui ne peut marcher que sur le dos* OU a 
exigé 20 livres pour livrer cette jambe. 

La citoyenne Lacombe. c C'est lorsque la patrie est en danger 
qu'il faut employer les mesures les plus vigoureuses. Je viens 
vous indiquer celles qui doivent sauyer Paris. Elle» ne peuvent 
effrayer les amis de la liberté. Je déclare donc que je regarderai 
commeennemisde la chose publique ceux qui m'interrompront; 
j'ai besoin du plus grand silepce. 

Il n'est plus question d'aller aux frontières; il f^ut défendre 
Paris, parce que Paws eçt seql menacé; c'est Paris qu'on veut 
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détruire ; je vous propose de vous assurer de tons les aristocrates 
pour les faire marcher au-devant des ennemis que Dumourier 
amène sur Paris. Nous leur signifierons que» s'ils nous trahis* 
sent, leurs femmes et leurs enfons seront égorgés et leurs pro- 
priétés incendiées; que nous rendrons Paris aux ennemis, mais 
en cendres , mais en feu , et non autrement. 

Si vous n'adoptez cette mesure, Paris est perdu ; si vous en- 
fermez les aristocrates , dans les piisons» on les armera contre 
vous; ils se joindront à vos ennemis. Nous ne voulons pas piller ; 
nous voulons que les aristocrates Servent malgré eux la liberté. 
Pesez bien cette mesure. Je ne veux pâ"^ que les patriotes sortent , 
je veux qu'ils gardent Paris; et, si nous succombons, le premier 
qui hésitera à mettre le fen sera poignardée à Tinstant. Je veux 
que les propriétaires qui ont tout accaparé pour exaspérer le 
peuple tuent les tyrans ou qu'ils périssent. > (Applaudi.) 

Hh. < J'appuie de toutes mes forces la mesure proposée par la 
dloyenne Lacombe. Le moment est arrivé où il fout qcie le nouveau 
Gromwel renonce à sa qualité de protecteur. Dumourier, né avec 
des talens très-médiocres en comparaison de ceux de Cronnvel, 
a jug^ que le moment de se déclarer chef des royalistes était ar- 
rivé. Vil émule de Cromwel , tu crois nous intimider et nous am^ 
nerà une transaction; ta jactance n'a fait que ranimer notre 
courage , et par cela même ton parti est écrasé. 

Je ne connais pas d'autre moyen pour sauver la patrie que 
celui que je proposai dans des circonstances non moins orageuses ; 
qu'il me soit permis de répéter^une phrase que je prononçai 
alors. » 

L'orateur est interrompu par l'annonce d'une députation de 
citoyens qui viennent proposer des mesures de salut public. 

Thifion. c Nous marchons ici entre deux écueils. Assurément 
la société ne doit pas refuser d'entendre les pétitionnaires qui 
ont des vues à proposer j mais je dois annoncer à la société qu'il 
existe dans son sein plusieurs patriotes depuis l'époque dé la ré- 
volution , qui ont dés mesures à proposer, et auxquels il paraît 
Juste d'accorder une attention particulière. Je demande que les 
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citoyens qni ont des mesures à présenter soient inyitës à les dé- 
poser sur le bureau , pour qu'il en soit fait rapport à la société. > 

Payre demande qu'on nomme des commissaires pour Fexamen 
des divers plans qu'on présentera > et il ajoute que le citoyen 
Lacroix , qui est à la tête de la députatiop » lui a communiqué son 
plan , qui lui a paru contenir d'excellentes vues. 

La société nomme des commissaires pour entendre la dépnta- 
tion et en faire rapport à la société. 

iV.... t J'ai à vous proposer une mesure de salut : envoyez 
un courrier à tous les chefs-lieux des départemens pour leur ap* 
prendre le danger qui nous menace ; donnez l'éveil à tous les pa-* 
triotes ; dites-leur que Paris est menacé, que vous êtes décidés à 
vous ensevelir sous les ruines de Paris, vous, vos femmes et vos 
enfans, plutôt que d'acquiescer à une infâme transaction; dites- 
leur que vous irez tous au-devant des ennemis. Que nos frères 
de^ départemens vienYient former avec nous nn nouveau pacte 
fédéralif; pressez-les, au nom du salut public, de mettre les 
aristocrates en état ^'arrestation et hors d*état de nuire ; ditet- 
leur de jeter un voile sur la statue des lois. Jacobins , entendez 
les vQix plaintives de nos frères des départemens de la Vendée. > 

Ici l'orateur est interrompu. 

Un membre annonce que le citoyen Lacroix a diiclaré qu'il al- 
lait se rendre à la Convention , puisqu'on ne voulait pas l'enten- 
dre, et qu'il sauverait la patrie sans les Jacobins. 

Un membre propose de faire un appel nominal de tous les ci- 
toyens dans leurs sections, et de leur faire prêter serment de 
mourir pour défendre la République. (Bruit.) 

On observe que les sermens sont une vaine formule. 

Le citoyen Desfieux fait lecture d'une lettre de M|irseiUe, dont 
la substance sqit : 

c Les républicains marseillais ont appris en frémissant de ra|][e 
l'assassinat de Léonard Bourdon. Cette nouvelle a excité un cri 
général de vengeance , et nous avons juré par BriUus de venger 
cet attentat, et les descendaiis des Phocéens ne jurèrent jamais en- 
vaîn. 
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» Le nmnest de la vengeance nationale est arrivé ; il n'y a plus 
à balancer. li £siut qae le peuple 8e lève dans toute la Rëpnblî- 
^pie. Nous venons d'envoyer une adresse à la Convention pour 
demander le rappel de tous les députés patriotes qui sont dans 
ks départemenSy et qui courent (es risques d'être assassinés. 
Des commissaires partent en poste pour se rendue dans les dé- 
partemens , afin d'électiriser te peuple et de l'engager à se sauver 
lui-même. Que Paris se lève donc» qu'il imite Marsëlle , ^t la 
République est sauvée. > ^ . 

Un membre propose d'envoyer nne adresse aux départèmens 
penr leur approidre que Paris se lève et se charge seul de sauver 
Il République. 

iV.... f La mesure qu'on vient de proposer est dangereuse. 
Nous avons besoin des départèmens ; il faut qu'ils nous secondent. 
Je demande qu'on dise à tous les départèmens : Levez-vous td 
jmtTf ou c'en est lait de la RépuMique. Alors le tocsin sonnera 
mr tons les points de la République, et le génie de la liberté ren- 
versera tons lies trôiies. 

> Il fiittt envoyer sur-le-champ des courriers» aux départèmens 
qui avoisinent les endroits où Dumourier dirige sa marche. Ce 
scélérat se fait des partisans en répandant le bruit que Paris est à 
feu et à sang , que la Convention est dissoute. Il importe donc 
d'ai^rendre aux départèmens que Dumourier est un traître, 
qu'il est décrété d'accusation. » 

iV..«... c II fout que la société écrive à toutes les iBociétés po- 
pulaires , qa'eHe lui peigne fidèlement l'état des choses, qu'elle 
déclare que Paris sera toajours sur pied , toujours disposé à se- 
conder les départèmens 5 mais il^ut nne réunion de tous les ci- 
toyens^ Édàirpns nos frères des départèmens ; présentons-leur 
avec énergie l'abîme opvert sous nos pas. Il faut commencer par 
raisonner, ensuite nous frapperons; alors nos coups seront phis 
sârs et mi«ux dirigés. » 

iV.... < J'appuie la proposition de l'adresse ; mais je veux qu'on 
dédare que Paris est le quartier général de la République. > 

Desfieux, c Nous examinerons dans les comités les différentes 
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nteores qu'ôti vous propose; nous arrêterons ensuite lai mesdi*e 
qui nous paraîtra la plus efficace ^ mais sans la rendre publique; 
oar alors nos ennemis la rendraient nulle it iHusmre. i 

iV.... c Je demande que tous les citoyens qui seront convaincue 
d'être traîtres à la patrie soient fuiiltës à Tinstai^. Tioit que 
nous n'agirons pas» nous ne serons rien; il faut des mesuras 
fermes ; la .tête dès nobles nous est à charge ainsi que cdle des 
oalotins. » 

Dubuisson. c Le lait est que Tennemi esta quarante-trois lieMl 
de Paris , le fait est que 1^ eommissaireë ont été arrêtés par Dn- 
mourieri Nous n'avons pas été arrêtés, et cependant nous n'a- 
vions pas le même cafectère qu'eux. 

» Dumourier a Tinsolenoe d'écrire qu'il garde les commissanM 
en otage , et qu'il marche sur Paris pour y rétablir l'ordre; 

> lai à Vous proposer une mesure infaillible pour ôter l'amicie 
à Dumourier ; Beurnonville ne l'avait pas , et je l'ai « moi : je àl^ 
mande que quatre commissaires m'aecompagnent au comité de 
eûreté générale; j'indiquerai cette mesure , et , si l'on ne l'adqpte 
pi» 9 je ta rendrai publique demain. Ce moyen de détacher Tar^ 
»ée de Dumourier demande toutle temps du pouvoir exécutif, i 
Robespierre, c Le préopinant vous a annoncé des faits; cela 
suppose que la société n^est pas instruite des dangers qui nous 
menacent 9il fsiut savoir que Dumourier est lé général de tous les * 
contre-révolutionnaires de France , de tous les royalistes y de tout 
les Fèuillans ; il fafit savoir qu'il est d'intelligence avec les puis- 
sances étrangères; il fout savoir qu*il veut nous forcer de transi- 
ger sur notre liberté , et qu'il s'offre pour médiateur ; il faut sa- 
voir qu'on veut rétablir le despotisme. A qui persuadera-t-on que 
Beurnonville ait été sérieusement arrêté par Dumourier? Beur- 
nonville est le premier complice de Dumourier. 

« Dumourier n'a pas sérieusement blâmé Brissot, et ce pas- 
sage du rapport où îl reproche à firissot de nous avoir suscité la 
guerre est un piège qu'il a tendu aux commissaires. Dumourier 
ieînt d'être l'ennemi de Brissot, pour faire croire qu'il n'est pas 
d'intelligence avec la faction Brissot ;nnais il y a datis ce rapport 
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plusieurs passages qui sont faits pour détourner Inattention des 
vrais complices de Dumourier. 

> On a proposé d'^voyer des courriers. Qui les enverra? La 
Convention? Alors ces courriers seront dévoués à nos ennemis. 
On nous propose d'écrire aux sociétés affiliées; croyez-vous que 
cette mesure puisse être exécutée? Je vous ai dit que le premier 
plan de contre-révolution était dans le directoire de la poste; 
tant que la poste sera dans la main de nos ennemis, il est impos* 
siUe que nous ayons aucune correspondance. 

» Tandis que nous délibérons , nos ennemis correspondent sans 
•cesse; il fsiut voir si la Convention n'a pas un bandeau sur les 
yeux , et si les mesures proposées pour fréter Dumourier ne 
sont pas un piège de la cabale qui veut endormir le peuple sur 
le bord de Tabime. C'est contre les députés patriotes , contre les 
députés éoergîques, contre les Jacobins, contre le peuple de Paris. 
Quant aux royalistes, aux Feuillans, c'est de concert avec eux 
que Dumourie^* vient pour écraser la liberté. 

I Je suis fondé à croire que je suis un de ceux contre lesquels 
marche Dumourier. Que m'importe que Paris ait été calomnié; 
Paris est le boulevart de la liberté. Comme député de Paris , mon 
devoir est de l'avertir du complot. Toutes les autorités consti- 
tuées doivent veiller à la conservation de Paris. Il faut que les 
sections, que la municipalité, que le département, sdlfent dans la 
plus active surveillance. 

» Il faut lever une armée révolutionnaire ;*il faut que cette ar- 
mée soit composée de tous les patriotes , de tous les sans-culottes ; 
il faut que les faubpurgs fassent la force et le noyau de cette ar- 
mée. Je ne dirai pas qu'il faut aiguiser nos sabres pour tuer les 
calotins ; ce sont des ennemis trop méprisables , et les fanatiques 
ne demanderaient pas mieux pour avoir un prétexte de crier. 

» Il faut chasser impitoyablement de nos sections tous ceux 
qui se sont signales par un caractère de-modérantisme; il faut 
dé^rmer, non pas les nobles et les calotins, mais tous les ci- 
toyens douteux, tous les intrigans, tous ceux qui ont donné des 
preuves d'incivisme; on a pris ces mesures à Marseille. Dumou- 
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rier doit arriver à Paris avai^ les bataillons de MarseiUe;* voilà 
pourquoi il précipite ses pas. Paris menaeé doit se défendre. U 
n'y a personne qui puisse s'opposer à ces mesures sans se décla- 
rer mauvais citoyen. ^ 

c Le moment est venu de transiger avec les despotes ou de mou« 
rir pour la liberté. J*ai pris mon parti ; que tous les citoyens m'i* 
mitent. (Applaudi.) Que tout Paris s'arme, que les sections et le 

Se vieitlent» que la Conventionné déclare peuple. Je déclare 
mtque la poste sera entre les mains des contre-révolution; 
; ; que tant que des journaux perfides, qui font l'éloge de 
Dumourier, corrompront l'opinion publique, il n'y aura aucun 
espoir de salut. Mais le gédie de la liberté triomphera; le patrio- 
tinne et le peuple doivent dominer et dominer partout. » ( Ap- 
(daudissemens. ) {Joum. du club dei Jacobins, n. CCCLXXX V III .) 



COIfVEimON. SUrTE DE LÀ SÉANCE PERMANENTE COMlffiNC&B 

LE MERCREDI 3 AVRIL , AU MATIN. 

Du jeudi 4 avril, à minuit. 

[Isnard, au nom du comité de défense générale. Citoyens, votre 
comité de défense générale s'occupe à déterminer les grandes 
mesures de salut public que nécessitent les circonstances. Mais il 
a pensé qu'il devait à l'instant même vous en pk*oposèr une qui 
doit tout précéder, et sans laquelle peut-être toutes les autres se> 
raient vaines. 

Votre comité a reconnu que, dans un moment où les revers se 
succèdent, oit un vaste plan de contre-révolution couwe la 
France, où des trahisons de tous genres se manifestent, il fallait 
donner aux ressorts du go:ivernement plus d'action , plus d'é- 
nergie, plus d'unité, une discussion approfondie; les méfiances 
qui environnent le pouvoir exécutif et vos comités , la publicité 
4es délibérations de ces comités, l'abus qui peut résulter de cette 
publicité, l'aveu des ministres eux-mêmes, tout a concouru à dé- 
terminer le comité à bt mesure qui va vous éMre soumise. 
T.xxv. ' i8 ' 
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Il i pense qu'il fellait nommer ua comité d'exécution » composé 
de neaf membres choisis dans le sein de cetie assemblée, charge 
de remplir les fondions ^ui étaient attribuées au conseil jexéeii- 
tif y et de prendre toutes les mesures de défense générale que 
nécessitent les circonstances. Vous pouvez^ tous devez adopter 
ce que le comité vous pi*opo$e : vous le pouvez , parce que la na- 
tion , en nommant une Convention nationale , lui- a délégué 
Fexèrcice de la souveraineté et tous les pouvoirs; Vous le 
parce que, dans un moment où tout ce qui n'est pis» vous t 
tous trahir, il est prudent de ne vous fier qu'à vous-tnémes. 
à vous que le peuple a remis le dépôt de la liberté; c'est à vous 
qu'il en demandera compte: c'est donc vous qui devez exclusive«- 
ment veiller à sa garde. Saisissons enfin d'une muin hardie, ferme 
et pure, les rênes du gouvernement. Il n'est plus question df 
* disputer sur les formes » il s'agit de défendre la patrie. Avant de 
déterminer le culte que l'on doit à la liberté » il faut assurer son 
tiriomphe. 

Je ne me livre pas Vàe plus longs développemensy car il faut 
dans ce moment des actions, et non pas des discouis. 

— A la suite de ce rapport, Isnard présenté im projet de décret 
<iÉnt les dispositions soot de i^réer daoji le sein de la GoJiyve^^on 
BU comité d'exéculiofi, composé de neuf membres, qui ait le pou- 
voir de destituer tous les agens du pouvoir exécutif. , 

Thuriot et Buzot combaitentee projetde ^écret.^IIest 9ppuy| 
jpar Gambon. (Dubois-Crancé occupe le fauteuil.) 

Marat. Depuis six mois vous combattez en vain contre les 
abus; vous n'avez pas encore po^té la cognée à la racine; il ne 
faut ifae du sens commun pour sauver la .patri?. T^nt que vous 
prendrez publiquement des mesures de salut public , vous ne fe^ 
rezrien. Dumourier est on traître : eh bien ! je doi^ ^ive qu'une 
partie de la Convention ne mérite pas notre confiance, puisque 
Dumourier vient pour en prot^er ce qu'il appelle k saine partie 
contre celle qui doit sauver la République. (Des applaudissemens 
s'élèvent dans la partie gauche et se mêlent aux acclamations des 
ribunes.) Il est impossible que la Monti^[Bej( désignant l'extré* 
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^Dîté ^u€b^} ait la motndre cpi^nce m la plupart dea hmmûes 
é*Mat. (De nombreux muripures C0UvreDt>4a voix de Marau) 

Lecou^e. Dounez^iious des moyens de salut public. 
- LaumonU Sommes-Bous en séance permaBeote pow écouter 
fe8^ii||ures de cet homme? {Plusieurs membres : Voilà oeUii qai 
vent dissoudre la Convention. —A bas , à bas Marat I -- 'Une vive 
agitation règne dans rassemblée. -^ Le président se couvre. -^ 
L'ordre se rétablit.) 

Le président. Les circonstances sont telles qu'on ne doit s'oo- 
cuper que de la obose publique. Marat, vous avez manqué à la 
représentation nationale ; je vous rappelle à l'ordre» 

Julien, de la Drôme, Je déclare, au nom de la Montagne, 
qu'elle désavoue les expressions de Marat en œ qui concerne Ja 
•^érsilité de lautre partie de la Convention; elle reconnatc^u'il 
7 a plusiefirs membres sur qui elle n'a jamais conçu de soupçons. ' 
(Marat quitte la tribune.) 

• ' Vergnikatid. Je demande par motion d'ordre que, lorsque noos 
n'avons pas un moment à perdre pour agir, on déclare complice 
Hde Dumourier tont bomme qui fera perdre le temps de la Gotf- 
vention. (On applaudit.) 

Danum, Je demande aussi la parole pour une motion <l'ordre. 
Quelle qu'ait été la différence des opinions , il n'en est pas moiAa 
^«rai que k majorité de la Convention weut ta République. (Un 
cgrcmd nombre de vïâx : Tous la veulent.) Nous voulons repousser 
et anéantir la conjuration des rois ; nous sentons que telle est la 
ftaturedes drcônstamies, telle est la grandeur du péril qui nous 
menace , qu'il nous fant un développement extraordinaire de^for^ 
ces et de mesures de sàlût public. Nous cherchons à établir une 
agence funeste pour les rois ; nous sentons que pour créer dèà 
'armées , trouver de nouveaux chef^ , il faut un pouvoir nouveau 
toujours dans la main de la Convention , et qu'elle puisse anéan* 
air à volonté; mais je pense que ce plan doit être médifé , appro- 
fondi. Je crois qu'une Républk[ue, tou^t en proscrivant les dicta* 
leurs et les triumvirs , n'en a pas moins le pouvoir et même le de« 
^ùiràe créa* une atttoHté terrible ; telle est la violence de la tem- 
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péte qoi agîtele Taîsseau de Ntat, qu'il est impossible , pour te 
sauver, d'agir avec les seuls principes de l'art. Écartons toute 
idée d'usurpation. £h ! qui donc pourrait être usurpateur? Vous 
Toyez que cet homme <]ui avait remporté quelques victoires va 
appeler contre lui toutes les forces des Français. Déjà le dépar- 
tement ou il est ne demande sa tète. Rapprochons-nous, rappro>- 
diona^nous fraternellement, il y va du salut de tous. Si la conjo* 
ration triomphe, elle proscrira tout ce qui aura porté le nom de 
. patriote, quelles qu'aient été les nuances. Je demande le renvoi 
du prc^t de décret, et l'ajournement à demain. 

L'ajournement est décrété. 

Sur la proposition de Lasource , au nom du coaoité de défense 
générale, le décret suivant est rendu : 

Art. i. Les pères et mères « les femmes et les enfans des offi- 
ciers de l'armée qui était commandée par Dumourier, depuis 
le grade de sous-lieutenant jusqu'à celui de lieutenant-général 
inclusivement, seront gardés à vue, comme otages, par chaque 
mpnicipaUté du lieu de leur résidence, jusqu'à ce que les commis* 
saiiTS envoyés par la Convention nationale, ainsi que le minisire 
de la guerre, détenus p$ii^ la perfidie de Dumourier, soient m« 
en liberté, et que l'armée de la Belgique soft remise sous les or- 
dres du nouveau général qui sera nommé. 
V. lâ. .Chai|ue municipalii^ sera tenue d'envoyer, dans le plus hjçfâ 
(l^lai, ai| /UrectQire du .district, le procè^verbal contenant les 
fiomfi des cifoyeni^ détenus en otages. 

, , Z. Le, ministre de la guerre remettra, dans vingt-quatre heu-^ 
res, à la Convention nationale, l'état nominatif de tous les offi- 
jcier&, pour être imprimé et envoyé, aux directoires des départe- 
n^ens pour Texéçution du présent décret. 

DessectioQS de Paiis viennent offrir les bras de leurs citoyens 
pour la défense comniune. , 

La séance est suspendu^ le jeudi 4»^ quatre heures du matin. ] 

Du jeudi 4 avril, à sep heures du malïn. 
Une déclaration 4ti citoyen Dulaè porte qu'il * vu Danowler 
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foiré arrêter les quatre commissaires de la Convention et le mi- 
nistre de la guerre, et qu'il les a Fait traduire à Tournai et re- 
mettre au prince de Cobourg. — Bernazé, officier de Téiat-ma- 
jor de l'armée du Nord, fournit» comme témoin oculaire, les 
détàils'de Tarrestation des commissaires et de Beurnonville , qui 
a reçu un coup de sabre au moment où il voulait sortir de la voi- 
ture^ — Lettre du général Leveneur , datée du camp de Maulcle : 
il annonce que Dumourier, qu'il aimait, et auquel il a même des 
obligations , vient de commettre un grand attentat : il se trouve 
dans une position critique, puisqu'en suivant Dumourier il agit 
centre sa conscience, et qu'en manifestant une opinion contraire, 
il est sûr d'être arrêté et envoyé à l'ennemi commcotage. Il de- 
mande à quitter un poster dans lequel il ne peut plus être utile. 
Renvoi au comité de défense générale. 

[Brival. Je demande le remplacement d'une partie des mem^^ 
bres du comité de défense générale. Personne n'ignore que plu- 
sieurs ont eu des relations avec Dumourier, et que par-là ils peu- 
vent être justement soupçonnes de complicité avec lui. Je demande 
que ceux-là soient remplacés , et qd'on ne conserve que ce.ux qui 
sont reconnus pour des patriotes décidés. 

Barbaroux. Il y a cinq mois que nous avons dénoncé la faction 
d'Orléans, et pendant cinq mois nous avons été traités de scélé- 
rats ; aujourd'hui vous reconnaissez que nous avions raison; En 
effet, que demande Dumourier? le rétablissement de l'ancienne 
constitution. Quel est celui que TaRcienne constitution appelle au 
trône? c'est d'Orléans, { Les murmures interrompent l'orateur.) 
Je me relire de la tribune; mais je demande acte de ma dénon^ 
dation. * 

Maribou-Montaut demande l'arrestaiiou de la famille du géné- 
ral Valence. — Les commissaires Cochon, Lequinio et Belle- 
garde annoncent que les bataillons reconnaissent Dumourier pom* 
un traître, et qu'ils le poursuivent. — Chûieauneuf-Randon de- 
mande Tarresiaiion de mesdames Montesson et d'Orléans. Levas- 
seur demande que Sillery et d'Orléans père soient gardés à vue. 
Sillery lui-même appuie cet avis, (]ui lui paoïit juste, et réclame 
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la visHe de ses papiers : c Quand il s'agira de pnilir les traîtres, 
» dit-il, si mon gendre est coupai)le, je suis ici deVîanl Timagede 
» Brutus. > Égalité père (d'Orléans) demande aussi Texamen de 
sa conduite : c Si je suis conpable , je dois être puni ; si mon fils 
f Test , je vois aussi Brutus. » Silîery déclare que ce fut le hasard 
qai rendit sa femme présente à la conversation de Dumourier 
avec les commissaires du conseil exécutif, et que c'était la pt*é- ' 
mière fois qu'elle le voyait. 

Carrier. Les mesures qu'on vient de nons proposer sont nulles; 
il en faut de plus étendues, de plus générales pour sauver la pa- 
trie. U est étonnant que le comité de défense générale , depuis le 
temps qu'il connaît les dangers de la patrie, ne vous ait pas pré- 
senté le projet de donner le signal à tous les vrais républicains, 
qui n'attendent que vos ordres pour voler à la défense de la pa- 
trie» J'ai proposé plusieurs fois de i^ormer un camp aux environs 
de Paris; cela me paraît d'une nécessité absolue. Votre comité ne 
l'a-t-il pas senti? — J'en reviens à la proposition de Génissieux ; 
oe n'est pas ces officiers seuls qu'il faut meure en état d'arres- 
tation» noais toutl'état-major du scélérat Dumourier; les oi^ciers 
qui le composentsont aussi traîtres que lui (1). 

Boy er-Fonfrède. y Sippuîe les observations du préopinant; en 
effet, dtoyens, c'est par les armes que nous pouvons sauver la 
patrie; c'est au tribunal de la guerre que nous devons plaider 
conti'C les conspirateurs ; c'est par la force que nous, qui ne vou" 
Ions céder ni à aucune crainte, ni à aucune espérance, nous 
•pouvons r^niporter ; et cependant nous n'avons organisé encore 
ni armée, ni camps nouveaux ; et cependant nous n'avons pas fait 
partir encore les courriers que je demandais pour les départe- 
inens ; et lorsque vous devriez leur crier de courir aux armes , 
voujs ne les avez pas même prévenus encore sur les dangers nou- 
veaux que la trahison d'un général vient dé faire èourir à la li- 
berté. Le comité de défense prépare ses projets ; décrétons-les 

ii)Jjt$ pièces imporlautes de la trahison ée Domoarier sont inacéei à la fin 
tfatrll. {Note des auteurs,) 
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aujourd'hui ; que des mesures Ipftes succèdent à de vagues dër 
Bondalions , et ne travaillons plus pour nos passions, mais pour 
la patrie. 

J*en reviens à la proposijtion de GénissieMX ; on jà Ht avec rai- 
son et esprit, qu'il ne fallait pas conserver dans la Biblique de 
la graine d'émigrés ; je ne veux pas moi non plus de la graine ^ 
rois: cëUe-là germe dans la corruption. Les£$r^i(é^dit*on, ont 
servi la liberté. Jç ne veux nien de^voir, moi, à ces hommes, dans 
l^ vaines desquels coule lé sai^g des rois ; et je dois dire ici l^us 
mes soupçons: c'est devant Égalité que Dumouriey a fait ses 
atroces confidences, et il n'est point jencore arrêté. Je demande 
qu'^l Je soit , et traduit à la barre, ainsi qjie Valenc^. , ^ , 

Bu%çL Je d^apde que la lettre d'Égalité fils à son père, qu'on 
a interceptée, soit lue. 

Cette proposition est décrétée. — Voici Ift lettre : 

Tournay, 30 mars. 

c Je vous ai écrit de Louvain, cher papa, le 2^ c'est le pre- 
mier instant dout j'ai pu disposer après la malheureuse bataille 
de Merwinden ; je vous a i encore écrit de Bruxelles et d'Enghien ; 
ainsi vous voyez qu'il n'y a ptas de m^ faute. Iffiis on ^n'a pas 
d'idée de la promptitude avec laqueVie les admînisir^tions de k 
poste font la retraite ; j'ai été dix jours san^Jeitnes et sans pà|)iers 
publics, et il y a dans ces bureaux-là, comme duds M>ut le rester 
un désordre admirable. 

> Mon couleur de rose est à présent ^ipn pa^é , et il est cl^pg4 
dans le noir le plus profond ; je vois la libei'lé perdue; je vois 1% 
Convention nationale perdre tout-à-fait la Frî^nce» par l'oubli 4e 
t9.MS les principes ; je vois la guerre civile allumée ; jp vois des 
armées innombrables fondre de^tous côtés sur noire m$tlh^;^^^ 
fi^trie^ et je ne vois pas id'armée à leur ppposjsr ; j^o^s troupes ijb 
ligne sont presque détruites ; les bataillons les plus forts sont de' 
quatre cents hommes. Le brave régiment des Deux- Ponts est^ de 
cent cinq^ante hommes, et il ne leur vient pas de recrues; to^t 
^a dans les volontaires ou dans les nouveaux corps; en outre le 
décret qui a assimilé les troupes de ligne aux volontaires, les a 
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animés les mis contre les autres. Les volontaires désertent et 
fuient de toutes parts , on iie peut pas les arrêter ; et la Conven- 
tion croit qu'avec de tels soldats elle peut faire la guerre à toute 
l'Europe? Je vous assure que , pourvu que ceci dure, elle en 
sera bientôt détrompée. Dans quel abîme elle a précipité la 

France ! Ma sœur ne se rendra pas à Lille « où on pourrait 

rinquiéter sur so|i émigration ; je préfère qu'elle aille habiter un 
village aux environs de Saint- Amand. &gné Égalité. » 

Larevellière-Lépaux lit la rédaction des diverses propositions; 
elles sont adoptées en ces termes : . 

c Art. i. La femme et les enfans du général Valence, la ci* 
toyenne Montesson et la citoyenne femme Égalité seront mis 
sur-Ie-cbamp en état d'arrestation , et le scellé mis sur leurs pa« 
piers. 

é 2. Les citoyens BruUard-SilIery et Égalité, membres de la 
Convention nationale , seront gardés^à vue , avec liberté d'aller ob 
ils jdgerontli propos dans Paris seulement. > 

Autre décret. 

< Art. i. 10 général Miazinski sera traduit sous bonne et 
sAre garde à Paris , et mis au secret aux prisons de l'Abbaye. 

> â. 1^ commandant en chef de l'artillerie de Douai sera mis 
en état d'arrestation et traduit à la barre pour y être interrogé. > 

Fabre d'Églaniine , au non^du comité de défense générale, 
pi*opose un décret qui est adopté en ces termes ; 
« « La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
son comité de défensç générale, décrète : , 

> Art. 1 . Parmi les commissaires de la Convention nationale en- 
voyés dans le département du Nord et de l'Est , il sera pris qua- 
toi'ze membres pour faire mettre sur-le-champ en état de défense 
les places fortes de cette frontière. ' 

> 2. Les commissaires se partageront en sept divisions de deux 
membres chacune ; chaque division se chargera de faire mettre 
vu (uni do défense ks places qui lui seront assignées dans les in- 
Mructunis qui seront jointes au présent décret, 
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c Ghaqne division se fera assister de deux ingénieurs et de deux 
officiers ou sous-officiers de chaque espèce d'arme, d'un officier 
de santé, d'un employé dans les vivres , réunissant le plus d'expë*- 
rience et de zèle dans la partie qui sera confiée à chacun d'eux. 

» 4. Il sera procédé par les commissaires à un inventaire de 
tous les objets de munitions et d'approvisionnement qui se trou- 
veront dans les places ; ils y ajouteront un ^at détaillé de la si- 
tuation dans laquelle ils^uront mis les places , et en rendront 
compte à la Convention. 

> S. Les commissaires pourront faire toutes réquisitions aux 
corps administratifs , suspendre ou destituer tous officier^ civils 
et militaires , et prendre toutes les mesures de sûreté générale et 
toutes celles nécessaires à la célérité, à Tutilité de leurs opéra- 
tions et à l'exécution du présent décret. » 

Barrère , au nom du comité lie défense générale. Le comité de 
défense générale s'occupe des diverses mesures à prendre; elles 
vous seront présentées à mesure qu'elles seront délibérées. La' 
première sur laquelle vous devez prononcer est la nomination 
d'iitt ministre; vous savez que Beurnonville a été blessé, et il est 
peut-être mort en ce moment ; dailleurs il n'avait le portefeuille 
que provisoirement. La seconde mesure est relative à l'envoi de 
commissaires aux armées pour y ranimer le courage des soldats 
et les éclairer. La troisième regarde la formation d'un noyau 
d'armée à Péronne, avec les recrues et les soldats qui ont aban- 
donné l'armée de Dumourier. La quatrième a pour objet de don- 
ner une HKirque disiinctive à vos commissaires. Tous les mem- 
bres de cette assemblée qui ont été en commission ont dit que dans 
le« armées ils étaient méconnus ;t qu'on les regardait plutôt 
comme des commis que comme des représentans du.penpie. Je 
vous propose de leur donner une écharpe en ceinture, avec une 
frange jaune; ils pourront porter celte décoration à cheval 
comme a pied. La cinquième est relative à la levée d'iftie armée 
de quarante milft homni^s, qui sera placée dans les environs de 
Paris, pourniuintenir la paix dans celte ville et la garantir des 
attaques qui pourraient venir du dehors. Enfin , la sixième me^ 
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sure vous paraîtra peut-être extraordinaire-; mais elle, est néces- 
saire. Il faut investir le général qui renoplacera Dunaourier de la 
plus grande confiance. Le conseil exécutif adonné le commande- 
ment de cette armée au général Dampierre ; cet officier a réuni 
les suffrages de tous les patriotes. Le comité vous propose d'ap- 
prouver la nomination du conseil exécutif. 

David. La marque dislinctive que propose le comité ne me pa- 
raît pas assez frappante. J'en propose une quitiepdra du civil et 
du militaire : c'est une écharpe, uneépée et un plumet aux trois 
couleurs ua chapeau. 

Gossuin. Le uiot commissaire est trop commun h1 y si corn* 
missaires des guerres, commissaire ordonnateur : ce nom n'en 
impose pas assez. Je propose de substituer cette dénomination : 
Délégué du pMple. 

Thuriot. Moi, je demande qu'ils ne portent d'autre nom que 
celui que leur donne leur qualité, c'est-à-dire qu'ils soient ap- 
pelés représentons du peuple. 

Le projet de Barrère est adopté avec ces divers amendemens^ 
en ces ternies : 

< Art. 1. Il sera procédé dans le jour, par appel noaùnal, à 
l'élection d'un nouveau ministre de la guerre. . 

> 2. Il y aura près les armées du Nord et des Antennes six 
commissaires pris dans le sein de la Gonveiition nationale , ^ui 
s'occuperont d'abord d*établir les communications les plus promp- 
tes enire les diverses parties de ces armées, d'y faire publier la 
proclamation de jia Convention nationale, et d'y maintenir les 
principes qui les ont toujours animés pour fa défense de la Répu- 
blique. ^ 

> 3. Les commissaires sont Garnot , Gasparin, Bries, Dubem» 
Roux-Fazillac, Duquesnoy , Dubois-Dubois et Delbret. 

» 4. Deux... se rendront à Valenciennes, d'où ils se porteront 
sur tous fes points où ils jugeront leur présence nécessaire. 

> S. Trois.;, se rendront àJLille, où ils se joindront à Garnot, 
et d'où ils se transporteront partout où besoin sera. Deux d'en- 
tre eux s'arrêteront à Douai pendant le temps nécessaire pour y 
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prendre toutes les mesures qu'exige ia défense de cette place. 

» 6. t)eux autres commissaires... se rendront à Péronne pour 
y former un noyau d'arméo, tant de recrues que des soldats quî 
se sont séparés des armées par la perfidie de Dumourier. Les 
commissaires sont... Le conseil exécutif provisoire enverra à cet 
effet à Péronne , sur-le-champ , deux commissaires des guerres, 
et deux officiers de rétal-major. ^ 

c 7. Les commissaires seront investis des mêmes pouvoirs que 
ceux qui ont été précédemment envoyés ; ils sont autorisés à se 
diviser, délibérer et agir au nombre de deux. 

c 8. En attendant qu'ua costume soit décrété , les commis^ 
saires porteront un sabre nu , demi-espadron pendu à un baui 
drièr de cuir noir, placé en baudrier par-dessus Thabit; une 
écharpe en ceinture ; sur la tête un chapeau rond , surmonté de 
trois plumes aux trois couleur^. 

c 9. Les commissaires lieront également chargés de la distri- 
bution des bulletins et autres écrits et adresses dont la Conven- 
tion aura décrété Fenvoi aux armées , sous le couvert et par l'en- 
tremise des commissaires. Les commissaires porteront désormais 
le nom de représentans dé la nation députés paria /Convention 
nationale à.... • 

c 10. La Cohyention approuve la nomination faite par le con- 
seil exécutif provisoire du général Dampierre pour commander 
en chef les armées du Nord et des Ârdennes. 

c f ji. Usera formé saqs délai une armée de quarante mille 
honimes, qui sera divisée sur les points qui devront couvrir toutes 
les rivières navigables avec Paris. • 

€ Le comité de défense générale, réuni au comité militaire , 
présentera demain le mode d'exécution qui indiquera les points 
où seront campés les quarante mille hommes qui seront spéciale- 
ment destinés à couvrir Paris. » ] ' 

— Le général Custine écrit une lettre très-détaillée sur lesévë- 
nemens qui le contraignent à se retirer : un des principaux est 
l'ordr.e envoyé ^ son insu , psu* le ministre de la guerre Peiir- 
nohville, au général Ëstourmel , pour évacuer un poste très-im- 
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portant» ce qui exposait beaucoup Varmëe. Ce général déclare 
que Beurnonville peut avoir des talens militaires , mais qu'il ne 
lui croit ni les vertus ni les opinions d^un républicain ; il ajoute 
qu'il est convaincu que l'on n'a pas voulu le succès de larmée 
française en Allemagne , et termine en donnant sa détâission. 
Sur la proposition de Boî^r-Fonfrède , appuyée par Ruhl , un 
décrMiéclare que le général Gustine a la confiance de la Con- 
vention nationale, et lui ordonne de conserver le commandement 
de son arn^ée. Albitte fait décréter d arrestation les généraux 
Estourmet et Ligniville , dont il est question dans la lettre. — 
Lettre du général Biron portant que les ennemis , ayant attaqué 
l'armée dltalie , ont été repoussés avec perte. —Bouchotte , com- 
mandant à Cambrai, est nommé, à l'unanimité, ministre delà 
guerre. La séance est suspendue à cinq heures. 

Jeudi 4 avril , 7 heutes du soir: 

* Le général Dampierre envoie à la Convention un aide-de- 
camp pour rinformer qu'à la première nouvelle de la trahison 
de Dumourier il s'est retiré au Quesnoi , et qu'il est résolu d'y 
périr et d's'eosevelir sous ses ruines plutôt que de livrer cette 
place aux rebelles. — L'aide-de-camp ajoute que le choix qu'on a 
fait de Dampierre, pour l'élever au commandement de Farmée 
du Nord et des Ardennes , sera applaudi de toute l'armée. 

Le conseil exécutif provisoire envoie un arrêté par lequel il 
confère au général Custine le commandement en chef des armées 
du Rhin et de la Moselle. ^ 

Gonchon , orateur d'une députatîon du faubourg Saint-An- 
toine, deunande qu'il soit organisé une compagnie de sc^z;o/a<, 
dont le chef serait pris dans la Convention. 

Deimas est nommé président ; Romme , Mélinet et Cambon 
sont nommés secrétaires (1). 

(l) cette séance est entièrement omise par le itfonilRtr. Nous en afont prit 
l'analyse dans le fiépMbWicam français , n. GXLII. ( NoU des auteurs. ) 
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IpjfMUNE.^ SÉANCE DU 4 AVRIL. 

La municipalité de Versailles écrit une lettre contenant des re- 
merdmens à celle de Paris sur les mesures qu'elle a prises, 
pour établir entre elles deux une correspondance journalière. 

Six membres du département de Paris viennent» en vertu de 
Tinvitation qui en a été faite , siéger avec le ^nseil général. Le 
conseil ordonne la consignation de leurs pouvoirs* sur ses re- 
gistres. 

Le conseil a arrêté qu'il ne serait point accordé de passeports 
aux ci-devant nobles et prêtres » non pins qu'à des femmes , qui 
n'ont aucun besoin de voyager^ U n'en sera accordé qu'à des né- 
gocians, sauf les cas urgens et imprévus , et alors il en sera fait 
rapport au conseil géiiéral. 

Une deputation da corps électoral expose les plaintes réitérées 
qui ont été faites contre l'administration des postes ^ et en de- 
mande la réorganisation. Le conseil nomme une commission pouk* 
surveiller celte administration » et invite le corps électoral à en 
nommer une également. 

La section des Quatre-Nations demande la répartition des 
armes dans les sections. Le conseil arrête que le maire, se concer- 
tera dès demain avec le conseil exécutif à l'effet de faire ordon- > 
ner qu'aucune des armes saisies dans Paris n'en' pourront sortir 
pour quelque de^ination cfSie ce puisse être» mais qu'dles seronl 
4istribuées dans les sections à raison 4^ leur population. Le corps 
lliunidpal rendra compte des mesure&qii'il doit avoir prises pour 
la distribution des canons, dans les sections. * , 

Élat de rartiUerie de Paris. — Il y a à l'arsenal deux cent cin*. 
quante canons , tant de vingt-qutitre que de seize , de douze et de 
btttt» sans comprendre les cent vingt-trois canons qui sont défà 
dans les sections, à poste fixe; cent dix mille quatre cents tou^ 
lets de différens calibres, deux mille quatre cents bombes et 
sept cents obus, douze mille quatre cent soixante-douze gar- 
gousses à boulets et mitrailles , dix-neuf caissons munis compléta 
ment, soixante mille cartouches; tant ici qu'à Essonne et à 
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Meaux , dont partie est es-route , soîxanle-troî* milliers de pou- 
dre, cinq cent cinquante-deux mille huit jcent dix>huit liVres pe- 
sant de balles de plomb faites ; eiiviron quatre-vingt-dix mille 
piques et cent douze mille chausses-trappes ; balles à mitraille 
de quoi faire deux mille;, gargousses. 

Lès canons partis dé Paris pour la Vendée sont arrêtés à Ver- 
sailles /par ordre de Tadjôint Saint-Èief , afin de les faire revenir 
si les nouvelles de la Vendée le permettent. 



.Pretf^.-i— vEn parlant du décret par lequel , sur la motioif de 
Soyer-Fon^ède , la Convention conservait sa coi^nee à Gustine» 
JÎi de l'arrêté du conseil exécutif qui étendait fe commandement de 
ce général , le Patriote français , n^" MCCGXXXII , dit : c 11 fatift 
«spërer queCdatinè |u«tiliera par sa coidduke uttértem^e ces me» 
-flttres honorables ponr lui , et qu*il a si bien méritées, t 

Marat , qui avaH d^à dénoncé Custtne à ta tribune de la Cou- 
Tetttiotty donne dans son joti)*ndl la pièce suivante, àTappui de la 
dénonciation : 



c Copie d* un billet tout entier de la.mflin de Custine, à la ci'^" 

vant duchesse de Liancowrt, ' 

-j.w . . . .< • 

*■ ^ J'espère icpie vous n'avez pas ajouté foi aux bruits ridicules 
répandus sut" mon compte. Vous n'avez paà cru sans doute que 
faS méf^lé'lè ridicule que Curtius m*a donné dans lés sociétés po^ 

'puiaires » en mefeisant passeb pour. patriote, t Marat ajotfle 

que cette lettre est déposée au comité* de sAreté générale. 



jCONVEKHOIf. -^ 8UITK DtE Lii SÉANCE PBRlUNBNTB DU 3 AVRM«. 

— tltu vendredi *i avrU, à 7 heures du malin. .— Présidence dç 
Dslmas. 

Lasource présente et fait adopter un projet de proclamation à 
Tarmée de Belgique, 
'iCharlier demande le rapport du décret par lequel la Gonven* 
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tlon a ordoiméqne tous les individus qui seraient traduits au tri- 
bunal révdution^aire seraient auparavant décrétés d'accusation. 
Cette pfTopqgition est combattue par Barbaroux et appuyée par 
Danton. • 

Boyer*Fonfrède demande une exception en faveur des minis- 
tres, des généraux, de la trésorerie. Cambon veut qu'elle 
cTétende aux commissaires de la trésoirerie nationale. 

[Ifarae. Je propose aussi un amendement qui va vQus faire sen- 
tir combien celui dé Cambon est fliiisoirë : je deniande une excépi- 
tîon pour les ouvriers employés à la fontb des cahons , à la fii- 
Mcafion des armes, des habits et soutiers des tploritaires ; et 
fftvenr des cîtôyéhs qui fournissent leurs bras à là rféfenàè ëe la 
|)atrié, en feveur de femihes qui lui font des enfetis. (On rf^uk ^ 
mure.) Voilà comme vous êtes irréfléchis*, inconsrdérés. (!?(»- 
i^ux murmures.) Je vous rappelle au sens commun. (Une vive 
agitation s'élève dans i'assemUéi^. -^ On demande que Marin 
«crit eensuré. -*» Quel^ju^s voix : ATAbbaye Harât !) 

Lé fHréiident le rappelle k l*ordre arec censure au procèa^ver- 

Là rédaction suivune tssx adoptée : 

t La CoAvsfntkNi nationale rapporte J'article de son décret 
qui ordonnait que le tribunal extf aordinaire ne pourrait ji^pqr 
tes eriffles de oowpiration et débits nationaux que sur le dftret 
^'accusation porté par la Conv^tioii. 

» 2. L'accusm ug p afeUc pires d«dit tribunal ^est autorfeë-à faire 
arrêter, pourauiMBt juger mus pré^fenas desdits crisiies sur là 
dénooqation <les autoi^tës constituées ou ées eitoy^s. 

» 3. Ne pourra cep^aiit iecfe accusateur décerner aoewi mm- 
dat d'arrêt ni d'amener contré les membres dtJa Coni^ntionna-^ 
tionale sans ^un décret d'accusation ; ni contre les ministre^ et 
généraux des armées de la. Hépubttque sans en avoir ébpmn 
i'autorisation de la Convemion. 

b4. Quant aux attires exceptions, la Convention renvoie à 90& 
comité de l^islation pour lui en faire son rapport dan&le fiàsk 
coart délaî. « 
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hnard. Je deuiande la parole sur Tordre du joor. Je fois ob- 
server à l'assemblée qu'avaot-hier un projet de dëdret fut pré- 
senté tendant à établir un comité d'exécution. Getf| proposition 
fut combattue » et , ap>ès une discassion , elle fut ^tovoyée au 
comité de sûreté générale pour en faire son rapport. Le comité 
n'a point remis à la discussion ce projet. Je demande » non pas 
qu'il soit adopté tel qu'il a été présenté, mais qu'on mette à la 
discussion dans ce moment un projet quelconque relatif à l'oi^- 
iiisation du pouvoir exécutif» qui dans ce moment n'existe pas; 
car il ne veut rien prendre sur lui ; il viept au comité , et refuse 
de prendre aucune décision sans qu'elle ait été approuvée par lut 

Briard. Je viens appuyer la proposition d'isnard ; je viens vous 
dire, avec le sentiment d'un honnête homme que, si vous voules 
sauver la chose publique » il est temps que vous y songiez. Il est 
impossible que les mesures soient prises par votre comité lors- 
qu'il a pour témoins de ses opérations trpis cents indinridus ; el 
je vais vous citer un fait à l'appui de ce que j'avance. Hier, lemi 
nistre a annoncé au comité le^ choix qu'il avait iajx de Dampierre 
pour remplacer Dumourier^Eh bien» en sortant de cette salle, 
on m'annonça cette nomination. Cependant il eàt été à désirer 
qu'elle ne fût pas sue de l'armée de Dumourier, parce que cette 
publicité dérange les projets des ministres. 

JBorrère. J'ai voué une haine implacable à toute espèce de ty- 
rannie, et ce n'est pas moi qui viendrai à eette tribune défen- 
dre des mesures qui pourraient même n'avoii^Me de la tendance 
4 une cyctature quelconque ; mais il sitffiM^ous entendre de 
bonne foi et de ne pas nous donner dc;^ terreurs imaginaires 
pour convenir de l'organisation d'un bon. comité de salut public. 

Celui que vous<ftvez organisé en deraier lieu ne peut pa^ tra- 
tailier efficacement au salut de la patrie; îi est composé de vingt- 
einq membres ; il s'arrête , s'émban-asse et se paralyse par ta 
manîe dëlibérative et par le nombre des délibérans. Ce comité 
est publiq , et le secret est l'ame des affaires de gouvernement ; 
c^est un grand moyen pour nos ennemis que cette publicité de 
nos mesures ; car nos conspirateurs savent nos projets et nos 
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moyens de défense avant qu'ils soient décrètes. Ce comité a tou- 
jours dans le lieu de ses séances près de deux cents membres de 
la Convention; la délibération s'y perpétué souvent sans ordre, 
et lious faisons comme les Athéniens quand Philippe était à leurs 
portes, nous délibérons beaucoup et nous agissons peu; c'est 
un dub ou une assemblée nationale. Ce n'est plus là l'objet de 
votre institution ; ce n'est plus un comité actif et prenant promp- 
tement des mesures de défense générale. Ce comité , tel qu'il est, 
a été une sorte de transaction entre les partis fortement pronon- 
cés; vous avez formé le congrès des passions , il fsillait faire celui 
des lumières. Ce comité^, par son organisation vicieuse , par sa 
composition incompatible » par sa publioité dangereuse » par sa 
délibération trop lente , ne peut qu'entraver et laisser périr la 
Bépublique. On diraif , à entendre les objections étemelles de 
ces politiques timides et ombrageux qui s'opposent à ce comité» 
qu'il s'agit d'un corps à constituer, ou dune autorité spéciale, 
ou d'un conseil national ; cependant il ne s'agit que d'un comité 
de la Convention ; il ne s'agit que de confirmer et d'améliorer 
ce qui existe déjà, et de rendre utile un instrument de défense 
publique. 

Dans tous les pays on a senti la nécessiiéii'avoir momentané- 
ment , dans des temps de révolutions et de conjurations contre la 
patrie, des autorités dictatoriales et des pouvoirs consulaires , 
pour que la liberté publique ne souffrît pas de dommage. Ce 
n'est pas que je veuille vous proposer de telles autorités : elles 
ne conviennent pas à des peuples libres , et encore moins dans 
im temps oii des ambitieux et des scélérats peuvent abuser de 
tout et égarer le peuple. J'obi&erverai seulement qu'à Rome le 
peuple disputait au sénat toutes les branches de la puissance lé- 
gislative, parce qu'il était jaloux dé sa liberté ; ma» il ne lui dis- 
puta jamais les brstnches dé la puissance executive, parce qu'il 
étiat jaloux de sa gloire et de sa sûreté. 

Or, ici il ne s'agit ni de transporter ni de déléguer au comité 
de sàlut public aucune branche de la puissance législative. 
Qu'avez-vous à craindre d'un oomilë toujours responsable à la 

T. XXV. 19 
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fle fai^nt ftjjfiiipp ej^j^ce ^ |oj§ , ge fejs^pl; que suryeiHir le 
çpi^fU ^x^i^tjf ^ ce i^ijsapj q^e prêter ('acticm de l'adfpipisira- 
^OQ ^^tiyp , fif» &j$9Q|t flMp jii|sp^)w}rp lie^ mHf^ pr» par Ijbs 
pini^res en les dénonçait à la Couvent jpn n^Mj^n^Jp? Qu'avez- 
yoifs à craindre d'un cpmité de $alut public, de qui la tr^rerie 
nationale e§( enfièfreq^eiif indépendante* et qui ne peut ^gir sur 
1^ liberté pivilie , màs Stenlement sur les agens publiiez qui ponr- 
raientt être sosp^ts pu in^ljqués ^sms quelque ponspiration? 
j(^'||iYf»-votis à cpaindred un comité établi poi^r un D)oi$ et r|ég|é 
/dans toute $a marche par le registre et la signature de ses djMi- 
^rationj$? Qu'avez-ypuç à redouter d'un copiité sur Ipqnel fpus 
jes regards s<^nt parlés , toptes 1^ espérances réunies , et tomes 
les 4^ance§ a^omiérée$ ? 

iQitoyenSy nous environnerpus^nous toujours de terreurs et 
de chimères? La peur de la tyrannie amèpe à s;^ suite la tyran- 
jiie mén^e. Voyons iiosf ennemis ^els qu'ils sont» ^tcomb^t(pp$-les. 
M09 plus gr^ds ennemis sont les calomniateurs et l^ dénoncia- 
teurs sans preuves ; nos plus gr^ds ennemis sont nos exces^- 
ves défiances. Sans doute, dans les trahisons qui nou^eernenti 
ddi(s le^ crimes apti^n^pnanx qi|i pous affligent, la d^ance est 
j^xcusabjef mais, pprtjée à l'excès • elle devient uqe ^rme ea 
£|ve|iir des enneo^js publics. 

jSi vous vo]L|le« ayqjr up bop comité do salut public , c)ioisJsse? 
de bonne foi jceu^ à qui vous croyez de 1^ probité et des moyens ; 
fBtf PPJfès leur éjection, mvironnez-les de votre confiance» ap- 
puyezrles de votre opinion, défendez-les contre les calomnia* 
teurs habituels, quî sont les plus cruels ennemis de la Gonven- 
^n; et le§ véritables conspirateurs qui servent Dumoupier. 
ypppiion a fait la révolution de la liberté , rppipion spule peut 
Ha ^ajnte^ir, l'opôtian senle peut donner del'ac^vit^ et du nerf 
au conseil exécutif et au çoqûjté dp salut publie. Cornez ce cor 
ipté k la surveillance des vM^istres, à la délibération des me- 
sures de saljot public et à la reddi^pn du compte de Tétat de h 
i^épublique à jcertaines pppques% S^viroiwez «u^i d'ppipîon lei 
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miniUres trop découragés qui sont ^ccablës de la ^aiote de la 
responsabilisé et d'un faideau bien lourd dans les d^çoiistances 
révoiutiûiuiairesy qm se r^ouvellent encore devant nous au mo* 
ment où nous croyions voir le port ; mais exercez aussi une sur» 
veiUance aetiva et impartiale sur tous les fonctionnaires publics, 
i^^taires du salut de tous. ' 

On parle sans cesse de dictature I je n*en connais qu'une qi^ 
soit légitime 9 qui soit nécessaire, et que la nation ait voulue : 
£^est la Convention natipnale; c'est par vous que la nation exeroe 
la dtctatiire sur elle-même ; et je crois fermement que c'est la 
seule dictitf ure que des hoipmes libres et éclairés puissent sup- 
porter. 

Vous vous effrayez de la dictature, tandis quevoub avez confié 
au comité de surveillance , à cause des trahisons et des conspira- 
teurs , le droit terrible de lancer des mandats d'arrêt et d'amener 
OMitre les citoyens. ^ 

Les grands enlans de la révolution crient sans cesse à la dic- 
tature y tandis qu'il;» ont concouru à la nomination de ces com- 
missaires envoyés dans les départemens avec Feiïrayante autorité 
de Reporter les ennemis de la liberté et de l'égalité. 

Vous parlez de dictature ! parlez donc de cette dictature, de 
toutes la plus enrayante par ses effets sur la révolution comme 
par ses progrès rapides, la dictature de la calomnie. C'est celle- 
là qui , courant tous les rangs de la société et tous les bancs de 
la Convention nationale, verse partout ses poisons, et devient 
ainsi la plus dangereuse auxiliaire des puissances coalisées contre 
nous. Voilà la dictature que je vous dénonce , et qui écrasera tout 
si vous n'y prenez garde. 

Après ces réfiexions générales , je résume ainsi mon opinion. 

Un comité sans pouvoir sur la liberté civile, délibéiant sans 
publicité , sans action sur les finances , sans pouvoir indépendant 
de l'assemblée nationale , exerçant une simple surveillance, déli- 
bérant dans les cas urgens les mesures dé salut public , et en 
rendant compte à la Convention $ pressant l'action du conseil 
ex^tif, dénonçant à l'assemblée les agens publics suspects eu 
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infidèles, et suspendant provisoirement les arrêtés da conseil 
exécutif cjuand ils paraîtront c(mlraires au bien public, à la 
charge d*en rendre compte dans le joifr à la Convention. Mais, en 
finissant , je dois déclarer que je regarde ceux qui se consacre- 
ront aux travaux de ce comité » dans ie& terribles circonstances 
où nous sommes, comme de nouveaux Gurtius, se dévouant 
pour leur pays : car avec les passions qui nous agitent^ avec les 
défiances hideuses qui nous assiègent, avec le génie malveillant 
qui nous poursuit depuis quelque temps , il est impossible de 
s'occuper de la chose publique sans refaire tous les jours son 
courage et sans faire le sacrifice de son existence. Je conclus à 
ce que Isnard , Cambacérès , Condorcet et Thuriot se réunissent 
pour présenter demain un projet de tlécret analogue aux bases 
qui ont été développées dans cette séance. 

La proposition de Barrère est décrétée. 

Les com.'ûissaires chargés de rédiger un projet de décret sont : 
Isnard , Barrère .ThuHot, Mathieu et Danton. ] 

Le conseil exécutif se plaint de ce que le général Custine, que 
rassemblée a décrété hiqr avoir son estime, est dénoncé dans des 
feuilles publiques comme un traître. Il demande que, si la Con- 
vention croit ce général irréprochable , ainsi qu'il le pense,, elle 
veuille le déclarer formellement. Haussmann , qui a été commis- 
saire près Tarmée de Custine, rend hommage à toute sa con- 
duite. Marat et Ruamps rapportent une lettre dans laquelle il di- 
sait à madame Liancourt qu'il espérait qu'elle ne croirait pas au 
bruit répandu dans Paris par Curtius; or, ajoute Ruamps, 
Curtius répandait alors que Custine était très-patriote. Serres 
s'étonne que Marat soit encore membre de l'assemblée ^ et de- 
numde comre lui le décret d'accusation. L'assemblée passe sur 
le tout à l'ordre du jour. 

Du 5 avril, à cinq heures du soir, 

'f • ■ . 

Lecture du décret pour la formation d'un.campde quarante mille 

^hommes sous Paris. Sur lamotion de Lacroix, d'£ur&«t- Loir ^ il 

ne seraadmisdans cette armée aucun ex-noble, soit comme officier, 
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soit comme soldat.— Danton propose et rassemblée décrète qu'il 
sera créé une garde du peuple, et que le p^ix du pain sera dans une 
juste proportion du salaire des ouvriers, sauf à faire supporter 
Texcédant de ce prix par la classe riche. — Un aide-de-camp de 
Dampierre communique les bonnes dispositions de ce général. — 
Renvoi au comité de législation d'une pétition présentée par La<^ 
croix , orateur d'une députation de la section des Quatre-Nations 
de Paris, qui, entre autres choses, demandait l'arrestation de tous 
les membres de l'assemblée constituante et de la législative qui 
avaient voté l'inviolabilité du roi et l'impunité de La Fayette. — 
La section des Lombards propose à l'assemblée de faire dispa- 
raître les distinctions de côté gauche , côté droit , et cîe Montagne. 
Applaudi. — Les commissaires à Yalenciennes mandent que 
Dumourier est en fuite ; que le troisième bataillon de ITonne Ta 
manqué, et qu'il ne s'est sauvé qu'à la nage ; à chaque instant 
lés bataillons viennent se ranger sous les drapeaux de la Répii* 
blique : ils ont fait arrêter le secrétaire intime de Dumourier , 
qu'ils envoient à Paris ; le général Égalité (d'Orléans) a refusé 
de publier les proclamations des commissaires. — Gossuin ob-' 
serve que le nombre des habitans des départemens du Nord et 
du Pas-de-Calais ac^urus à la défense de la patrie est si pro- 
digieux , que les terres sont restées incultes. Sur sa proposition, 
il est décrété que ces départemens ont bien mérité de la patrie. 
Même décret pour le troisième bataillon de l'Yonne. 



COMMUNE. — SéAiNCË DU S AVRIL. 

Le conseil a admis à la prestation du serment plusieurs citoyens 
qui, étant déjà élus pour la municipalité définitive , sont venus, 
en vertu du décret de la Convention, s'adjoindre au conseil-gé^ 
néral provisoire. 

Le conseil-général a arrêté que les citoyens seraient prévenus, 
par le moyen de Tordre général , qu'on ne pourra sortir de Paris 
par aucune barrière sans être muni d'un paise-port. Des oôm* 
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missairés ont été nomtnés pour soumettre sur-Ié-bbamp cet ar-** 
rété à la Gonventioii nationale. 

c Le conseil-général considérant que dans ces circonstances dif- 
ficiles » la patrie en danger appelle k son secours tous ses vrais 
amis; que cependant on voit dans Paris une foule de jeunes genâ^ 
la plupart revêtus d'uniformes, qui paraissent indifférens sur le 
sort de la République , tandis que des pères de famille ont aban* 
donné leurs enfans , leur état, pour voler aux frontières , a arrêté 
que tout ^ndividu revenu des frontières ou des armées depuis le 
mois d'octobre dernier sera tenu , dans le délai de quarante-huit 
heures» de porter au comité de surveillance de sa section son 
nom t sa demeure , le nom du bataillon^ et de la compagnie oii il 
servait) sous peine d'être traité comme suspect. Tous les prd- 
priétaires, principaux locataires , logeurs et aubergistes, serôiît 
tenus de porter auxdits comités la déclaration de ceux de ces 
jeunes gens qui logeraient chez eux, sous peine d'être rega^dés 
eux-mêmes comme suspects, et poursuivis comme tels. Il set*â 
tenu dans les comités registre exact de ces déclarations; copie 
de ces registres sera envoyée à la maison commune i pour le dou- 
ble en être remis an ministre de la guerre. Cet arrêté sera im* 
primé , affiché et envoyé aux quarante-huif section$; t 

Le conseil a ordonné la consignation sur se^ registres de la 
loi qui ordonne quç la garde du Temple sera doublée. Des mesu- 
res ont été prises pour la prompte exécution de cette loi. 



Club des jacobins. — - Séance du 5 avril. 
Présidence de MaraU 

Dttbuis^n, vice^^président , occupe le fauteuil. 

BlancheL c La majorité des départemens demande le rappel 
des députés qui ont voté pour l'appel au peuple ; ces scélérats ne 
demandent pas mieux : ils ont les poches pleines; ils iront jouir 
tranquillement du fruit de leur déprédation. Je demande donc 
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qu'arant de les renvoyer on les oblige de trd«h Icurt pbëlles. l 
(Applandi.) 

Besfieux. c Un homme digne de foi a astsnrë ce matin que lesl 
dëjputës qui se sentent ôoupàbles se sont munis de passeports^ 
Ma^at a deihandé en vain qn'aueun législateur ne |>ât quitter scIk 
poste ,• il faut insister sur cette mesure. Je demanderais qu'il ffti 
détrété qo'aufcuh membre de la Cbnvention ne pût quitter sôii 
poste sans une t)ermissidn expresse, et que; dans lé caà bft il 
s'élo%nèpait de Paris sans atoir obtenu cette permissibri, 11 fftt 
dëetarë hors de la loi. > 

C... € Tous ceux qui ont voté pour l'appel au pëdple n'ont 
pa9 reçu de fallut ; il n'y a que les hitrigans, que les èhefe de 
faction, qui ont été payés; et ils ont fesèiné, séduit les députés 
ineptes t|ii'on peut comparer à un trdnpean stupidë qdi sitft ses 
meneurs. L'assemblée constituante a été égarée par une vitfg- 
taine de scélérats t la Coûveiiltîon a eu le riiéme sort. C'est donc 
ûut tfhèf^ de parti que doit s'attacher l'œil s^ère en patriotisme. 
Il est certain que la plupart de ceux qui ont voté pour le tyran 
n'Ont pas reçu de Tàrgeni; èil n'a salarié qife ceux qui oht oifrdi 
celte tf arfae , ëi è'ést contre ènx è^ii^H hm séti^. i^ ( Appifainâi; J 

Robespierre jeune, c Nous ne parviendrons jamais à déjotte^ 
les traiâeâ de nos ennemis ; tant que n<^s iett^àhi t>^\ RoMnd 
n'est (Joiift arrêté, il â même reçades hoMietirs à àa a(èctiofa. La 
Conventiofn n'eeft pas capable de gouverner. Il ftiStt attaquer les 
meneurs de la Convention. Citoyens^ , hé vèiiè* ^êkit atttk vos 
brds et votre Vie, mais deittandcte qtié te ^tt^-aei scierais 
cotile; 

» Il faut ^ue tous les bons citoyens ^ i*étinissen{ dansi leurs 
seèttoris; qu'ils y dirigent l'opiniOfl pubKquè d'Wie ntenière pWs 
ntife qt^ik n'ont Ait jusqu'à présent, et qu'ils viennent âf la barré 
de la CoriVetition noiis forcer de mettre éri ëtat d'arrestatiori Ici 
députés infidèles. C'est par dé telfes pétlti(Ais; ètilott par^s 
hommages , et non par des offres de Verser votre sang , que vous 
sauverez la République. 

» Actuellement la Montagne est presque déserte, les patriotes 
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raisons doivent vous faire adopter encore. Je sais qi^e les dr- 
constanees nécessitent des mesures extraordinaires; mais pour 
cela ii ne fout pas tuer la liberté. Chez les Romains » on confiait à 
un seul homme le soin de sauver la patrie en péril , on nonmiait 
un dictateur ; mais à itome un dictateur était un homme ver- 
tueux: et voudriez-vous vous comparer avec ce peuple qui, jieri- 
dant cinq cents ans de révolution, n'avait pas encore versé une 
goutte de sang avant Tibérius? Je demande, moi, que vous établis- 
siez un comité de surveillance, et rien de plus; que vous nommiez 
d'autres ministres si ceux-ci ne vous conviennent pas ; que ce 
comité soit composé de neuf membres, choisis par appel nominal 
parmi les membres de la Convemioti ; qu'il puisse délibérer en 
sûreté, ei qu'il soit chargé de surveiller les opérations da con- 
seil exécutif. 

Tlmrioi. Citoyens , lorsque je me suis élevé contre la promise 
proposition qui vous fut fsiite d'un comité de salut public , c'est 
que j'y ai vu le renversement de la liberté de notre pays; mats 
voyons si les mêmes prificipes àe retrouvent encore ici , comme 
l'a avai^é Buzot. Je crois qu'il ne sera pas difficile de vous prou- 
ver que ce comité sera retenu dans la ligne de Ses devoirs^ 

Dans le premier projet le ministre n'agissait point; la respon- 
sabilité était supprimée : att^rd'hui le comité délibère^ le nû- 
nistre agit, la responsabilité est conservée totrt entière. On vons 
a parlé de la corruption dont pourrait se servir ce comité par le 
moyen de l'argent mis à sa disposition. On a voulu jeter du ridi- 
cule , des soupçons même sur ce comité^ en disant qu'on avait 
spéeulë pour ceux qui en seraient menri)res. Eh bien! la dispo- 
sition porte que^ dans des cas imprévus, les dépenses pourraient 
être ordonnées par le comité. Et dans ce moment, où le feu est 
dans tout lempire, faUat^i^s'arréter à des combinaisons froi(te- 
ment calculées dans ce comité? Et s'il pouvait en résulter quel- 
que dHapidation ^ faut-il compter l'or quand il s'agil de sauver 
le corps politique? ÉpvifiOns le trésor national et sauv<me la Ur 
berté. 

Mm v«lyoBScpieI est le résultat simple deçett^of^Snifanu Là 
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Convention ne peut administrer, le conseil exécutif n'a pas assez 
d'activité : il faut un corps intermédiaire; et pour qu'il puisse 
faire le bien » il faut que ce soit une émanation de la Convention , 
car elle a le droit incontestable de déléguer à quelques-uns de ses 
membres la surveillance qu'elle est chargée d'exercer. On craint 
les arrêtés que pourra prendre ce comité. Voyons le cercle qui 
lui est tracé. Ce n'est pas dans tous les temps que ces arrêtés 
peuvent être pris y c'est dans des circonstances difficiles et ex- 
traordinaires 9 quand la Convention n'est pas assemblée ; il faut 
alors un corps qui représente la Convention. (On murmure. ) Il 
est difficile de concevoir qu'on puisse s'échauffer sur des idées 
qu'on a déjà adoptées. On a créé un comité de sûreté générale 
qui agit pour la Convention contre les particuliers , et sans lui en 
rendre compte. Ici le comité de salut public est tenu de vous ren- 
dre compte de toutes ses opérations : on craint son influence sur 
1(3 tribunal criminel ; mais on a démontré que, ne pouvant accu- 
ser personne , le tribunal ne peut être son instrument. Ne crai- 
gnez donc pas qu'il fasse du mal ; dites qu'il y a des hommes assçz 
lâches pour craindre qu'il fasse du bien. 

Je croîs donc, pour mè résumer en deux mots, qu'il n'y a point 
ici une réunion de pouvoirs dans les mains de l'assemblée , que 
c'est une délégation qu'elle a faite à quelques-uns deses membre^ 
du droit de surveillance qui lui appartient. Je crois que les dé- 
penses ordonnées par le comité , n'étant faites que par le pouvoir 
exécutif , offrent toujours la même responsabilité. Je croîs qu'il 
n'y a point de dictature , puisque ce comité n'a qu'une existence 
intermédiaire et toujours soumise à l'inspection de la Conven- 
tion. Quant à moi, je déclare que, si l'on ne prend pas celte me- 
sure de sûreté générale, ou si on n'y supplée pas par quelque au-^ 
tre moyen efficace, oh ne pourra sauver la patrie. 

On demande que la discussion soit fermée. 

Barriire. Je m'oppose à cette proposition. II s'agît de prendre 
une grande mesure de salqt public, et non d'organiser la tyran- 
nie. U est nécessaire d'ëcidtrer tes doutes de quelques «Mmhres; 
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c^estde la franchise des opinions que naîtra la confiance. Je de- 
mande que la discussion soit continuée. 

Marat. Citoyens, la torpeur du conseil exécutif , sa négligence 
à rassembler les forces nationales contre lés ennemis du dehors; 
son refus d'approvisionner nos armées et nos places de ^guerre , 
son silence sur les machinations des généraux, sa connivence ap- 
parente, vous ont forcés d'instituer un comité de défense géné- 
rale; mais il n'a point rempli vos vues : une triste expérience a 
fait croire au peuple qu'il était lui-même d'accord , et Ta fait dé- 
risoirement nommer le comité de Dumourier , au lieu d'être ce- 
lui du s^lut public. 

Les événemens désastreux qui sont la suite des trahisons des 
généraux, les forces considérables que les ennemis coalisés ras- 
semblent sur nos frontières , la nécessité de sauver la patrie , 
vous forcent aujourd'hui d'organiser un nouveau comité. 

Je n'examinerai point cette institution sous le rapport des prin- 
cipes politiques et constitutionnels , ce n'est point une autorité 
constituée , c'est une autorité provisoire destinée à organiser la 
garde nationale et à la précipiter sur les ennemis. On vous a fait 
peur de ce comité en vous disant que c'était la dictature ; mais la 
dictature est la pleine puissance confiée à un seul homme, de- 
vant qui toutes les lois se taisent ; au contraire , ce comité vous 
est subordonné, et vous conserverez le droit de le dissoudre. Mais 
quels hommes font cette objection? Ce sont les méoies hommes 
qui ont voulu mettre la dictature entré les mains de Roland, et 
qui ont fait mettre des millions entre les mains d'un ministre pré- 
varicateur. 

I^eut-étre cependant ce comité, avec les moyens que vous lui 
donnez, ne sera-^il pas encore assez fort pour sauver la liberté; 
c'est par la violence qu'on doit établir la liberté, et le moment 
est venu d*organiser momentanément le despotisme de la liberté 
pour écraser le despotisme des rois. Je conclus pour le projet du 
comité. (Les tribunes retentissent d'applaudissemens; quelques- 
utiB se font «itendre dans rassemblée. ) 

JMrofeatt. Quand on ose dire t eetl^ tribune que c*eit par la 
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^olence qu'il faut établir la liberté, certes on peut élever quel^ 
ques soupçons sur te projet de Cje comité. Si , derrière le rideau, 
il est un ambitieux, que ne férat-il pas quand il aura à sa dis- 
position le comité révolulionnaire et l'armée que vous avez hier 
décrétée? Pourrez- vous le réprimer quand ses arrêtés auront 
été suivis d'une immédiate exécution ? Et si Dumourier menace 
aujourd'hui la liberté, n'est-il pas permis à un ami de la Uberté 
de craindre qu'il ue s'élève dans ce comité un ambitieux qui ^ 
sous le masque du patriotisme, usurpe le pouvoir suprême? 
(Des murmures interrompent. On réclame de nouveau la clôture 
de la discussion. ) 

Après quelques dâ)ats, le décret présenté par Isnard est 
adopté en ces termes : 

c Art. 1. Il sera formé, par appel nominal, un comité de salut 
public , composé de neuf membres de la Convention nationale. 

1 2. Ce comité délibérera en secret; il sera chargé de surveiller 
et d'accélérer Faction de Tadministration confiée au conseil exé- 
cutif provisoire, dont il pourra même suspendre les arrêtés 
lorsqu'il les croira contraires à Fintérêt national , à la charge d'en 
informer sans délai la Convention. 

1 5. Il est autorisé à prendre, dans les circonstances urgentes 
des mesures de défense générale extérieure et intérieure ; et ses 
arrêtés, signés de la majorité de ses membres délibérans , qui ne 
pourront être au-dessous des deux fiers , seront exécutés sans 
délai par le conseil exécutif provisoire. Il ne pourra en aucun 
cas décerner des mandats d'amener ou d'arrêt, si ce n'est contre 
ses agens d'exécution , à la charge d'en rendre compte sans délai 
à la Convention. 

(L'article 4 est renvoyé au comité pour le représenter.) 

» 5. Il fera chaque semaine un rapport général et par écrit de 
ses opérations et de la situation de la République. 

» 6. II sera tenu un registre de toutes ses^élibéiations. 

9 7. Le comité n'est établi que pour un mois. 

» 8. La trésorerie nationale demeurera indépendante ducofloiité 
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d'exëcation ^ et soumise à la surveillance immédiate de la Gon- 
ventioD , suivant le mode fixé par le décret. » 

Du samedi B avrils à hvit heures du soir* 

— Cinq lettres des commissaires Lequinio, Bellegarde et Co- 
chon annoncent successivement Tabandon de Dumourier par 
les troupes ; Tune porte que ce général , avec les généraux Va- 
lence , Egalité (d'Orléans fils aîné), les deux Thouvenot , le com- 
missaire ordonnateur Soliva, quelque^ officiers, et la plupart des 
hussards de Bercipgny, sont passés à Tennemi; les commissaires 
se louent des adjudans-généraux Songis et Chérin. Carrier pro- 
pose Tarrestation de Sillery et Égalité (d'Orléans père). Harat 
demande que cent mille parens et amis des émigrés soient pris 
en otages pour la sûreté des commissaires livrés à Tennemi; que 
Sillery et Égalité se constituent pour prouver leur justification, à 
laquelle il croit , et enfin que les généraux émigrés soient jugés 
par contumace. Delahaye dit avoir des soupçons sur Égalité, qu'on 
lui a marqué avoir été à Séez , déguisé , et avoir sondé Topinion 
pour savoir si on le verrait avec plaisir nommé roi. On d)serve 
à Delahaye qu'Égalité n'a pas quitté rassemblée Génissieux de- 
fnande qu'il rrionire sa correspondance ave son fils , s'il n'est pas 
un conspirateur. Boyer-Fopfrède exhale son indignation contre 
les Bourbons; il propose qu'ils soient gardés cpmme otages des 
commissaires , et répondent de leur sûreté. — Applaudi et adopté 
unanimement. — Lacroix, d'Eure-et-Loir, fait étendre cette me- 
sure aux femmes et aux enfans de cette famille. Sillery atteste 
la pureté de son ame et de sa conduite. Charlier désirerait qu'il 
ne fût pas décrété d'arrestation ; mais l'assemblée maintient 
son décret à ce Sujet. — Sur la proposition de Robespierre jeune, 
Bonnecarrère, Laclos-Choderlos et Victor de Broglie sont dé- 
crétés d'arrestation. 



COMUUNE. — Séance du 6 avril. 



Les administrateurs au département des travaux piAKcsont été 
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chaigës de ùisk au plus tôt leur rapport sur la tr ai^k^on pro- 
jetée de h mumcipaUté au ci-devant Palats-dê-Ju$tice. 

Plusieurs €iu>yetts élus pour la inu»icipaU(é défiaidve sont 
admis au conseil-général provisoire. Ils prêtent serinent » et il 
leur en est donné acte. 

Les élections pour la municipalité définitive se prolongent tou- 
jours, malgré les instances réitérées du corps municipal auprès 
des sections. Les prppèsrverljaii?; id'adjo^i^sîop ou de rejet des ci- 
toyens élus , ceux qui ont été rejetés d*abord de la li^te des cent 
quarante^quatre notables, ne sont pas encore parvenus au secré- 
tariat de la Commune. La confection de la liste des cent qua- 
rante-quatre notables, parmi lesquels on doit choisir les quarante- 
huit officiers municipaux, est sans cessjB retardée. 

La loi relative aux élections pour la municipalité de Paris ne 
détermine pas quelle est la conduite que doit tenir le corps mu- 
nicipal dans le cas oii une ou plusieurs sections retarderaient 
soit la nomination de leurs représentans à la Commune, soit le 
remplacement de ceux qui auraient été rejetés par la majorité des 
sections. 

Le corps municipal a arrêté qu'il serait présenté une adresse à 
la Convention nationale pour la prier de décréter que les sections 
qui n'ont pas encQre remplj^cé les citoyens rejetés seront tenues 
de le foire dans le délai de fleux jours par chaque citoyen à 
remplacer ; que feute par une section de se conformer au délai 
fixé, le département élira des citoyens choisis dans l'arrondisse- 
ment de cette section , pour supplée^r au choix qu'elle aurait dû 
fiiire ; que les procès^verbanx d'élection ou de rejet seront en- 
voyés au secrétariat de la Commune le lendemain dû jour qu'aura 
fixé le corps municipal pour la convocation des serions ; que, 
fouCe par une section d'envoyer son procès- verbal dans le 
délai fixé, ce retard ne pourra empêcher Je dépouillement des 
scrutins. 

Cet arrêté sera sonmis à l'approbation du con^ général , qui 
sera invité à nommer des commissaires pour aller à la Convention 
nttionale s^Mciter le décret ci-dessus indiqué. 
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On néglige Texécutioa de la loi relative aux affiches à mettre 
sur les portes des maisons. Le conseil, en adressant à ce sujet une 
instruction aux quarante-huit sections, a arrêté que les commis- 
saires de police seront tenus, sous leur responsabilité, de faire 
mettre cette loi à exécution. 



TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE. 

Ce tribunal, demandé sous le nom de tribunal révolution'^ 
navre par la municipalité de Paris , fut décrété le 10 mars , sous 
celui de tribunal crminel extraordinaire. Mais le premier titre 
fut le seul admis dans la presse et dans l'opinion publique; même 
il prévalut dans les usages parlementaires et dans les actes lé- 
gislatifs. 

La première audience de ce tribunal eut lieu le 6 avril. Elle 
fut consacrée à l'affaire de Louis Guyot Dumollans , gentilhomme 
poitevin , prévenu d'émigration et d'être rentré en France, au 
mois de décembre 1792, au mépris de la loi du 25 octobre pré- 
cédent , et encore d'avoir servi dans l'armée des émigrés , qui 
étaient campés, au mois de septembre de la même année, à une 
lieue de Verdun. Déclaré coupable par le jury, Dumollans dit : 
€ Si j'agis connu les lois je ne m'y serais pas exposé. > . — Il fut 
condamné à mort et exécuté cinq heures après le jugement, c'est- 
à-dire vers les huit heures et demie du soir. 

Nous empruntons ces détails au premier numéro d'un journal 
intitulé : Bulletin du tribunal criminel révoluiiùnnaire , étab&au 
P€Uais, à Paris, par la loi du 10 fiiars, pour juger sans appel 
les conspirateurs. H porte la même épigraphe que le Bulletin du 
tribunal criminel du 17 août 1792 , dont il est la conttnciation. 
Nous avons donné une notice sur ce dernier dans le tome XXI, 
page 52, de l'histoire parlementaire. Le nouveau bulletin con^^ 
serve l'intitulé que nous avons transcrit, jusqu'à l'audience du 4 
frimaire de l'an II (24 novembre 1793), où il ne rappelle plus que 
Bulletin du tribunal révoluiiommre. La première page de chacpie 
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nitinëro porte la griffe de Clément , propriétaire et imprimeiir du 
journal. Nous jnsérons ici la préface de cette feuille, et la liste 
des membres du tribunaK \ 

Préface, c Les complots les plus odieux contre la liberté dtvafent 
lassé la patience d^un peuple généreux ; il avait créé , le i7 août 
4792, un tribunal extraordinaire. Il s'était flatté que lé cbàti^ 
ment prompt et rigoureux de quelques coupables effraierait; 
Intimiderait ou ramènerait les «nibns sourds ou rebelles à la toit 
delà patrie. Cette institution ne subsista que quelques mois, ei 
déjà la gangrène aristocratique Tavait partiellement aitacftiëe,* foi's 
de sa suppression. ^ 

1 A peine le peuple avait suspendu le glaive révolutioimaire, que. 
rinfiftme trahison s'est agitée dans tous les sens et sous toutes tes 
formes. U a fotlo de nouveau mettre en activité la hache veifgè** 
resse ; les circonstances ont tx»mmandé les lois et preécrk te 
mode de leur application ; il est devenu indisMjMsakIe dédëtfuJro 
la bêle féroce que rien ne,pouvi»t apprivoiser : nn'noirveauiH* 
bunal a été créé. 

> Ce sont les décisions de ce tribunal que je crois devoir trans- 
mettre à mes concitoyens ; elles doivent servir à Tlristoii^ dé 
notre révolution ; elles doivent venger et la nation et les agens de 
ce tribunal redobtable du reproche odieux qui ne leur est fait 
que par les éires vils qui ne regrettent fanoien régime qu'en 
considération de leur intérêt persoMd. 

c Lecteur, parcours la liste des condamnés; vois quels ils 
sont ; pèse leur crime, et «'oublie pas que les jugemeoi que je 
recueille, sont rendus par an peup4e qui veut (a liberté ou la * 
mort; qu'ils sont pr<moncës dans' un temps où tous les t^ratts 
coalisés ont jeté des millions d'esclaves entre le despotisme eît la 
liberté, dans un temps enfin o& l'Anglais lui-même s'est désho- 
noré par la plus infâme violation du droit des gens , par la mort 
du représentant d'une nation dont Tonique éfiake , vis-à^visi se^' 
adversaires , était de vonlotr vivre à sa f;uise et sens le^sétil em- 
pire des lois qu'elle jugerait liai convenhr. Lis , et pronom^ dans 
ta oottscieiice! *' < ' 

T. XXV, 10 
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Liste déi liièmbréi ùomfmsànî té thhkniit fèvoiuûùnnàffi. " 

IV^itt<eni.--Heriiiaii (Aman-Martîal^Josepb)* 

Tlce-préitc(enf. -"-Damas (Réoé-Fraiiçois). 

Jtcfei.— Soellier (Gabriel-ToussaiBt) ; Dofaseo ( Giaude-EiQ^ 
m^imel); Goffinhai (Pierre-André) ; Foucault (Etienne); Bntft$ 
(Charles); Delii^ (Gabriel) ; Subieyras (Pierre-Noel); Douze- 
Yerteuil (Joseph «François-Ignace); Lanne (Marie-Emmanuel^ 
Joseph); Ragmey (Pierre-Louis); Masson (Etienne) ; DenfascK 
^jnmçois-Joseph) ; Harny (Charles); David-DeliUe (Àlexandre- 
Edme); Maire (Antoine-Marie). 
. iketfiaieiirfwMtc.--Fouqaier(Antome-Quenthi). 

Subêàiuti. — Fleuriol-Lescot ( Jean-Baptiste-Edmond ) ; 6r4<- 
bancal (Michel-Nicolas) ; Royer (Claude) ; Nanlin(Mare^Clattde)| 
limidon (Gilbert). 
. £refjll€r.— Faltfjttus (Nkolas-Joseph). 

Grêffkrt'^iamnm. — Wolff ; Dueray ; Taiwmier ; àiémik i 
Goujcm ; Derbez; Filleul. 

JSbûmrs.— Tavernier ; Boucher ; Tirart; Degfaiflpië; Anttay; 
Monel ; Nappier ; Hervé. 

Cmcierge. — Lavîef ville. 

/nr^.— Btoiron (Pimre-Fnmtois)» chapelier; Nicolas (Gharies- 
Mopokl), imprimeur; Fo^ (Edmond-Fëlfac); Brochet (Jeas* 
Etienne) ; Thoumin (Frafii^ois); Chrétien (Pierre-Nieote), U« 
monadicr; Ganney (Georges )» perrnqoier; Jonrdeuil (Didier), 
adjoint du mimstre de la guerse ; Lerof ( Anioine-Nioolas-Louis); 
Girard (Pierre-François), orfèvre; Klisptss (François), joal* 
Ueri AJivrest ( Stanislas- Jean^Bs^tiste ) , employé aux message- 
rie»; Besnard (Claude); Renaudia (Léopotd)^ luthier; Dupiay 
(])laHrice)i menuisier; Devèi^ (Jesn), charpentier r ixAier 
(lean-Bapiiate), man^band épicier ; Pigeot (Nicolas), artiste; 
Aubnr (Pierre) f JHiaafrJlM^isisanx (Charloir); Didier (Jean^ 
Baptiste) r aerrurier ; V^te (8e9ipronins*Cr«ccbus ) ; Campagim 
(Jossidi)» orfèvre; Mer^cr (Françw); l^rtfai (OauderMidiel)» 
chimiffien; Payan (Claude-François); Gémond itif9mm)t 
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Ten-Çlémence (|eaii-Baptisie-HeDri);Garnier (Uaurîoe)» cor- 
donnier; Servière (Laurent) , cordonnier; Antonelle (Pierre-Aa^ 
tome);Spuberbielle (Joseph), chirurgien; Lumière (Jacques- 
Nicolas ) ; Picard (Marie-Jacques-Pierre) , mercier; Prieur (Frtn^ 
fois-Louis), peintre d*hi$loire; Camus ( Jean-Baptiste*Isaac) , 
peintre; Biilon (Mathieu), mécanicien; Sambat (Jean-Baptiste), 
peintre; Petit-Tressein ( Léonard ) , négociant ; Preslin (Jean) ; 
tailleur; Fauvety (Jean); Gauthier (Jacques-François), diar- 
pentier; Dufour (Pierre), épicier; Maupin (Charles-Théodore); 
Cbâtelet (Claude-Louis), artiste; Fénaux (Joseph); Meyère 
(Jean-Baptiste-Joseph); Laporte (Jean-Louis); Bécu (François- 
Joseph), médecin; Aigoin (François-Victor); Trinchard (Fran^* 
çois), menuisier; Fievez (Jean-Louis); Trey (Benoit) ; Lebriin 
(Jean-Bapiiste-Topino), peintre; Gravier (Claud^ 



CONVENTION. — SÉANCE PERMANENTE DU 3. 

Du dimanche 7, à V) heures du matin. 

L'ex-ministre Roland demande la levée des scellée mis sur ses 
papiers , en présence des cojDumissaifres de la section , et Texamen 
prompt de ses comptes. Ces demandes sont décrétées. — Le mi- 
nistre de la marine Monge annonce que les îles de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de Sainte-Lucie et Tabago sont rentrées sous 
les lois de la République. — Lettre du général Custine contenant 
de nouveaux grieft contre le ministre Beurnonvilie, qu'il accuse 
d'avoir comfaromis le salut de la RépubBque en ordonnant Téva- 
euation du défilé des Vosges. Gustiné insiste sur sa démîssfon. 
Les mend>reB Boramés pour imposer le nouveau comité de silut 
public sont: Barrère, Ddmas, Bréard, Jambon, Jean Debry, 
IkutOB, Guyton^Morvcau , Treilhard et Delacroix ; les suppléans 
sont: RéveiUèr^Lepaux, Lasource, Isnard, Lindet, Thuriot, 
DnlHMsCIrancét Fonfrède, Merlin , Cand)acerès. — Le ministre 
de la justice Gohier mande qu'Égalité père (d'Orléans ) regarda 
ieâécr«i d'arrestation contre les Bourbons comme lui étant étran* 
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{rer, attenctti sa qûatiiéde représentant du peuple. Sur la propo* 
silion de Serres , la Convention passe à Tordre du jour motivé 
sur ce qu elle a entendu comprendre dans cette mesure Égalité, 
Fm de ses membres. — Sur la motion de Bréard, il est décrété 
que les adjoints du ministère de la guerre et de la marine seront 
gardés à vue. Albitte iait étendre cette mesure à Tex-Iégislateur 
Oumas, directeur du dépôt des plans de campagne. — Lettre du 
général Dubouquet annonçant l'entrée de l'armée des Pyrénées 
sur le territoire espagnol, et ses succès; le général Sahuguet a 
dirigé les premières colonnes. — Robert Lindet est choisi ea 
remplacement de Jean Debry, qui a donné sa démission de mem« 
tff« du nouveau comité de salut publia. 

- ^ Du 7^ à sept heures du soir. 

Carnot et Lesage-Sénault adressent une malle remplie de pa« 
piers relatifs au complot de Dumourier. — Sur la dénonciation 
faite par le département de la Meuse , et appuyée par Pons, de 
Verdun , et Mairat » la conduite du général Ghazot sera examinée. 
«- L'assemblée passe à Tordre du jour sur une lettre de Bonne- 
Carrère, qui demande à se justifier. 



COMMUNS. — Séance du 7 avril. 

Le conseil a approuvé Tarrété pris hier par le t;orps munictpal 
relativement aux moyens d'organiser promptement la municipa- 
Uté définitive. 

Des commissaires ont été nommés pour rédiger et présenter 
à la Convention nationale la pétition mentionnée dans cet arrêté. 

Le substitut du procureur de la Commune a rendu compte de 
Touverturé du Lycée des arts, qui a eu lieu ce matin. 

Le conseil a ordonné Timpresston d*un discours prononcé par 
le citoyen Fourcroy, président de cette assemblée^ et a arrêté 
que tes membres du conseil assisteront tour à tour, au nombre* 
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de quatre, aux séances du Lycée des uru» pour tendre coinpie 
au conseil de ce qui s'y sera passé. 

Jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par la Conven- 
tion nationale » les citoyens de Paris s'adresseront aux comités 
dvik des sections pour obtenir les laissexpasser nécessaires pouf 
aller dans l'intérieur du département, II sera fait mention sur ces 
laissez-passer du lieu du département où l'on veut se transpor- 
ter, du motif de la sortie des barrières et du temps que Ton 
pense s'absenter. Il ne pourra être délivré des laissez-passer aux 
personnes dési{;nées par la loi du 5 avril , relative aux officiers 
et autres, revenus de l'armée du ci-devant général Dumourier, 
non plus qu'à aucun individu de la Amille des Bourbons. 

1a section de l'Arsenal demande que les quarante-huit sections 
soient invitées à se dénoncer réciproquemc^nt l^s noms, demeures 
et signalemeos des lâches qui, en quittant leurs drapeaux, abu- 
sent de la confiance de leurs sections et volent la République. 

Le conseil applaudit au civisme de la section de l'Arsenal, et 
renvoie sa demande ai| corps municipal, en l'invitant à yfiire 
droit dans le plus court délai possible. 

Santerre innonce qu'il a reçu deux lettres du ci-devant Mon- 
sieur, frère de défunt Louis Capet; elles sont adressées : A mon- 
Mieur le commandant-général de la force armée de Paris. Par 
ces lettres, le ci-devant Monsieur lui notifie qu'il est régent de 
France, et qu'on doit reconnailie Louis XYIl depuis le 21 jan- 
vier, jour auquel on a porté, dit-il, une hache criininelle sur la 
tête de Louis XVI. Santerre a renvoyé ces deux lettres à la Con- 
vention nationale. 



CONVENTION. —^ÉANCE PERMANENTE OC 5. 

Du iundi 8 avril, à sept heures du matin. 

Les. commissaires écrivent de Douai que le reste des troupes 
^ égarées par Dumourier rentre dans le devoir. — Lettre des com- 
missaires de l'Ouest , annonçant que les brigands se portent aux 
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cruaiitës les plas atroces, et que Saavan» président dn district 
de la Roche-Beroard , département du Morbihjin , et le curé cob- 
stituUomiel de Savenay, sont morts plutôt que de prononcer le 
nom de rou — Après quelques débats « un décret ordonne qaé 
les Bourbons qni doivent être gardés en otages , à l'exception de 
ceux détenus au Temple 5 seront trajBsférés à Marseille. — L'on 
passe à Tordre du jour sur la destitution du^^général Biron» de* 
mandéç par Boyer-Fonfrède et Marat. — Le général Chazot est 
mandé i la barre par un décret. 

Du 8 avril f à huit heures du soir. 

Garan-Goulon occupe le feuteuil. 

Le ministre de la marine instruit la Convention qu'il faut met- 
tre en état d'arrestation Haillaud , commissaire civil à Ssdnt-Do^ 
mingue , parce qu'il avait quitté cette colonie dans le moment oà 
il y avait des troubles , et sans en avoir reçu l'ordre. 

Cette lettre est renvoyée au comité colonial. 

[bn admet à la barre une députation de la section de Paris 
dite de Bonne-Nouvelle. Elle annonce i^at les hommes qu'elle 
devait fournir sont tous arrivés à Tannée. " 

. Une députation de la section de Bonconseil est introduite. 

L'orateur. La section de Bonconseil pous a envoyés vers vous 
pour vous demander que vous fassiez Texamen le plus sévère 
de la trahison de l*infàme Dnmourier, que vous sutvîez tous les 
fils de cette trame horrible. Ce n*est pas seulement tians ses lé- 
gions que ce traître avait des complices; le peuple n'est-il pas 
fondé à croire qu'il en avait jusque dans vott*e sein? (Les mem- 
bres de la partie gauche et lés tribunes applaudissent.) La voix 
publique vqus indique les Brissot, ^ Guadet, les Gensonné««*. 
(On applaudit à plusieurs reprises dans Textrémitié gauche et 
dans les tribuœs. -— Les membres de 1^ partie, droite sont dans 
une violente agitation ; plusieurs s'avancent dans le milieu de la 
salle et adressent aux pétitionnaires des gestes menaçans ; ils de- 
mandent à grands cris que les pétiticmnaires soient chassés de la 
barre.) . » . 

Digitized by VjOOQ iC 



AVRIL (1795). 5ii 

MûUœrmé. Puisqu'on a foît la proposition de ne pas permettHs 
aux pétitionnaires de continuer de parler, et puisque cette pro- 
position a ëté appuyée » il fout la combattre. Je ne fois que rap« 
j[>etér les principes. Vous avez reconnu que le droit de pétition 
était nn droit sacré : par conséquent les pétitionnaires doivent 
être entendus; d'ailleurs vous avez décrété que les me nbres de 
cette assemblée pourraient être dénoncés et renvoyés levant le 
tribunal extraordinaire. Je crois bien que les accusés .)nt inno« 
cens ; mais lorsque des citoyens ont le courage de venir vous dire 
!a vérité, il faut les entendre. (On applaudit dans ura grande 
partie de rassemblée et dans les tribunes.) Je disais que lorsque 
des pétitionnaires viennent à Votre barre dénoncer des compUces» 
il fout les entendre ; mais aussi il né fout pas qu'ils dénoncent im» 
puilément. (Applaudissemens dans la partie droite.) Ainsi , voici 
niés conclusions : je demande que les pétitionnaires soient enten- 
dus jusqu'au bout ; qu'ils signent ensuite leur dénonciation , et 
qu'elle séit renvoyée au comité pour vous en foire un rapport 
dëtaain. (On applaudit;) 

Les propositions de teàHarmë sont unanimement adoptées. 

VtsratevT. Depuis assez long-temp^ la voix pnbbque vous dé- 
signe les Yergniaud, les Guadet, les Gensonné, les Brissot» 
les Bârbaroux, les Loûvet, les fiuzot, etc.i qu*attendéz-voua 
pour les frapper du décret d'accusation t Tous mettez Dumoufier 
hors de la loi, et vous laissez assis. parmi vous ses complices! 
•¥ous^ manque-t-il des preuves? les calomnies qu'ils ont tomiei 
contre Paris déposent contre eux. Ne sont*ib pas assez confon- 
dus lorsque dans ce moment d'alarmes ils viennent ici en sûreté? 

Représentais du peuple, patriotes de laMon^ghe (Les ci- 
toyens des tribunes applaudissent.), o'est auf* vous que se repose 
ta patrie du soin de désigner les traîtres ; & est temps de les dé- 
pouiller de l'inviolabilité libefticide; sortez de ce sommeil qui tue 
fa liberté : lev^-vôus,îtWez aux tribunaux les hommes que Fo- 
f)tnien publique accuse ; déclarez la guéite à tous Tes modérés , 
les Feuiltans, à tous ces agens de la ci-devaht cour des Tuileries. 
Paraissez à cette tribune, ardens patriotes; appelez le glaive de 
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ja loi 9ur, la tète de ces ioviolables xu>nspirateurs » et alors la p6s- 
Kfrité bénira le temps où vous aurez existé. (Qa applaudit à gau- 
che* — Des murmures s*élèvent dans la pariie opposée.) 

Le président Sous le règne de la liberté et dç régaiité» tous 
les citoyens. sont soumis à la loi. La Convention a prouvé qu'elle 
reconnaît ce principe; mais elle reconnaît aussi que c'est à tous 
quil appartient d'énoncer la volonté générale. La Convention se 
fçra rendre compte de votre pétition; elle vous invite aux hon- 
neurs de la séance. (Non ! non! s'éçrimt quelques voix, qu'ils 
soient chassés de la barre ! ) — Plusieurs instans se passent dans 
je. tumulte et l'agitation de débats particulierç* 

Les pétitionnaires signent leur dénonciation. 

Mdirat. C'est la violation d* un principe sacré qui occasionne 
peite scène scandaleuse. Pourquoi contester aux pétitionnaires la 
i^ulté de dénoncer les mauvais citoyens ? Avez-vous refusé d'en- 
tendre ceni^ qui vej9ûienf.;ne dénoncer? (Les tribupes applau- 
li^isâ^eftt.) Avezrvoi;s .refisse les honneurs de la séance aux agem 
de la cabale qui venaient mecalom )ier, et parmi lesquels se troo- 
vait un voleur recoanq ? ( On applaudit.) La Convention ne sau- 
rait 9 sans se coqvrir d'opprobre, refuser les honnei|r&de la séance 
aux pélitionnaires. Je f)emande qu'ils soient admis. 
^\. Sallies p^h fk la tribune. (Des aaurmures l'interrompent.) 
. L'assemblée fermç la discussion et admet les pétitionnaires aux 
honneurs de la séance. 

Pepprés. Je demande la parole i^our un iait; je ne serai pa\ 
long. Il y a lonç-iemp^ que j'entende dénoncer, et dans la Con- 
vention > €t dans toutes les parties de la République » les Guadet , 
lesYergnifiudf et'tQuie la factiop rolandine.Je mg .flatte d'être 
un des membres les plus purs, de cette assemblée. (On entend 
quelques murofures 4^s la partie fl^ucbe.) Si je pèche par quel* 
que chose , m^ ch^i^ concitoy;ens , c est par irop de zèle » par un 
aniour trop ardent, pour ma pfitrie. Si Guadet , Yergni^iiid et les 
autres sont coupables , leurs tètes doivent tomber, et^es y^ux 
seront dessillés. C'est le i>atrioiisme qui vous parle ; écoutez-moi* 
bans l'assçirobiée législative • j'étais un des pluç ardenf .nMMUta- 
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gnards* (Plutfktuff t»a4a; de fea>tr imité gmtehe : Oui» c'est vrai.) 

M'a*t-on égaré? suis-je trompé? qu'on me tire de mon erreur, 

mais d'une manière digne de la Convention : ain^ije d^nsande 

que tous ceux qui auront des faits à apporter contre ces citoyens 

accusés déposent leurs dénonciations au comité de salut public, 

et que ceux-ci soient traduits devant le tribunal révolutionnaire. 

(On applaudit.) Mais s'ils sont innocens » et nous devons le croire 

pour l'honneur de nos collègues ( Murmures à gauche.) ; je le 

répète, nous devons nous croire tous de bons patriotes avant 

iqu'on ail prouvé que nous sommes coupables ; si l'on ne fait que 

jeter des dénonciations, c'est fournir des armes à nos ennemis, 

c'est vouloir dissoudre la Convention. Édaircissons cette grande 

affaire; la patrie sera sauvée si nous cessons d'être divisés. La 

patrie sera perdue sî d'un côté on accuse Brissot, et si nous de 

l'autre nous accusons les Égalité, li's Marat , etc. (Appldudisse- 

semens universels.) Je me réstime, et je demande que sous huit 

jours ceux qm auront dvs faits contre les Girondins (Pluêleun» 

WîXiQonire tous.), et cuatro toutes les foctiona qui peuvent 

exister ici et .ailleurs,, nous les dénoncent, et ouê les accusés 

âoicttt traduits au tribunal révolulionnaire; car U Ant queles 

ppeaiièresA^as detoilépublique soient ^aîoes. (On applaudiu) 

IjCS propositions de Deperrès sont adoptées à Funanimité. 

Delacroix. Nous devons nûii& gardei* de porter atteinte tu droit 
sacré de pétition. Les pétitionnaires en ont usé avec courage et 
énergie; mais il y a du danger à permettre des accusations va- 
gues. 11 y a un mot dans ia pétitiou qu'il est nécessaire de préci- 
ser, parce que dans une dénonciation il ne doit y avoir rien de 
vague. On nous a dit : Nous vous dénonçons Guadet, Ver- 
0niaud , etc. Je demande que les pétitionnaires soient tenus dé 
dire à l'instant quels sont ceux qu'ils entendent comprendre 
dans Vête. t 

Cette proposition est décrétée. 

iV..^. Comme les ennemis du bjen public pourraient abuser du 
décret qui vient d'être rendu , je demande que tous ceux qui ne 
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pooiToiit pas prouver leurs dénondations noietâ pimâi de ttmt« 
(On murmore.) 

Romme. Je demande Tordre da jour sur cette proportion , 
motivé sur Texistence de la loi contre les calomniateurs. — Ad- 
opté. 

Les pétitionnaires rentrent dans la barre. 

l^ pré^dent. Vous venez d'entendre le décret que la Con- 
vention vieqt (J<e rendre ; répondez. 

Vûrtoeur. Législateurs 5 tous les noms des traîtres ne nou^ 
sont pas CQuims ; ^oms connaissons bien lenrs crimes , mais noif 
pas leurs nomp. Il y en a qui ont écrit dans {es départe^ien^ ppii^r 
faire arrêter vos commissaires; d'autre^ ont corrompu l'espri^ 
pp})llc flans les départemens. Nous connaissons les crimes, et noi^ 
les aoteurs. Ymlà ce que nous avons entendu désigner. 

La Convention passe à Tordre du jour. ] 
» L'assemblée passe à Tordre du jour sur une lettre da ci<Kler 
vaut prince de Gonti, qui expose que sa santé ne lui permet pas 
d*élre transdérii à Marseille, et demande une ville moins étoignëe 
pour sa détention ; il observe avoir toujours prêté les seraieai 
exigés par la loi et rempli les devcîrs d'un bon eitoyoï. -^ LMif 
du cqnseH px^onfif siir ||a ^tuation fl^ dépi^rteipens de TOu^. 



€llMif ws. -^ ^ùmcê d» 8 êvriL 

Il sera procédé demain aux élections nécessaires pour com- 
pléter le corp^ municipal provisoire , dont quelques meinbres ont 
donné leur démission. 

La section des Sans-Culottes a priç un arrêté par le(;|uel elle 
invite la Convention nationale à décréter que les jugés et sup- 
pléans élus par l'assemblée électorafe seront soumis au scrutin 
épuratoire des sections. 

La section de Montreuit et celle des Quatre-Nations demandent 
qu'il leur soit fourni deS armes. Renvoyé à Tadministration de la 

Digitized by VjOOQ IC 



AVRIL (1795). 315 

garde nationale, avee imitation d'en faire son rapport daps le 
plus bref délai. 

Sur le réquisitoire de Gbaumet , le conseil arrête qu1t sera fait 
une adresse à la Convention pour lui demander qu'elle prenne 
les mesures nécessaires pour procurer des armes aux sections de 
Paris. Cette adresse aura aussi pour but de demander que les 
manufactures d*armes qui se trouvent dans les villes frontières 
soient transférées dans Tintérieur, pour éviter les entreprises de 
Fennemi. Chaumet est chargé de la rédaction de cette adresse. 

Dès demain Ton s'occupera de la répartition dans les sections 
des armes qui se trouvent à Paris. 

On donne lecture d'une lettre par laquelle le citoyen Sarrot, 
de la section de Beaurepaire, demande si Ton peiit nommer pour 
membres des comités sectionnaires de surveillance les signataires 
de la pétition des Huit Mille et Yuigt Mille , qui auraient d^ail- 
leurs tous les caractères de bons citoyens , et auxquels on ne 
pourrait reprocher qu'un moment d'erreur. 

Le conseil regarde cette question comme un piège , et passe à 
l'ordre du jour. 



GONVqiTIDS. <-* siANCS PEMIAmrrB M 3. 

Du 9avfil^ à dût heures du matin. 

Adresses des dëpartemens annonçant que des bataiflons mai^- 
cbent de tous côtés à la défense de la patrie. — Le général Mi- 
randa demande à être entendu à \z barré, et observe que s'il 
l'eût été plus tôt, il aurait (prévenu l'arrestation des commissaires 
de hi Convention et du ministre de la guerre.* Renvoi au comité. 
— Rebeçqui écrit que Robespierre a demandé un régulateur, ce 
qui aurait dû le faire punir de mon; que Ton a , aux Xacobfns, 
formé le projet d'assassiner des représentans , et que ces crimes 
sont impunis ; ne voulant plus siéger dans une assemblée qui ne 
fett pas punir les coupables, it donne sa démission. Elle est ao* 
ceptée. 
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[Bréar d, au nom du comité de salut public, propose un projet 
de décret que la Convention adopte en ces termes : 

< La Convention nationale, après avoir entendu son comité de 
salut public, décrète : 

> Art. 1. II y aura constamment trois représeqtans du peuple 
députés près de chacune des armées de la République ; tous les 
mois l'un des trois sera renouvelé. 

» % Ils exerceront la surveillance la plus active sur les opéra- 
tions des agens du conseil executif, sur la conduite des généraux, 
officiers et soldats de Farmée; ils se feront journellement rendre 
compte de Tétat des magasins de toutes les espèces de fournitures, 
vivres et munitions ; ils porteront l'examen le plus sévère sur les 
opérations et la conduite de tous les fournisseurs et entrepreneurs 
des armées de la République. 

> 3. Ils prendront toutes les mesures qu1ls jugeront conve- 
nables pour accélérer la réorganisation des armées, l'incorpora- 
tion des volontaires et recrues dans les cadres existans ; iU agir 
ront, pour cet effet, de conôert avec les généraux et comnian- 
dans de divisions et autres agens du conseil executif. 

» 4. Les représentans députés près les armées, sont investis 
de pouvoirs illimités pour l'exercice des fonctions qui leur sont 
dël^uées p3irk présort décret; ifs poarront emfployer tel nombre 
d'agens qu'ils croiront convenable.; les dépenses extraordinaires 
qu'ils auront autorisées seront acquittées par le trésor public , 
tur de$ états visés par eux ; leurs arréité» seront exéptités provi- 
soirement, à la charge de les adresser dans les vingt-quatre hcft- 
1*^ à la Convention nationale , et, pour ce qui devra être secret, 
an comité du salut public, 

» 5. |l est enjoint à tous les agens civils et militaires d'obétr 
aux réquisitions des commissaires de la Convention nationale, saiif 
à eux à faire auprès de la Convention toutes les réclamations 
qu'ils croiront fondées. 

» 6. Les représentans du peuple, députés près les arméea» 
prendront sans délai toutes les mesures nécessaires pour décou- 
vrir, faire arrêter et traduire au tribunal révolutionnaire tout mi- 
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litâire, tout agent civil et autres citoyens, qui ont aidé, conseillé 
ou favorisé d*uue manière quelconque la trahison de Pumourier 
ou tout autre complot contre la sûreté delà nation , ou qui ont 
macbioé la désorganisation des armées et tenté la ruine de la Ré- 
publique. > ] 

Du 9, à sept heures du soir. 

Le général Dampierre et le citoyen Bouchotte acceptent les 
fonctions auxquelles la confiance de l'assemblée les appelle. — 
Lequinîo, Bellegarde et Cochon écrivent qu'ils ont fait arrêter 
Lécuyer, un des agens de Dumourier, avec les preuves de sa 
complicité. --Un décret ordonne, la traduction au'' tribunal ré- 
volutionnaire de Lécuyer, et de Quentin, secrétaire de Du- 
mourier. ^ 



COMMUNE. — Séance du 9 amL 

D*après un arrêté du corps municipal, les comités de surveil- 
lance des sections seront chargés de la délivrance des cartes de 
sûreté. 

Le conseil a approuvé la rédaction de trois adresses à la C!on- 
vention nationale. Elles sout relatives, la première^ à la |H*offipte 
onganisation de la municipalité définitive ; la deuxiènie ^ à la de- 
mande d'un secours provisoire formée par les aveugles , et la troi- 
sième , aux travaux dont on demande l'établissemeiit , et notam- 
ment à l'ouverture d'uù canal de Dieppe à Paris. ' 

Des commissaires ont été nommés pour présenter ces adresses 
à la Convention. 

Le conseil a pris une mesure qu'exigeaient les approvisionne- 
mens de Paris. Les bouchers et les boulangers seront admis 
avant les autres citoyens au bureau dé la délivrance des passe- 
ports. 

Sur la demande d'un des membres de l'ancienne administration 
de police, le conseil a nommé des commissaires pour, conjointe- 
ment avec le procureur d^ la Commune, procéder demain, à onze 
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heures du matin» à rinstallation des nouveaux administrateurs^ 
qui sont chargés de commencer leur travail par dresser le tableau 
de tous les employés à Tadministration de police, afin qu'ils 
soient soumis à la conduite du conseil-général. 

Le conseil a fixé le pavillon isolé du ci-devant palais Bourbon, 
pour l'un des dépôts de poudres et munitions de guerre. Des me- 
sures ont été priseâ pour garantir là sûreté de ce dépôt. 

La section de la Maison-Commune se plaint de ce que la légion 
Rosental fait le service au Temple. Un membre du département 
prend de là occasion de demander que la légion Rosental ne p<nte 
plus le nom de son chef. 

Le conseiT, en généralisant cette proposition, arrête qu'aucun 
çQTfs armé ne sera reconnu à Paris sous le nom de son chef; 
que les membres du conseil, en parlant des armées de la Répu- 
blique, les désigneront par le nom que leur aura donné la Con- 
vention, et non pas par celui de leur chef. 



TRIBUNAL KÉvoLUTioMifAiR^. — Àudiencc du 7 avril. 

9 Affaire des nommés Briançon, Espérori et Gallél, aceaiés 
dmoir 4»rraché deê cocardes de rubani sur la terrassé dei 

> Les nommés Augustin Briançon, chirurgien-mayor, natif de 
Viviers, département des Hautes-Alpes; Etienne Espéron, vo- 
lontaire du bataillon des fédérés , et Charles Gallet , înattre d'ar- 
mes, natif deTarascon, départementdes Bouches-du-Rhône, sont 
accusés d'avoir, le 3 avril présent mois, arraché des cocardes de 
rubans à plusieurs citoyens sur la terrasse des Feuillans ; con- 
duits à la section de la Butte-des-Moulins , ils ont déclaré que 
leurs intentions étaient pures ; qu'ils avaient entendu dire que 
c'était le signe de ralliement des mauvais citoyens ; mais qu'ils 
n'avaient fait qu'inviter ceux qui en étaient porteurs à s'en dé- 
faire, et ne les avaient nullement forcés à les quitter. 
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> Dans rinterrogatoire qu'ils ont subi pa^devaut le tribunal, 
ils ont répété I^ iàéiùé paroles. 

» Le tribunal, d'après la déclaration des jurés, portam qu'il 
n'est pas constant que, le 5 avril présent mois , il ait été arraché 
des cocardes sur la terrasse des Feuillans, a acquitté les aoc^sés 
de l'accusation intentée contre eux , *4 la requête de l'accusateur 
public; ordonne qu'ils seront mis en liberté sur-le-champ» et que 
le présent jugement sera imprimé et affiché partout où besoûi 
sera. »• (fiiU/ettii du tribuml criminel révolutwnnairc, n. U.) 



èoNtsîbioN. --• SEANCE I^£HMAN£NT£ BU 3. 

Dû 10 omit à huit heurei du tnuAn. 

Thuriol , ifice-président , occupe le fauteuil. 

[Lacroix. U y a quelque temps qu'une députation se présenta, 
au nom d'une section , à la barre de la Convention pour obtenir 
un décret tendant à défendre aux citoyens de sortir de Paris sans 
passeport» La Convention passa à l'ordre du jour. Cependant U| 
Commune a éludé cette disposition en prenant uo arrêté qui 
exige d'iqi citoyen qi4 voudrait sortir des barrières un kA$$e9^ 
passer de leur section. Le véritable Uussez-passer est la carte ci- 
vique. Si la commune^ fait de Paris une prison, personne n'y 
viendra. Je demande la suppression de ces laissez-passer. 

Cette proposition e^ décrétée. 

Pétim, Je demande la parole pour une moticm d'ordre. Depuis 
long-temps l'orage grossit et gronde sur nos tètes. U est tenq;» 
de le conjurer. Quelqqe redoutables que Soient nos ennemis 
extérieurs, les eiifiemis iittérfenrs le Mmt davantage. Il est t^nps 
de leinr arracher le masque d'une fiwsse popularité. Il est évid^t 
que 4Mque jour la repréM^nation nationaie est outragée. Voici 
un projet d'adresse Tédigé^dass une section de Paris ( ceBe de la 
HaUe-auxrBléB >« qui le fait cirader en ce moiuei^ dans les an- 
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c Pryet d'adresse à la Convention naAmak. 

» LëgbUiteurs , nousveoons vous dire la vérité, etiioQ8*'ei- 
pérons que vous ne nous forcerez plus de vous la dire. 

> Jusqu'à présent nos pétitions ont été ensevelies dans la pou- 
dre de vos comités , de ces comités où siègent des coupables qui 
viennent ensuite vous tromper par des rapports insidieux ; él 
quand rbonnéte homme, quand le républicain veut réclamer, les 
ennemis du bien public s'empressent d'étouffer sa voix. 

> Nous venons vous présenter le vœu des sections de Paris , 
et nous pouvons vous affirmer que c'est celui de toute la France. 

9 Entendez-nous, et entendez-nous pour la dernière fois. 

> La nation est lasse d'être continuellement en butte à des 
trahisons. Elle est lasse de voir parnû vous d'infidèles mandatai- 
res qui abusent de sa confiance. Ont- ils oublié que le peuple est 
leur souverain ? Il fout donc le leur rappeler ; il faut leur dire 
qu'il veut que tous les traîtres tombent sous le glaive des lois. 

» C'est votre indulgence qui est cause d'une partie de nos dé- 
sastres ; si vous aviez puni Dumourier lorsqu'il laissa échapper 
les brigands prussiens ; si vous n'aviez pas protégé la cabale in- 
fernale qui méditait avec lui la ruine de la République , les Lié- 
geois et les Pelges n'm^useraient pas aujourd'hui la France de 
ne les avoir secourus que pour les livrer enchatnés à leurs tyrans. 
C'est le reproche que vous fait l'Europe entière, et que vous fera 
la postérité. 

I Qui méritait plus Téchafaud que ce Ao/and, qui a violé le dé- 
pôt sacré de la nation , et qui , dès cet instant, s'est rendu cou- 
pable de haute trahison ? cependamt il respire , et médite de iion- 
veaux crimes. " 

> Sous son admimstrcrtion, tous les bureaux du ministère ont 
été remplis de contre*révolutionnaires; et quand nous Vous tes 
dénonçons, à peine daignei*vous nous écoliteré Un RimiUaes^ 
«refusé de prêter son serment civicpie, et Normandie, son chef» 
cité devant vous , s'etcuse par un mensonge impudent ; vous l'en- 
tendez, et vous passez à l ordre du jour. Peut-on nMnhqner plus 
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de mépris^ pour les lob et pour ce peuple, que vous devez res- 
pecter? 

f Partout où nous portons nos regards , nous ne voyons que 
des conspirateurs. Les officiers de nos armées ont été nommés 
par Beurnonvtlle , et les employés sont ses créatures. Les tribu- 
naux ne jugent point ou font échapper les criminels » et l'admi- 
nistraiioa de la poste semble redoubler d'activité quand il fhiit 
servir nos ennemis. 

> Toutes les sections de Paris et la plupart des départemens 
vous demandent depuis long-temps une loi contre les accapareurs 
et les marchands d'argent ; vingt fois vous avez promis de satis- 
Ciire à des réclamations aussi justes ; et cependant le mal aug- 
mente chaque jour, et vous le voyez tranquiilemenr. Y a-t-il donc 
parmi vous des horiimes intéressés à favoriser te monopole? ou 
d'autres espèrent-ils- que le peuple, las^é de ne pouvoir attein- 
dre au prix ei<yrbitant des objets de première nécessité, viendra 
demander humblement des secours et des fers ? Ils se trompent 
ceux qui le pensent. Le peuple périra dans la misère, mais il oe 
périra qu'après avoir vu la chute des intri^ans qui triomphent 
de ses malheurs. 

» Cest dans le temps où nous avons tout à craindre , où nos 
maux sont à leur comble, que vous diminuez le nombre de nos 
défenseurs, et que vous envoyez les députés patriotes dans les dé- 
partemens! FTeût-il pas été plus sage de conserver vos fières? 
Est*ce donc nue majoffté corrompue qui doit prononcer sitr le 
sortde laRëpublique? Oui» législateurs, c'est parmi vousqu'existe 
cette ligue qui veut nous vendre'à nos tyrans, et qui embrasse 
toute la France. Nous sonraies dans la Convention naiionafe, dans 
cette Convention nommée )>ar le peuple , et nous y voyons ses 
plus grands ennemis ; ils ont l'audace d'y siéger. Malheureuse 
)>atrie! a qui as-tu confié tes intérêts? Tu cherchais des défen- 
seurs, et tu as trouvé des hommes qui ne respirent que pour hâ- 
ter Ilnstant de ta destruction. 

> L^ttlateurs, il fout frapper lemal dans sa source ; il fau| ef* 
frayer par le supplice des coupables les mandataires qui oseraient 

T. XXV. • 21 
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un jour renouveler les çffpi^dWit ÇPW »Qfl»P^ ^ *^IRWP»P^ 
les victimes. 

> Nous demap(i|pns ? f • gije gdoljiç^ 9V* ^éctést^ 4'iqp)}jiftîon ; 
2* que tous les eipplpy^ dm liÇS l?*^çan^ du ffliflfsjèfj? fit ^|is 
les armées soient soumis à )a fiensiir:^ I9 plfi^ sév|^re,^t qnf œux 
qui seront suspects soient ^pf^imés ; y qu^ ^ûrufoiififif MJt 
chassé ; 4"" qms radmipist)ra|ioii i|es postes soit repoiiTel^ § ^ guto 
tous les chefe des bureaux soient nommés par H^ peuple; 3? qme 
tpus les officiers spspeet^ p^ puissent. plus servir 4«nsilos ar- 
mées ; 6^ qu'jl soit ^it n^p loj (sonlre les accapareurs» ^ qi^ la 
yente du numéraire soit défepdijie; 7® qp^ tpqs )^|(|j^iit4siQiQAt 
mppelés, excepté c^ux qui çofft dans nos armées^ çt que l'on m- 
voie dans |es départemens des citoy^op patriote^, aw^ dca poH- 
voirs nécessaires ; ^ qife les flépotés po^pfiMes soimitd<(^él4s 
d'accusation ; 9" et eoQi) que ceux qi|î n*of9t pas ei| te oo^r^ ifi 
défendre la Républiqtie soient, flestitués et r^WPlaoÉ^ par Nntf 
suppléans. , ... 

> Montagne de la Gonven^pp^ c'est à voi|s qu^ nous nqyf aj}(^ 
sons : sauvez la Ilépi^bJique ; ou, {li vous ne yous js(sn;;i^ pa^ f|^ 
forts pour le faire» osez n^ous le dire avec franci^j^ ; fvom fc^ 
chargerons de 1^ ^uye^r. pSL çrij^ f^ ppus éprp^ypps ^p^ ^re 
la derni^ère; il faut q^e I^ Fr^pcespit 9«^ntie^ op gqç 1^ $^BIi^ 
bliqua triomphe. • 

. • Arrêté daps la seçjipç ^e I^ fIalje:2)jp!-JE||épg«^ cç|ip AflT;^ 
sera envoyée aux 47 autres secii^nç» j^r recevoir, |^i| le^ir apr 
probation, soit les modificfi|;iops qui pfif^roi^cppyc^^blf;;.» 

pes aipplaudissep^ens s'élèvent daq§ }'|^3^é/9uté g|iu^)^i et* 1$ 
mêlent aux acclamation^ é^ trib^ijo^f ... 

Pétum. Je ne suijs pas S|irpri§ qpç cejtfi ftéiUipp ^jeçH^ef ^ 
plaudissen^ps..... ^ l . 

Danton* Je deni^nde qu'p^ fBfifend^ le; r^gpofitr de C^tjabqiPt ^ 
nom du comité de s?lut p^lic; ?»^»|ie pQ dîffCfttçra^ ipep|{W| 
Jionorsd)le que je propose de l'adresse qi^a 1^^ l\i^l}j^f$ jR^T 
|)resderextrémitégauc|ieapj[^l^udissent.) : . 

iepréwiten^ i^ parole est à Wtio». . - . . . i, . . , . 
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, ^^tw». -ïe ne ^U f%^ »wfpi!i« qv'w« pftHic» qm tw* idii- 
^9^ l|i re|>r^§em2\tion pationâl^ a^t r^çu de^ appluudisae- 

f;^^ç i'Çj^laa^tit^ L'ewwiest î^u ç»mpdel|^ld^; <mQpWs 
B?!^ ilfi s^HY^r I» PfiJTiÇ' ( Pûpt.«R f'ëlapc^ à la tribui|(t» — Plu- 
neqrs membres de l'assemblée y moBtent avec lui. — Plu9kms 
voix : Restez là, Pétion. — Une agi^jatiou lumiilViieiMe s'élève 
d[Jl^s toutes les çarU^cjii i|s||Ue,-«-|4e|iï#çlwl; s^ çqhw^^-^t Le 
milieu de l'assemblée reatre dans le calme, — La tribu|ie e»t tou- 
jours enviroDDée,-T-(P^em v<^^- ^ous j^uroq^ fflOurif , liais 
nous pe mourrons pa^ sçu|^ ) , 

Dup^rret.Nous avons cjesenfans qui veogeront iiotre nMlPlt 

Canton. Vous étçs 0es.s.célér^t^! (Les trihMQes ei^ re|^tv§||iiiri 
Çaucfie appla^dissetH* — P(t^^tfr« mçui(frc$ : A iw le dîctii- 
teur!) 

Bliroteai^. Ç^ ser^ top cl^r^ier crime f je mourrai répjibliofûiu 
et tu mourrs^ fjran. ( ^prèq quelques minutes d'i^^a^io^i les 
membf*es s'assey.çQt, fi ie estime se r^toblît^ 

Le présidera, découvcr^^ Ce iji'es^ qu'en f^isapt régner le qs^biftf 
dans nos délibérations que nous iy>uf roiw ^uver la Bépi^b^u^. 
Si Danton a i^ réppo(|riS ^ P^cm» U aura la parole aprè&Jui. 
j Danton. }^ la demande pour une motion d'ordre, l Ces tabieauic 
forceraient le^ citoyens qui wm entendent à désçspérer.du sa(Ht 
de l'état; nous leur en devons d'aut|*es. Je rappelle les représen* 
tans du peuple à leur sermei^t , à Içur dig^té ; j'invite les cjr 
f toyens des tribunes au r6fp<sçt ^t aii silenqe. Pétion, t^ a^ ^ ps^ 
rôle. 

Pétion. Je ne faisai^ pas aux citoyens 4e l^i section 4e IftHaUe» 
^iix-Blés iVim'u^J^ de çroir^^ qu'ils eussent pu faire inne pélitioB 
au^î iççei^diaif e t aussi ^videaynent contraire à la F^pr^MoitalkNi 
naiioi^ale. On sait ass^jcoiçment on obtient dans le^ 9Mifim ce| 
pétitioi^^ avec lesquejlç3 on s\iuàne des pillages , et la dîssohuJM 
de la Rép4;b|i(|ue. Il c^t Jbien.(étrangp qu au a^ de.r^eioWéetM 
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^SsU CONVENTION NATIONALE* 

voiisIneQ ea^ndit? Ib vous disent qu*il fous énoticeiitle voeo de 
la FniDce entière ; ils vous disent qu*il y a ici des conspirateurs» 
-des Monopoleurs ; ils vous disent que la majorité de la Gonven« 
tion est corrompue. Avons-oous été envoyés ici pour étreabren» 
vés d'outrages? Ne serions*nous pas coupables si nous ne sévis» 
sions pas contre des scélérats..'. (H s'élève de nouveaux mur- 
■Kires* ) ( 

Ptuneunvoî». (huit oui. 

Ikund, i'avmçant dam le mt(iett de la saUe. Je donne ma vie 
et ma conduite à examiner. 

Le prii'tdenL Tu n'as pas la parole , elle est à Pétion. 

Pétian. Contre des hommes qui ont Taudace de s'adresser après 
ces paroles à une minorité, de lui demander si elle peut sauver 
la patrie ; et de dire ensuite : Nous nous chargeons » nous , de la 
sauver. Quoi! représentans , on viendra vous dire, et vous écou* 
terez de sang froid ces paroles : c Votre majorité est corrompue» 
aOHt) sauverons la patrie ! > El comment la sauveront-ils la patrie? 
Est-ce por dés brigandages , par des assassinats? {Plusieurs vûix 
d'une des extrémités. Voilà le langage de Dumourier.) Eh bien, 
citoyens, voilà comme on égare le peuple, comment on le fiiit 
égorger. (Nouveaux murmures.) 

Président , j'entends renouveler ce système inrâme de calon* 
nie que l'on suit avec une constance bien propre à Corrompre r<^ 
pinlon publique ; mais on ne doit pas croire que ce système 
poisse durer. (On murmure.^ Dépuis long-temps qu'entendons- 
nous ^ans cesse? des calomnies , des outrages , des dénonciations. 
Certes , H n'en coûte rien pour dire : Vous êtes un complice de 
Dumourier, de d'Orléans, mais sans présenter le plus léger in,- 
dice ; et toujours lnrj^qu'on a l'envie de commettre des délits on 
qu*oifi tient d'en commettre^ on a toujours le soin de les attri^ 
buer auxnutrès. (On murmure.) Cest une tactique constante. Si 
Yt>ïï pouvait discuter avec calme , on parviendrait à prouver quels 
sont les calonmiateurs et les complices des contre-révolutionnai- 
tes; mais on embarrasse sans cesse la délibéi'atiôn par des im- 
putations persottn^les , et voilà comme on se masqué soi-même» 
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comme en a l'art de couvrir séi délits pou^ empêcher de les re^ 
comiattre. On espère que le public prendra des vociférations 
pour des preuves. Quel est Tbomme qui, par exemple^ pour» 
rait dans cette assemblée mé soupçonner ? ( PiuAeun voîx delà 
minu exirémUé. Moi « moi. -^ La plus grande partie de rassem- 
blée manifeste son improbaiion par des murmures. ) N estnlpas 
évident que les démarches qui sont faites depuis quelque temps 
auprès de l'assemblée , et qui tendent à l'avilir, à la jeter dans 
des mesures inconsidérées , parient des comités secrets et patti- 
cuUers? Tout se trouve coïncider avec les circonstances pour 
parvenir à cet avilissement de la Convention , ou à lui arracher 
d^ délibérations par surprise ou pafdtS; moyens qu'on sait e^i* . 
plo|rer ^ous prétexte de mesures révolutionnaires. {Pltuicwn , 
twtaïc Citez 9 citez. ) 

Par exemple , ne cberche»t-<m pas sans cesse à diviser la Con* 
veolion en, deux partis: ( f^s mêmes voix : C'est vous. } lé parti 
pairiole, ei le parti qui- n*est paspairiote? ne cherche- t-on pas à 
diviser la nation ? Depuis quelques jours, on voulait, sans expli- 
cation, et cependant il fallait des explications, on voulait faire 
mie armée de sans-culottes,, si on entendait par ce mot les bra?* 
vc|s citoyens du tiers-état. (Il s*élève de nombreux murmures.) Il 
finit bien se servir d'un terme qui soit inteHîgible, car» en par^ 
lant des sans-culottes^ ou n'entend point tous tes citoyens, les 
nobles et les aristocrates. exceptés, mais on entend les hommes 
qni n'ont pas, pour les dioinguer de ceux qui ont. Voilà le 
mi^en qu'on emploie ^ans cesse pour* jeter la division dans l'as- 
aeinblé^ et 4ans la nation ; et voilà cf ux qui se trouvent dans 
Fadresse que j'ai dénoncée. Je maintiens que cette adresse ne 
peut être faHe que par des hommes eti délire ou des royalistes 
contre^révoliiUidinaires. Q^t peut désirer dans la République h 
dissolution de la Convention nationule , si ce he sont ceux qui re- 
grettent l'ancien régime, et les aristocrates déguisés et les roya- 
listes? £h bien ! cette adresse a ce but; elle Ta de la manière la 
plus prononcée , et je dis qu'il vous est impossible de toléi er les ' 
eutiages qui vous y sont faits, h dis que nous ne serions pas di* 
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5S6 CONVBNTIOII NATIOMÂLE. 

gnes de la confiance publique sî bous soiiffKons que f on idfDt 
nous dire que la tntjoritë de la Oonveiitlon est corrbhipue. De- 
puis trop long-temps une induigence coupable enhardit parridi- 
ptaiitë lei seéiërats à de fiduveaux délhs. You^ âvie2 ordonné la 
pdursnite des piUag[ès de février m des cottspiriitions du 9 àU 
10 toars : CCS poursuites sobt-elle^ faites? Vous avez dan* votre 
sein un homme qui vous a prêché le despotisme sous toutes le$ 
formes, qui vous a demandé des tétés, qui vous a conseilla té 
pillage ; eb bien ! il siège parmi voù^i; il obtient la parole plus h^ 
cilement qu'un homme connu par sa*p^ob!të et (^ar ^eë mœui^. 
(Om murmure. ) Rappelet^vbus te qutsepSlssaitau ëomfafenkë- 
ment de nos séances , à peitae un itielnbre toÉlàit41 s'âsSeôfa* â 
cAtédè lui. Aujourd'hui il bbtiént sans cessé la pa^olé ; c'eètlht 
qui dénonce tous les jours les meilleurs citoyens.(Qtte/f «es vo&i 
Et DÎàiboiirter.) l'entends di^e : Il à dénoncé Doihburier; saiis 
douté, ihais moi, je lui supposais d'autres tnotift. It dénonçait 
DtiâkMirier, maib'^l tïè déno^ii^H pas ^^annî; mais 11 te dëfendâif ï 
mais il allait chez lui; etd*àilléurs, côtniiient Voufez-véus qd'tiil 
homme qui n'est nourH que de fiel ,'qùi dénoncé tout le (ndndè, ' 
ne rencontre pas des coHspirateurs? (Apj^làudii^ejben^.) 

6i touH les citoyens alfàient dailâ leurs séctioir^, je thé mfaSs * 
bien donné de garde de dénoncer l'adresse qu'oift y ftît cîrculef* , ' 
ca^eHé y éÛt été vue avec dtife profonde indigllàtibtt; niais cbiiiiAè 
tottS les ettoyens w'y vont pni; comme il* y* deslïortirfié^ quf but 
intérêt à'y îiller, Il fallait prévenir les mauvaH effets qtië dètt* 
adresse peut produire. Ori voudrait bien atoîrihieînsttrï^ëcfiôÉi 
mais en nel'bbtiendra'pés, car la masse du petrpié'clè Païis ^ 
cîter^Hénte. Je !îhis sûr qu'il A*y a paè plus de quiiti^ on dhri}éeAftA^ * 
misérables qui sont cause de touscei itoutehfilM. (XJnegrtnHé -. 
partie dé l'assemblée et qaelqoesj citoyens tkfs tribunes a^plàU-*^ 
dissent.) Il est temps que les bons citoyerts soient avertie ^è se 
rendre dans leurs sections; et s'ils y allaient, je jnrè que cefïé 
adresse V serait brûWe. Eh bien, je demandertis titt appet t(^ 
minàî siir cet objet dans les sections de Paris , et je suts perattaW 
que l'immense majorité des citoyens serait pour la Cdti^teWRMl i ^ 
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et Votïepaft à reîécraiion les imbéciles où leS sô^I^rats qui ont 
rëdi^ë lé projet que j'ai dénoncé. Je fiè sais comiheni 6n àTàu- ' 
dâbè d'applaudir à son propre déshonneur, ^ae dirà-t-on dans tes 
dépârtenièns? Quoi ! l'âssendblée emière ne s'est pas levée d'in- 
dijjfnàtioi^ {{xranâtii Itiia dltcpie sa i&ajbritëest eo^r rompue, W^- 
qélé ééà hothiàes 6nt poussé le délire et l'hisblèttëe ji!rsqu^â vôdsf 
dîrétîtt'ilsëâùvercfnt seuls b patrie î Et yoris, potir^nii doiifcètcsî' 
Vètri 19? Bst-cé pour être témoins dé la pené de la Hépûbliqué?' 
Je hé demanderai pds que tous les signataires soient ihsj^A^ à là 
barré; nistls |è demande quc^ lë président et leë secrétaires de la 
sféctîoi y sôîeiit mandés. Si te soùt euit c^ui ont signé le projet 
d^riîsse, je ité dôûtë jmé qbèf la^GobvéîitibA né fés envoie au 
iij^unal i^dltrtlôhfaàiré. (Oh àppfarudSt.y 

h3tùï6h kamé i làt trïbfiÉe. (Vile pêLtHe de l'assiemUée et tes 
st)èc{îtlëèirs àppl^dîfcèftt.) 

^ iMïdû. Césf jmè ^i*itè i<ic6nte$tstt)(e que vous n'avez pas le 
df dit d ëlt^ (fil peUiitë dfa Wtïhe pàt^n ûû petii)fe plus de sa- 
f^sê <|tie vdfjé ii^û kvé^ Vdiié^Aiéàkeë. Le peflfple n'a-t-il pa^ le 
di'dit dé sèHtfi^ des UoàffloMéthèâS qnîte eèndiriseiit à un détiré 
I^atriociqiie/l^éijtië ébttë Itibàm «êmble oontitiudlemetitéti^ 
ifiie ÉrèHe (Jé^èiétéiri^sr? If Éi-je fMë été thoi-mâne , tôtit « 
rhéhW, iMêgë à iièwé t^ibiitie? Ne^ lA'tt^i-èh j^as dit que Je vou* 
lai^éirè didatéur?.... lé vëls etafmifréi' fi^Àidemèi^t le projeCdè 
décfèft pï*^ët)té pSrt' Pëdon; \tû'y tteiinA^cwàe ^ssioA^ moi; 
jêf ÀdnàeKei^^* iàbà ithtÉi6bi(itë , ({cRds qiié «Ment lès 8ms d'iildi- 
gi^CfM 4<à vàè pfb^Yil en! t6ù» s^eïKS. Je saM q^ià sehl lé dénoû- 
ifièW de ôè p^àtidd^attie: fé Jîfetfpfe'rMtfl^â Hbrè; Je veut la Ré- 
piltti(juëf ;fé j^uvérai qde je ihtirdie cé««taflàfraéttt à ^ bot, 
{tn iii^ûMît ) Péiibii a disséqué lé ^«^l <!? adl^è^è,* Je be stifs 
è>fi^^1]U'àla Ûûékh lecture, éï voilà pdArqtfoi Jlë dâïiàndai^ 
qu'ôfi dlSfcutâK IdiAèàtioB boÉrorabtè, car f avals trouVédâns cette 
atfreéëe rfèà àirrtcfès Vraïàient bonS. Là pf opb^îtîotf de Mlon est 
ihél(ïn1fîàtite. Oh siàft ^n^ Aàtii pttfsîfeiîr^ déj^rtertteàs ort â 'dé-* 
mande tour à tour la tête de's membres qui siégeaient dans f liii 
(iu l'amre' dés côté^ de fa sàlïe. ïfà-t-ori pas aussi demandé la 
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mienne? £( qi^i? des adminisitrateurs^, nplamment ceux du dér 
parlement du Finistère. Eh ! citoyens, remarquez bien quelle se* 
rait la coQsé(|ueoce générale dé la proposition de Pëtion. Tous 
les jours il arrive des pétitions plus ou moins exagér^» niais il 
faiit les juger par le fond. J'en appdle à Pétion lui-même. Ce 
ii'(;^fpa$ d'aujourd'hui qu'il se trouve dans le$ orages populaires» 
Ilsajit bien,queJorsqu'unpeupie brise la nionarcbie pour arriver 
à^^épublique, il dépasse son but jpar la force de projection 
qt|'i|l ^'est donnée. Que doitf^ire la représentation nationale? 
profiter àe ces excès mêmes. Dans la première assemblée copsti- 
tuante , i^arat n'était ni moins terrible aux aristocrates , ni mqins 
odieux anx modérés. £h bien! Marat y trouva des défenseors*. 
Il disait aussi que la majorée était mauvais^ : et elle Tétait. 
. Ce n'est pas que je. croie qu'il en sojt de méa\e de oeUe as- 
semblée. Mais que devez-vous i épondre^au pcmple , qu^ il vous 
dit des vérités sévères? Vous devez lui répondre en sauvant la 
République. Eh! depuis qqand vous d^H-on des éloges? £t^?. 
\oy^ à la fin de votre mission? On.parle des calomniateurs; la 
ciflomnie > dans uo état vraiment libre, n'est rien pour l'homme 
qnî a la con^ience intime de son devoir.. Encore une fois» tout 
ûç q^i a rapport à la calomnie ne pçnt être |a hase d'une ddibé-., 
ra^o^ d^ius la Convention. Il existe 4^ loi^» des tribunaux; que 
ceMX qvii croient devoir pouri^vre ce^eirfresse l'y poursuivent. 
Maif ^i vous.déli^ex sur cW objej, pourquoi ne délbéreriez- 
vous pas. ^wTadfes^.de Marseille? Voyez sur quejle mer vous 
vous embarque w?. Oui, je ledéclarç, vous seriez indignes, de 
voiremfcisiQn si vous njaviez pas const^mn^ent devant les y^x ces 
gra,r.dS;obje{8 ; vaincre les ennemis, rétablir l'ordre d^ms Tintë- 
rieur^ et faire upe ^pue oomtilution ; nQU$ la vouons to#s, Ja 
Fr^Mice la veut; e)le ser^ d'aMt^t plus belle Qu'eHe sera née an. 
mi^çiu des orages de la liberté : aijosi un peijiple de l'antiquité^ 
cpnstruim ses miirs ç», tenant d! une main la truelle, et dé. 
l'aufre Tépée pour rt^pousser ^ej5 .ennemis. Wallpns pas nous faire 
\sf.j^MQrTf^f aiiimer les sections, les mettre en délibération sur 
«las calopinies, tandis que iji^s devons concentrer leur énergie^ 
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pour la diriger contre le;» Autricbietis. Je dis qu*ilest iaipolâiqiiê 
de coQYoquer les siçceions pour délibérer sur cette adresse; Je dis 
que, si an décret portait une pareille difl|)QsiUoii, elle devrait s'é« 
tendre à toutes les adresses, quelques principes qu'elles manifes- 
tassent. Que l'on ne vienne donc plus nous apporter 4es dénon* 
cialioDS exa|;érées, comme si Ton. craignait la mort. (On mur- 
mure. -^Lé/^auo;. Je ne craias pas lamprl pour moi, mais je 
craios celle de la République. ) . 

Dmkm, Et voilà rexeinple que vous donnez! Vous voulez se* 
vir contre le peqple , et vous êtes plus virul^n&que lui. (Quelques 
rumeurs. ) On me dit de venir au foit : eh ! n'y ^uis-je pas vei^u » 
au fait? n'ai-je pas parlé de vaincre les ennemis* de rétablir 
Tordre , de foire une consiiiu^ion ? J'y sui^ ^ au feit. 

Tout à rheure quelques-uns d'entre vous oot eu ta lâcheté de 
dire que je voulais être dictateur : il vous sied bien de vouloir vou» • 
élever contre le peuple lorsqu'il vous dit des vérités énergiques. , 
Je dis que la discussion est iusignifiante. Je ramène l'asseml^lëe, 
au rapport que le comité du salut public va voiis Caire. 

IVotre marine peut se présenter eiwx>re4'nne mauière fort im- . 
posante» Le comité va vous dire que le ministre de la miirine, 
d'après sa propre dédaranon , ne peut suffire au)foriles^ qui lui 
est imposé. 11 faut , dès l'instant même, nommer un ministre. 
L'influence deFéquinoxe est passée; les Ai^flaisy enhardis parles 
premiers succès de nos ennemis, vont intetar toutes les mers. 
Quand l'Europe est liguée contre nous, nectevQnsnous pas for- 
mer une phalafi^pour la vaincre ou pourmoiirir enseipbie? 

Je demande la question préabble sur Ja motion de Potion* 8i 
Paris montre une espèce dmdignaiioq , U t bien le droit A^,»- 
pprter la guerrft à ceur qui l'ont cnlomoië après laisenricesqa'il 
a rendus. ( On murmure. Une noix ; Çia n'est pas. k peuple de 
Pairis,) 

Jedem^e la question préalable et le rapportdu oomi^ de 
s^Lut public. 

•; On demande que |a discussion sur la proposilioB de Pëtion. 
soit i^urnée. jusqu'après le rapport du comité de salut public. 
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350 CONVBlfTlON NATIONALE. 

'Celte propoéRion e^t adëptée. 

tambon , att^àhi du éomité de salui pubRt. Ci t6f etis , là sArVeil- 
lâMék que TO^s avez toniée à yoite comité de salut public sur 
tèùs^ les agenà du poUvôir exédutif lui à tpnpoiâé l'obligation de se 
jFâii*é rendre pair ionà \é^ ministres un compte exact de te sitdà- 
tiôîi actuelle de la République et deis mesurer qu'ils croyaient 
devoir prendre datis lésg^randeâdrconstancès où nous nous trou- 
vons. Ce compte ne nous ayant pas saiisfaîts , le comité vous à 
proposé d'aùtorisef v5s commissaires dans les dépaftettieris de 
cbrrèépondre dirébifement avec Itii, et de tbi rendre un èompte 
détaillé dèi opérations du pouvoir executif. Par ce moyeiî , voué 
ptiurez êtté assurée (pie vos armées ne manqueront d'àUcun dés 
objets nécessaires à leur approvisionnement. 

le mitiistre de fa ilftarine nous aï donné des éclaf rcissemens sur 
r«Sf dé A'dtfé^miÉi^lheJ le tableau qtf il liôùsdprésént^^ sera in- 
c^âSttment ùAk «ous vos^ yéui; hiais en même temps H nous a' 
dîtqà* !è rartJieiatt dofft il était chargé était au-desàus de ses 
forces; qu'accéftfiâMi un travail de cabinet, Tactîvité nèces- 
sattfe â Un tèmftf^'gàëWë^Iùï manquait absolument.Toffreila 
Héf>tiblf^il^ tel* fftés séhicèè, nous à-t-ihdîf; je serai preùiier 
cttfnriiîfc ïlàttè tdti âë tnés btîi^iîux il elle veut; inais je ne puîs 
flU dùntiïttftt hé tflibfeièrê : je (femUride un snccéâseur. Vôliie c6* 
ntîlé , tn rèridtoe jiiàlSée au zèfé et ûu patriotisnie dû dtoyen 
Mbn^è, votS ^h^ëife^; potelé remplaW, le citoyen Dalbarède, 
adjoint Aï dépatî«^« fla Fa fnarîue. 

La |)ro|^âiti3fifftf «dlMM ëit âdo()téé à Tunammîté. 

X)tt tèpteiii tt rffijftiliiftli suY lé proposition de Pétion. 

VPskéàrs'volx^. Vïêïpvelmim àè raQressé, et Fdrdre du jour. 
*^Biyèr''F(mfrëkêt'mrS((htan pi¥parè; (»t-oft; uiie^ adripsse M- 
sérfètfte mméé i ta rtHÉohtê dé céttè aSsemWée, f al le droit de 
m^adresser à la majorité et de venger la nation des outragea 
ffti'on* dsié feK'fr iéi ies i-ept^ésehtans. Je ne feî*aî pas àtt peu- 
ple, comme le préopinant, l'injure de croire, ou de d&ré a» 
nAribsV (^ *W1€ «Iressesoît son ouvrage; elle est sonorité par 
quatre rAdividus i et je ti*ài pas eàcoret)rîS fhsftjiitàae dé ^raiidre 
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queI(|âeS loiàthëâ j[k)ùr lë peu|)lë; celte marche est commode; 
elle È*e& impdsérà hi à voiis, qu'on veut avilir, ni au peuple, 
dont on Veut usurjpei* leë 3i*ditô. J'abhoirè et l'eéprit départi et 
rêsjlHt de fàctiod; leui* Hge dôît se fondre sans douté en éner- 
gie cdnt^è I^eiinemi quinbtiij âiènacë ei nous pressé ; âiaîs enfin 
il est permis if attaquer éëtié action dès ennemis de là patrie 
qui accuse dé c6ri*u|ption là tiidjdrité dé cette àsserhbJée; je la 
révè^, ihbi, ëi je racôusë aussi, inàis c'est de faiblesse. On ac* 
cââé M majorité iè cette à^ëMbfêë de corruption : et! qui ràccusé? 
c*é^t DiimoUk*ièr, qui vèât là tiisiibudrè ! Qui Tâccuse? c'est Ëgà- 
lité, lorsqu'il passe à l'emiemi! Qui l'accuse? ce sont les rois/ 
qui veulent détruire la RëpuMuttiè! Qurr£x:usé?Ies /ôyaiîstes, 
qui voua redemandent le' iytéâ âàtii vèus avez abattu la tété ! 
Qui t'accuse enfin? tStfsIe^' nobles i ioùs les (irétrès; ioiîs les 
r^^, tous céé t^rarii fibècurS ^iiî ^fer^nt lë éàng pôitf avoir ae 
Y9^j **< HtA sottt ttéhf e trop ^S pôdr as()îreif ad jioiivoir éi lè^ 
ponâVolFtlè IràeiiSrii pi^ à ta ftftiiiie! ToiIS (fuels soul ceux qm\ 
vô%is àcéll^éâft Hé Hbf^tipihb l f!s tétis aôcusent de Wruplion ] 
parëë (}ti'i& fi'diiéiit pàs'vdi^ acctiéer d'avoir fobdë là ftépu- ' 
blique, d'avoir dédarë là guerre à la jCoykitë, d^âvoit* én^it * 
banni, ce«^%]^l^pns,t q^T^f ^^^ long-teipp^ dé^Bdos* et 4wt^ 
chef méprisable vous fait ^mêCf^ B^^\ ! Voilà quels sont ceux 
qui vous accusent^ voilà les motifs qui les guident ; reconnaissez- • 
Ie« «M triitfl fldHë^ tfeëf kl dëpèUNk. (tTA i^Mit^î^t dans ode. 
gniùêê piftNf 4«r lâ Mië.) EEr, âferé-dtftftë , ft Hut hiarcher drok ' 
an bmi »fÉ(M d'irië lA^À Mj^oMâsër réfinéffii, et de Fàuti^é élë- f 
yé^ t]ffte<;ébstitâtibn > s^ ^iîèflë ^t êoûh ceUànoûv^le pé^ficlifef 
VdùsJ'rtuieîi ijàé'tt fiéMon rriàvëié )p'6il^ di^drë Sa Kbenè eî 
seê'i^prtsénttnS, W^WftsSfccusefeiafiriiÇdtttë d'efitreeux de éoi^-' 
riîpfloU l iofà lÊiê itmèi \idttc ft^ ^08 IH et^hefmis soreht répbtls-^ 
«éirVonë VotfêSS (fW ri^tîétfMrtiSorfértrne toiistltufioft à la Frittfce^ ' 
et VMft ti&sùêéA ûi cof^upn^ ta firfjbfiië qui doit Fa érëef ; tduil 
né Wttl« êéat ^i «« élWslWatte* ? voiii êtes dWrc , tous , îneo-^ ^ 
leiâf piSÛHoWai^e* ; tes «gMiS éé ftoé eûnethh /ca*- vous parte* ft ' 
V(rtfc5 «gtart* éotiïftiè eux? Citoyens, c'éSt ici, c'est danS cette 
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enceinte que doit résider le génie de lanfttion dan$i loniç sa n^ 
gaear ; ne la laissez donc pa$ avilir ; si vous perdez le seQlkeoeot 
de votre dignité, le peuple perdra le sentiment de sa fo^ce : les 
sentiroens généreux se communiquent , fSle'est da^is l'assemblée 
de ses représentans que le peuple dpit prepdre l'exemple da 
courage. Cette adresse, dictée par les ennemis de la liberté, coi- 
portée par quelques roy^ilistj^, adoptée peut-être par quelques^ 
citoyens ^rés , ^oii être improuyée ptr.voiis» comme vous avet 
improuvé celle de Marseille; elle» sont dictées peut-^étre par les 
mêmes hommes, mais à coup sûr par le jqême esprit. Je de- 
mande Timprobation. 

Plu$ieur$ voix : Apppyé , appuyé. 

On demande que la discussioB soit if rfuée. 

Lahaye. Je demande la parole pomr dça ftits. ^ , 

Citoyens, je vous ai lu dernièremci^t i)i|elfMre4aiijS;Jbau|D^ , 
on m'assurait qu Égalité était sorti àp Paris pour aller aondsr les 
départemens , afin de savoir s'ils IfS vou^riio^.. açoq[)ler pour roi 
Je vous ai dit en inêmet temps que j'fittendais'u^jelettre.q^iie,. 
laisserait plus4iucun doute sur la yérilé de cjea CsMii* Citoyens 
cette réponse m'est parvenue ; la voici : 

' Emitmi <f tcitr ktire datée de Séét , dépaiiement lÊe POme , 



< Si je ne vous ai.paa jNt lyi détail cpKQns^n<^ i?Nitiv^i¥^ a > 
É|^ té , c'est que je ne vous i]|sti:tti.saif de so« p^m» que parpa < 
que je le crois bomn^e d^qti) e|t prudent d^^se.piiifitr, piêiae 
de ^es actions qiii j^aisseil.iiidifférentea; d'ailleurs je navais^ 
d^ certitude aur soIRoy^ en Brelagnei^ p|r le brait pabHe j 
qui, dans ce paya, ne parait pas lui être CMorable, p^iiqll'an 1^ 
sojipçonnait d^à dêire fomciMatettr dettéfénefoensiiit^eux qui 
s'y sont passés. Ces farts a'ont aawrf^ment pas Ueu pour, aroir 
été oçmionnés par son pasaage à Séex le Î2 nuira diluer, 
pqisque je nie suis assuré par une dea doasesliqMesdii cilofes 
Bsoqnet, aubergiste à l'hôtel d*AocMerra, i $éea, o^îtlpgea» 
qu'il avait dit qu'il aHfiit à Alençon voir le d^^tem^ ; il se 
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ûùûm te nota du ctloyén JPécamps, intendant d'Égalité. Par le 
détail qu'on m'a fiilt de si taille, de sa figure rouge et bourgeon- 
née, que j'ai vue souvent à Eu , il n'y a pas de doute que c'est 
Égalité père lui-même. Il invita son aubergiste d'aller à Alen- 
çon avec lui, dans sa voiture, parée que vraisemblablement 
c'était pour Fannonccr auprès de son beau-frère Hommez, d- 
devànt procureur à Séez , homme fait pour lui être utile, vu qu'U 
est membre du département à Alençon ; mais ce particulier ne 
put l'y accompagner, à cause qu'il se trouva forcé de partir avec 
le détachement de voloniaires destiné pour la Bretagne; alors 
jignore ce qu'a pu Éaîre noire homme en question. 

> Illogea à l'hôtel du Maure, chez Bussy, à Alençon, «utre 
bean-frère de notre membre du département ; mais ce que je 
puis vous assurer, c'est qu'à son retour par Séez, le lundi 23, il 
logea au môme hôtel qu'à son départ; et, passant sur la place, 
il fat arrêté par la garde; alors il. montra un passeport sur le- 
quel il était ûétïommé PhUlppe , premier Égalité. Quant à la 
conversation qu'il eut en passant y)ar Séez avec l'aubergiste qq^il 
fit monter à sa chambre, et avec lequel il but du vin , il l'inter- 
rogea pour savoir ce que l'on disait de lui; s'il était aimé dans 
ce pays , et si le peuple serait fâché ou bien aise de l'avoir pour 
roi. A quoi il lui fut répliqué qu'il n'avait pas assezxlc connais- 
sance pour lui répondre rien d'affirmatif, 

» Sans doute qu'Égalité n'aura pas manqué d'interroger les 
aubergistes par où il a passé; il n'avait avec lui qu'un jeiine 
homtoe de quatorze à quinze ans. tl voyageait en poste. 

> 5ijfnéVANQUEUN. » 

Lûhaye. J'appuie (a proposition de Péiion ; et quant à la lettre 
dont Je vièris de vous donner lecture , je demande que l'assemblée 
nomme des commissaires afin d'aller dans le département de 
rOmé saisir les fils de la conspiration. 

Guadet. Je deniande que l'assemblée statue sur-le-champ sur k 
proposition de Lahaye. 

A rëgfird de la traduction immédiate auiribunal révolution- 
naire, d'Égalité et de ses complices, je m'y oppose, parce qu'il 
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est évl^em pour jm 0^9 ^^i^m,4 m >Y«ff BIP l»llW»i»W l# 
fauteurs de cette conspinitioii | qf^ ^l ^g^^^n^m^ ^ ç^4n^ 
IQ mars. ' , i 

les véritables coupables. 

Guadet. Un décret av^it ocdopii^ i^ [^cfr^oite (^ eh^ ép 
cette coD^piratignj^ et certes je suis ^è|-étmiiéqaf;l^];^|^rç^ 
qui djt coDuatire les vrais co^oal^les^ i^Hés ait|M» ^çoreilé- 
nonces à i'accu^t^ l^^W^, ^ H^boi^fil criaii](|iel e^traqrdîaaîçfL 

|e veux les ^nçncer à la ÇoQvenitjon , 4}i ^oh^lfxi^ 

Mais cette copspiratipn est ^ dit-on , li^e â| celle deDi;nHnirie^ : 
je n'en fais aucun doutç; pais c'^^t |f ^^éi^^ par^^çt i|u>l|e y 
est liée mtimement, (^uçlès ^utçursifoi^ }es|Q^^e«| qneî'tsi^ 
licite la pçursuite prompte et rj|[oure^^. Gç n'es^ qu'à la Ivi^fir 
d'uqe procédure que l'on pou^rfi suivra les li|i 4^ cette cqn^- 
ration , et que le peuple, q^e l'on parle sa^.qe^e 4e te^ger, 
Qonnaîtra ^lors les vrais conspirateurs* Oq cherd^eà vous epn* 
ronner d'une opinion fac|ice pot|r vous, dérober la co^nm8aa^çç 
de la véritable. Cette opinion façtiç| e^ oopciine le croa$sçii|i€^ 
de quelques crapauds. 

MaraL Vil oiseau , tais-toi. 

Ùuadet. Cette opinion factice dont on vous f çvirofAie Ç3t çpn^o^ 
Te croassement des crapauds^ que ^ au rapport de je nç s^is qi|d 
voyageur , certains sauvages appellept Tewressipn dç» la ^(^Içnté 
'de leur dieu. Moi , je ne connais d'opinioq véritr^leop^^^ W^ 
sànte que celle que forme limasse du peuple français* Or q^fh 
là , il fimt réclairer, boa par des procédures précipitées qui ten* 
draienl'à faire absoudre 1^ coupables» maijSi par l^r^l^ç^^es 
preuves qui mettront 1^ tribunau^ à m^e de i^uiyi*6 le fi| <j^ 
conspirations. : 

Je démande, donc, au lieu du renvoi au tri|{i^9l réi^ol^/lHN^ 
naire, la nomination de quatre commissaJr€| pouc vçmfi^i^ les 
feits. ' . . 

Je demande que ces commissaires aient le pouvoir 4'fP^(^er 
lés coupables au tribimaïréyoluljonn^ire. .-,/»;. v • 
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|e ^&fÇffJiv^^ ^^i qiie )'acg^teur public vienne m yim Pf9* 
drecQiqpt^ dç ^a cP^aitQ ^.et ypps^ api^reqpe pourquoi \l fi'a Bffs 
|ws le f ribupal eç 4?t5it de ^ger Ip^ aulpurs gt |(^ %^ dg }a ^- 
spiratioif du 10, aif giépriç du décroît eii yerji» (^^^^el Ifi pour- 
suite des auteurs de cf tie copjuratiqn devait oçpjippr )es pf çfjûfijrs 
^omens de ce trii^uuai. 

. N'ep dqulez pas , ciioyeps, la Iiép^|)liq^e^t perdi^p || yçqs 
pontim^e?; TiudalgeQcp avpc laqupjle yous avez juçgu'icî tf^t^ççux 
qpi, soprdemeflf , qi|i, d|s-je, ppl^iqjipment proY9qi}ei}t fa dtii- 
j(ol49fjqa de la CpnvefitlQp Batioii^^, E;t pei ^epte^-you^ pa§ Qite 
1^ (Ip^pofea s'avancent aii {apilieu d» désordre et de )'ai^idf|e1^iia 
sentez-vous p^sgoeçeuf-U r^fident i|n roi pécqs^rp au PfîDpjl(9i« 
qui proyoqiji^nt sans cessp l'^p^rcbjp? Les homiftpsne sont f;i^; 
la liberté est tou^ ; p'es^ é\\p qu'il faut préserve^ ; ç'fst çiUe qffp 
JU patrje à sienoju. vpus conjure de sauver. Oh ! voyis op ]a ^\\}(tir 
jrea pas tijnt q^e you^ soi^lfrire^flue (|es scëléfa^, qu^Ton^H- 
i[|^tjt (^^ifj^nt du nom sacré de pe^^ple » viennepf vqus dire\<i|ip 
la majorité d'entre vous est corrompue ; qu'il n y a ^ans,ppl|e 
asseml)lée que quelques hommes qui puissent sauver I9 Républi- 
(|pe, et qui » doutant encore au'ils le puissen|; f^ire ^ soi^t là , di? 
sent-iis, pour la sauver eux-mêmes* 

On vous a proposé des mesures partielles comme celle adoptée 
relativement à l'adresse de Marseille ; mais dans cette dernière 
adresse on ne|MréteBdait pas que la majorité de l^aë^eikibKéÀait 
corrompue; dte se contentait de nommer mauvais dlôyens oe«nt 
qui n'éiaieiit pas à la hauteurde «pi patriotisme aïKkttt , et qttfi 
difi^irentte doit être cebtir par tool hmnme kiipartial. 

JedemaiK^qiiem)98propMiticHis^eiitmise6autvdix< ' 

Robesjnerre. Citoyens ; cdui qui dit que la majorité de te €ott^ 
veution est eorroiopue est insensé ; mais œlin ^ui mn^ qtâé la 
GonventÎM nsftionale peut jétr« quelquefois ^Bée par une ccudi^ 
tion composée de quelques boitunesrpi'Qfand^ménl oorrompui 
ferait u^ ifapo^tei^r<. Ou you^ ^ parlé, m^im^ 4^ «pii^f jl^t-et 
^ut ep^p^jai^ pQ ^\fii 4e pefPf^s^.çflwmKFe IffL^P^W^f f)lA 
éclatent cependant sous vos yeux ; les cçMnH1iyo9|1lPU 
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tùiàmif tout te rnoode es aperçoit là nature et Yéieùdm; c'est 
me diatne qui circule dans tous les cabinets deTÊarope» et 
dont rannean aboutit danâ cette enceinte sacrée. Non, la majorité 
de la Convention n'est pas corrompue, sans cela la patrie serait 
perdue ; sans cela comment aurions-nous résisté aux traîtres » 
aux ennemis de tous les genres? mais celui qui cherche les con- 
spirations dans des événemens , dans des individus isolés y veut 
dissimuler les véritables ; celle-ci est tramée par les ennemis in- 
térieurs et extérieurs. Ses chéis sont à la fois Dumourier, les in- 
^ns qui pourraient prétendre an trône par le droit antique de 
leur naissance, et tous les amis de Bumourier. (On applaudit.) 
Xîuand on veut connaître la conspiration^' il feut embrasser Fen- 
semble des événemens, l'objet et les moyens des conspirateurs. 
n y a quelque temps que je m'occupe de cet objet , et que , sans 
laire des lieux communs sur la liberté , je cherche avec douleur 
les causes qui la compromettent. {Plusieuts voix. Pariez^) Si 
vOus'Voulez^ je vais lever une partie du voile.... (Vtusieurs voix. 
Tout entier.) 

i\r..... Je demande que si Robespierre ne combat pas les pro- 
positions qui ont été faites p tr Pétion , elles soient mises sur-le- 
champ à la délibération. 

Robespierre. Je parle sur Tenseinble des mesures à prendre. 

Ver{fmaud,ll importe de ne pas distraire ratteotion de l'as^ 
•eÉdbiée par de nouvelles dënonciaikHis ; je deoiande que Ro- 
bs^>ierre ne paiie qu^près que vons aurez pris les mesures ur^ 
gentes qui vous ont été proposées »iet qu'il soit décrété que ceux 
que va accuser Robe^pi^rre^ soient entendus ^rè( pour le con- 
fondre. • ^ . 

BobujAerte. Les propositions soumisesl ^otre d^ibéraitimi ne 
peuvent être séparées de Totajet quej'aii traiter. (P/iimtiii voix. 
Déclarez si vous voulac les combattre.) 

rer^ntaud. fc demande qult parte ; quôtqde nous n'ayons pas 
de discours àrtificieuseniém prépiu*és , nous *itironè répondre et 
eonfoudreles scélérats. ' ^ ^ 
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Lakanal. Jedeinande le reavoi de 1^ dénonciitioD an oomité; 
ces dénonciations perdent la République. 

Bobesjn&rre» Si votre attention est iatignée , je demande à par- 
ler dans un autre moment, (ifn grond nombre (U t;otx; Non» 
non.) Eh bien ! si l'assemblée veut décréter auparavant les pro- 
positions qui lui sont faites par Pétion et Guadet, comme je dé- 
clare que ce que je veux dire doit iofluer sur ces proposition^.». 

Lecointre, de Venailles. On prend nos villes, et noqs nou^ 
dénonçons. 

Lasource. II faut que tout s'éclaircisse , je demande que Robes- 
pierre soit entendu , et qu'ensuite toutes les propositions soient 
décrétées séance tenante. 

La proposition de Lasource est adoptée* ] ^ 

Robespierre. Une foction puissante conspire avec les tyrans de 
l'Europe pour nous donner un roi , avec une espèce de constitu- 
tion aristocratique. Elle espère nous amener à cette transaction 
honteuse par la fqrce des armées étrangères , et par les trOublep 
du dedans. Ce système convient au gouvernement anglais ^,il eon* 
vient à Piit , l>me de toute cette ligue ^ il convient à tous les am- 
bitieux; il plait à tous les aristocrates bourgeois, qui ont horreur 
de l'égalité , à qui Ton a fait peur» même pour kui s propriétés^ 
il plaît même aux nobles , trop heureux de retrojaver dans la re- 
présentation aristocratique et dans la cour d'un nouveau roi, les 
distinctions orgueilleuse qui leur échappaient. La République ne 
convient qu'au peuple, aux hommes de toutes les coodttioQs, qui 
ontuneame pure et élevée , aux philosophes amis de l'humanité, 
aux mns'culottes qui se sont en France parés avec fierté de ce 
titre dont La Fayette et l'ancienne cour voulaient les flétrir^ 
comme les républicains de Hollande s*emparèrent de celui de 
gueux, que le duc d'Albe leur avait donnée 

Le système aristocratique dont je parle, éiai^ celui de La 
Fayette et de tous ses pareils , connus soua le nom de Fueill^ et 
de modérés ; il a été continué par ceux qui ont succédé à sa, puis- 
sance. (Quelques personnages ont changé ; mais le brt est sem- 
blable; les moyens sont les mêmes, avec cette différence^ que let 
T. XXT. 2!2 

^ . Digiti^edbyVjOOQlC 



S58 ' CONVENTION NATIONALE. 

«Continuateur^ ont augtneiït^ leùi^s ressources et accru le nombre 
de leurs partisans. 

Tou^ lés ao&itieux qiu 6n^ fà^u jusqu'ici sur le tïbëàtré de la ré- 
*VoIùtion, ont eu èéla de commun, qu'ils ont défendu tés c/roitsau 
'peuplé aussi Iàng[*tempsqà'ils ont cru en avoir besoin. Tous Tout 
ré^rdé comme un stupidé troupeau , destiné à' être conduit piatr 
k {dus habile ou par te plus fort, l'eus ont regardé les assemblées 
représentatives comme des corps composés d'hommes ou cupi- 
des, ou crédules, qu'il faut corrompq^ ou tromper ûourles 
Ifeîre servir à leurs projets criminels. Tous se sont servis des so- 
ciétés populaires contre la cour , et dès le moment où ik eureift 
fait leur pacte avec elle, ou qu'ils l'eurent remplacée , iïs ont tra- 
vaillé à les détruire. Tous ont successivement com'battu pour ou 
contre les Jacobins , selon le temps et les circonstances. 

Comme leurs devanciers , les dominateurs actuels* ont caché 

. leur'ambitîon sous le masque de la modération et de l^amour dç 
Tordre ; comme leurs devanciers , ils ont cherché à décréditér tes 
principes de liberté. 

^^f^oiA* mieux y réus^r , ils ont même cherché à eu hire quel- 
quefois de ridfeute applications. Ils ènt appelé tous les aùis d'é 1^ 
patrie dés agitateurs, des anarchistes;' quelquefois même ils ep 
om suscité de vérit2J)les , pour itaiieux réaliser cette calomnie. Ils 
%e sont montrA habiles dans Fart de couvrir leurs forfaits , êii 
lés imputant au peuple. lié' ont de bonne heure épouvanté les ci- 
toyens du fenttfme d'une ïoî agraire; ils ont séparé lés intérêts 

' rfèk riches de ceux dés pauvres; ils se sont présentés aux pre- 
niiéH éotemé'lehrs protèctîêûrS, cintre lés sans-cùloites ; ils ont 
attfi^^ teAr'pâfrntôtis les ennemis de Fégaiite''. Jllaîtres du gou- 
vernement et dé ^toutes I^ places , doihîiiant dans les tribunaux 
et dans les corps admiùîstratifs , dépbsîùiires du trésor puÈ^ljc, 
tls( on^ etri{^îoyé^ toute lisur puissance à arirêtérles pi*ogrèsde l'es- 
jil'rt piubllc,^à réveiller fe royalisme et' à ressusciter i'arlsiocraiîé'; 
ît^ obt 'opprimé Tes' patriotes énergiques, protégé les modérés 
IfypécriteS ; ils ont corrompu successivement les défenseurs ^u 
.^uj^IéVet persécuté céùx qû% n^ônt pu séduire. Comment h 
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Éépubtiaue poiirrait-eîle subsister, quand toute la puissance pu.-, 
Êli^ue s^épiiisàit pour décourager lavertu^ et pour j'éa^mpep- 
serhncivisméetlapiBrfidie? . ' : / 

' iJâtàction dominante aujourd'hui était fortnée lon^-teinp$ avsuit 
làConveniion nationale. X. la fin de |ui()et dernier , il existait 
avec la cour , un traité pour ootenir lé rappel des ministres qu'ils 
aSiàieiit fait nommer au mois de janvier prêchent. Une autre 
condition du iraite était la nominàtfon d'un gouverneur du prince 
royal ; it n'est pas nécessaire de dire que (è choix devait ^omber 
sur Vota d'entré €fux. Â îà inéme époque , ils s'opposaient dé tout 
letir jpouvoir à ta déchéance de Louis, demandée par le peuplé et 
par lè^ fédérés > ils drent décréter un message et des représenta-^ 
tfb^s'au roi. ïlsn^ont rien négligé pour empêcher la révolution' 
dti fO aoftt; dEès lé lendemain , ils travaillaient efficacement h en 
aVrètér le cours. Le Jour même du f 6 , ils firent tout ce qui étaïf . 
etf èni pour empêcher que le ci-devant* roi né fût renferme au ^ 
Tein^iei Ils tâchèrent dé nous rattacher à la royauté , en faisant^ 
â&révet par f assemblée î^islative qu'il serait nommé ungpu* 
vièi^iietii^ ati prince royal. A ces faits , 'consignés dans le§ actes 
péHies et dans Fhistoîre de nôtre révolution , vous coimaissez . 
défit lès'Brtssot/ fés Guadet, les Yergniaud, les Gensonné, et 
d*au\res àgens iypocfitfes de la même coalition. 

<£n même temps ils n'oublièrent rien pbur déshonorer la révo- 
lution qui venait d'enfanter la République. Dès le lendemain du 
iCf août , ils calomniaient le conseil de la commnne , qui dans la 
ntiït précédente venait de se dévouer pour la liberté, en même 
temps qu^b entravaient toutes ses opérations par leurs intrigues 
et par les décrets qu^ils dictaient à l'assemblée législative. 

Eux seuls récueillirent les fruits "de l^ victoire du peuple; ils 
s'en attribuèrent même tout l'honneur. Leur premier soin, api'ès 
l'acte conservatoire du prince royal et de la royauté, fut derap- 
peler au ministère leurs créatures Servan , Ciàvière et Rolai^d. 
Ils s'âppli<|uèrent surtout à s'emparer de l'opinion publique. Ils 
avaient eu soin de faire remettre entre les mains de Roland des 
.sommes énormes pour la façonner a leur gre; auteurs ou payeurs 
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des joumaax les plus répandus , ils ne cessèrent de tromper la 
France etPEurope sur la révoiatîon qui venait de renverser le 
trône. Ils dénoncèrent chaque jour le peuple de Paris^ et tous, 
les citoyens généreux qui y avaient le plus puissamment concouru. 
Il fallait détruire ce vaste foyer du républicanisme et des lu- 
mières publiques; ils s'accordèrent tous à peindre cette immor- 
telle cité comme le séjour du crime et le théâtre du carnage, et 
à travestir en assassins ou en brigands les citoyens et les repré- 
sentans dont ils redoutaient l'énergie. Ils cherchèrent à armer 
contre Paris la défiance et la jalousie des autres parties de|a Ré- 
publique. Cependant les Prussiens se préparaient à envahir no- 
tre territoire. (C'était l'époque du mois de septembre 1792.) 
Les dominateurs étaient membres du comité diplomatique, du 
comité de défense générale , ils dirigaient le ministère ;ils avaient 
eu d'étroites relations avec la cour, et ils laissaient ignorer à la 
France entière, au corps législatif même, les dangers qui nous 
menaçaient. Les ennemis s'étaient rendus maitres de Longwi, de 
Terdun ; ils s avançaient vers Paris, et les dominateurs avaient, 
gardé le silence; ils ne s'occupaient que d'afficher, qiie d'àu*ire . 
contre Paris. Notre armée était fai.ble , divisa ,. mfil ^^r^poée, mali 
approvisionnée , et si Paris n^ s'était levé tout à coup r si, à son 
exemple, la France ne s'était ébranlée , Brunswich pénétrait . 
sans résistance, jusqu'au cœur de l'état. Mais ce n'est pas tout, 
la faction voulait livrer Paris et la France ; elle voulait fuir avec 
l'assemblée législative , avec le trésor public , avec le conseil exé- 
cutif, avec le roi prisonnier et sa famille. Les ministres qu'ils 
avaient nommés , Roland , Servan , Clavière, Lebrun , parlaient 
de ce projet aux députés ; il fut proposé dans le conseil , et il était 
adopté, si le ministre de la justice n^en avait empêché l'exécu- 
tion en menaçant ses collègues de les dénoncer au peuple, et si 
Paris né l'eût fait avorter , en se levant pour écraser les ennemis 
de la France. Ce projet de fuite est connu des membres de l'as- 
semblée l^islative et de plusieurs citoyens ; il a été dénoncé k la 
Convention nationale, et Roland lui-même a été forcé de l'avouer 
dans une de ses lettres à la Convention nationale. 
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La Convention nationale était convoquée ; la majorité était 
pare ; mais un grand nombre de représentans , trompés d'avancé 
par les papiers imposteurs dont ia faction disposait , apportèrent 
à Paris des préventions sinistres qui devaient causer bien des 
maux; et d'ailleurs ce fut toujours le sort des hommes qui ont 
d^ lumières sans probité , ou de la probité sans lumières , d*étre 
les complices ou les jouets de Tintrigue. 

Le décret qui déclare la royauté abolie , proposé à la fin de la 
première séance par un des députés de Paris calomniés , fut rendu 
avec enthousiasme. Si le lendemain ou eût agité l'affaire du ty- 
ran, il eût été condamné, et si la Convention , libre de leur dan- 
gereuse influence, s'était ensuite occupée du bonheur public, la 
liberté et la paix seraient maintenant affermies; mais les intri^ 
gans, qui n'avaient osé s'opposer à la proclamation delà Répu- 
blique, s'appliquèrent à l'étouffer dans sa naissance. En posses- 
sion des comités les plus importans de l'assemblée législative, 
qu'ils firent conserver provisoirement, ils composèrent bientôt 
les nouveaux à leur gï*é ; ils s'emparèrent du bureau , du fauteuil, 
et même de la tribune. Ils tenaient toujours dans leurs mains lé 
ministère et le sort de la nation. lis occupèrent sans cesse la Con- 
vention nationale de dénonciations contre là municipalité de Pa- 
ris, contre le peuple de Paris, contre la majorité des députés de 
Paris. Ils inventèrent , ils répétèrent cette ridicule fable de la dic- 
tature, qu'ils imputaient à un éitoyen sans pouvoir comme sans 
ambition , pour fsiire oublier et l'affreuse anarchie qu*ils exer- 
çaient eux-mêmes , et le projet de la tyrannie nouvelle qu'ils vou- 
laient ressusciter. Par là, ils cherchaient encore à dégoûter le 
peuple français de la République naissante , à arrêter les progrès 
de notre révolution dans les contrées voisines, en leur^ présen* 
tant la chute du trône comme Fouvrage d'une ambition crimi- 
nelle, et le changement de gouvernement comme le changement 
de maître. 

De là ces éternelles déclamations contre la justice révolution- 
naire qui immola les Montmorin, les Lessart et d'autres conspi- 
rateursi au moment où le peuple et les fédérés s'ébranlaient ponr 
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repousser les Prussiens. Dès ce moment , ils i^e cessèrent d^ rem- 
plir les âmes des députés de défiance, de jalousie, de haine et de 
terreurs , et de foire entendre , dans le sanctuaire de la liberté» 
lès clansièurs des plus vils préjugés, et les rugissemens des plus 
furieuses passions. Dès-lors ils ne cessèrent de souffler le feu de 
la guerre civile , et dans la Convention même , et dans les dépar- 
temens, soit par leurs journaux, soit par leurs harangues à la 
tribune y soit par leur correspondance. 

lis étaient venus à bout de reculer par là , pendant quatre 
mois, le procès du tyran. Quelles chicanes! quelles entraves! 
quelles manœuvres employée^ durant la discussion de cette af* 
faire ! 0ui peut calculer sans frémir les moyens employés par 
tldland, les sommes prodiguées par le ministère , pour déprave^ 
l'esprit public , pour apitoyçr le peuple sur le sort du derqier roi? 
Avec quelle îacde cruauté les avocats du tyran appelaient des 
corps drniés contre Paris et contre les députés patriotes, dénon- 
cés par eux comme des assassins et comme des traîtres! Avec 
quel insolent mépris des lois, des. corps administratifs, dignes 
de ces députés, les levaient de leur autorité privée, aux dépens 
du trésor public! Avec quelle perfide audace cette mfme factioii 
protégeait de toutes parts la rentrée des émigrés, et le raçseoh 
blement de tous les assassins et de toys les scél^rs^ts île l'jEurope 
à Paris! Avec quel odieux machiavélisme on employait tous les 
moyens de troubler la tranquillité de cette ville, et de commen-t 
cer la guerre civile, sans même dédaigaer celui de faire ordonner 
par un décret la représentation d'une pièce aristocratique (M'^ii 
des lois)^ qui avait déjà fait couler le sang , et que la sagesse des 
magistrats du peuple avait interdite ! 

À quoi a tenu le salut de la patrie et la punition du tyran? au 
courage invincible des patriotes, à Ténergie Qulme du peuple, 
éclairé sur ses véritables intérêts, çt surtout à la réunion impré- 
vue des fédères. S'ils avaient conservé les fatales préventions que 
leur ayaient inspirées ceux qui les avaient appelés; si le bandeau 
était resté deux jours de p\vts sur leurs yeux, c'en était fait de la 
liberté; le lyraij était absous ^ les patriotes égorgés; le fer même 
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des défenseurs de la patrie, ^^^rés» se serait cofnbioé avec <^)iii 
des assassins royaux. Paris était en proie à toutes I^ bc^reiirs, . 
et la Convention nationale c^rtée des salellites qu'ils avaiqp( 
rasseipblés, fuyait aa milieu de la confosioi^ et de la constefriMi- 
tion universelle. ' 

Mais, ô force toute puissante de la vérit^ et de la vertu ! ees 
g^jïérejXjL citoyens ont abjuré leurs erreurs; ils ont reçonnfi ^yec 
une sainte indignation , les trames perfide^ de ceux qpi les av^f^t 
trompés ; i|s les ofit voués an mépris public ; ils ont serré, ^^s l ^ 
leurs bras le^ Parisipis çaloipniés ; réunis, tous aux Jaçpbîi|S;vJI$ IL ^ 
opt Juré avec le peuple , une haine éfiemelle aijx tyrans , qt un d^ »;,, ^; 
vojaei|[jent san§ bprnes à )§ liberté» Ils ont cipiqnté cette i||ubtite \*l 
all^^nqe sur 1^ place du Cafro^isel , paf d^ fête$ c|yig\ie$9 où ^ *'y^ 
as^jstèrpt to^s le^ fjiagistratsde cptte grande eifé, ayee ^n peur 
pJe généreux que lentboiisiasme du patriotisme él^vqit SMi-dessu/s > 
de lui-|n^me. Quel spectaclQJ comnQ|e il consple des noirceurs ^e, 
la oerfidie et des crimes de Vambitiq^n ! Ce ffrand événement ^t 
p.epç^e|f la balanpp^ dans |^ Convention natiqnalp, en faveur 
dj^s défei|seurs de la liberté; il décqncert^ l^s in|rigaps e(. çn* 
cjiaîqa le§ âctieux. Lepelletier seul fut la victime de §on couragp , 
à défendre lu cause de la liberté , quoiqfie plusifura patrjq^^ 
aiept ét^ poursuivis par des assassins ; peureux martyr de la 
lit^erte • tu ne verras plus les maux quc^ ^ os eni^emia comn^ins 
or^ prépajés à la patrie ! .. 

, Au; re^(e , quelques efforts qu'ils aieint faits* pour sauver 
Louig Xyi , je pe elbois pas que ce soit lui qu'ils voulu^pt p)2(Qer 
spr le trône; m^isil fallait lui çoq$erver^a vi^ pour ^uver Thon** 
nçiH" de 1^ i^oyaflté qu'on voulait rétablir , po^. ren[ip}ir up des . 
articles flu traité fjûtavfîc tonçlres, ftt l? pgoçessç donnée à piti, 
cp,o[ime le. prouvent Ie$i discours de ce ministres au p^rl^ment d'Ai^r 
g^letçrçe. 11^ fellait surtout al^fne^ la gueri^ civjle par Fappe^ au 
pe^j^le , a&i c|^e les ennemis qui devaient bientôt nous q^aquer , , 
nous trouvassent occupés à no^is bauVe pour ^ gijerielle dp jroi 
déirôné. ,' î 

. L^ punition éclatante dç ce tyran , la sieyl^ yict9^e,^e,les fté- 
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publicains aient remportée à la Convention natiotiale, n a fait 
que reculer le moment où la conspiration devait éclater; les dé- 
putés patriotes, désunis, isolés, sans politique et sans plan, se 
sont rendormis dans une fausse sécurité, et les ennemis de la 
patrie ont continué de veiller pour la perdre. 

Déjà ils recueillent les fruits des semences de guerre civile 
qu^H^ont jetées depuis si long-temps; et la ligue des traîtres dé 
rintérieur avec les tyrans du dehors , se déclare. 

Oh se rappelle ici que ce sont les chefs de cette faction qui, 
en 1*^9) , ont porté à la cour )e secours dé leur fausse popula- 
rité, pour engager la nation dans cette guerre provoquée par la 
perfidie, éclairée par l'intrigue, et conduite par la trahison. Je 
leur disai$ alors aux Jacobins, où ils venaient prêcher leur fu- 
neste croisade, où Dumourier lui même, coiffé d'un bonnet 
it>ûge, venait étaler tout fe charlatanisme dont il est doué: 
c Avant de dédarer la guerre aux étiangers, détruisez les en- 
nemis du dedans; punissez les attentats d'une cour parjure 
qni dierche elle même à armer l'Europe contre vous; changez 
les états*majors quelle a composés de ses complices et de ses sa- 
teltites; destituez les généraux perfides qu'elle a nommés, et 
surtout ce I^ Fayette déjà souillé tant de fois du sang du peu- 
ple. Forcez le gouvernement à armer les défenseurs de la patrie 
qui demandent en vain des armes depuis deux ans; fortifiez et 
approvisionnez nos places frontières , qui sont dans un dénû- 
ment absolu. Faites triompher la liberté au dedans , et nul en- 
nemi étj»anger n'osera vous attaquer ; c'est par les progrès de ki 
philosophie, et par le Spectacle du bonheur de la France, que 
vous étendrez l'empire de notre révolution , et non par la force 
des armes, et par les calamités de la guerre. En vous portant ag- 
gresseurs , vous irritez les peuples étrangers contre vous; vous 
favori^z les vues des despotes et celles de la cour , qui a besoin 
de faire dédarer la guerre par les représentans de la nation , 
potn* échapper à la défiance et à la colère du peuple. » 

Les chefs de la faction répondaient par desiieux-communs faits 
poui-aHumer l'enthousiasme des ignorâns; ils nous montraient 
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rEuro{^e entière volant au-devant de la constitution française; 
lès armées de despotes se dét>andant partout , pour accourir sous 
nos drapeaux » et l'étendard tricolore flottant sur les palais des 
électeurs , des rois, des papes et des empereprs. lis excusaient la 
cour ; ils louaient les ministres , et surtout Narbonne ; ils préten- 
daient que quiconque cherchait à inspirer la défiance ctotre les 
ministres ^ contre La Fayette et contre les généraux , était un 
désorganisateur , uu factieux, qui compromettait la sûreté de 
l'état. 

En dépit de toutes leurs intrig^ies , les Jacobins résistèrent con- 
stamment à la proposition qu'ils leur firent de prononcer leur 
opinion en faveur de là guerre ; mais tel était le prix qu'ils atta- 
cbaient à consacrer les projets de la cour . par la sanction d^s 
sociétés populaires, que le comité de correspondance de cette so- 
ciété osa envoyer, h son insu , une lettre circulaire à toutes les 
sociétés affiliées, pour leur annoncer que le vœu des Jacobins 
était pour la guerre; ils portèrent même l'impudence jusqu'à dire 
que ceux qui avaient embrassé Topinion contraire , l'avaient so- 
lennellement abjuréi». Ce fut pôr ces manœuvres que l'on déter- 
mina la nation et les patriotes même de l'assemblée législative à 
voter comme le côté droit et comme la cour. 

Nos prédioiions ne tardèrent pas à s'accomplir. La première 
campagne fut marquée par des trahisons et par des revers, qui 
ne furent pour la couftt pour Lu Fayette que de nouveaux pré- 
textes de demander des lois de sang contre les plus zélés défen* 
seurs de la patrie, et un pouvoir absolu qui leur fut accordé sur 
la motion des cliefs de la faction , et particulièrement desGuadet, 
des Gensonné. Dès ce lemps-là, tous ceux qui osaient soupçonner 
les généraux et la cour furent dénoncés comme des agitateurs et 
des factieux; on se rappellera avec quel zèle les mêmes hommes 
défendirent, divinisèrent le ministre Narbonne ; avec quelle inso- 
lence ils outrageaient l'armée et les patriotes. 

Bientôt hos généraux nous trahirent à l'envi ; une invasion 
dans la Belgique ne produisit d'autre effet que de hvrer ensuite 
nos alliés à la vengeance de leur tyran, et d'irriter les étranger^ 
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contre nous par Tinfâme attentat dutraitre Jarry» qui n'a pas 
même été puni. Nos places fortes ontétédég^amies; notre armée, 
divisée par les intrigues des états-majors , ait été presque nulle, 
toiis tes chefe s efforçaient à l'envi de la royaliser ; la ligue des 
tyrans étrangers se fortifiait; l'époque du mois d'août ou de 
septembre était destinée pour leur invasion combinée avec la 
conspiration de la cour des Tuileries , contre Paris et contre la 
liberté. Cen était fait de Tùn et de Tautre sans la victoire rem- 
portée par le peuple et par les fédérés , le 10 août 1792 ; et lors- 
qu'au commencement du mois de septembre suivant, Brunswick, 
encouragé sans doute par la faction , osa envahir le territoire 
français, vous avez déjà vu qu'ils ne songeaient qu'à abandonner 
et qu^'à perdre Paris. 

Mais en dépit de tous les factieux hypocrites qui s'opposaient à 
celle insurrection nécessaire, Paris se sauva lui-même. Dumourier 
était à la teîe de Tarraée. Brissol avait écrit de lui, peu de temps 
auparavant, qu'après Bonnecarrère Dumourier était le plus vil des 
hommes. Dumourier avait répondu par écrit que Brissot était le 
plus grand des fr/pons sans aucune espèce de réserve. Il avait affi- 
ché que h cause du courroux que la faction affectait contre lui , 
était le refus qu'il avait fait de partager avec elle les six millions 
qu'elle lui î^vait fait accorder pour dépenses secrètes , dans le 
temps de son ministère et de leiir amitié. Ils annoncèrent des dé- 
noncîations réciprooues qui n'eurent poin^lieu. C'est encore un 
problème à quel ppiiit cette brouillerie était sérieuse ; mais ce 
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qui est certain, c'est qu'au nioment où il prit le commandement 
de l'armée de Châïons , il était très-bien avec fa fectïon et avec 
Brissot, qui le pria d'employer Miranda dans une commission 
imporfànte, s'il en faut croire ce que Brissot a dit lui-même au 
coinitéde défense générale. J'ignore ce qu'aurait fait Dumourier, 
si Paris et les autres dëpartemens ne s'étaient levés au mois de 
septembre pour écraser les ennemis intérieurs et extérieurs : 
mais ce qui est certain, c'est que ce mouvement général de la na- 
tion n'était pas favorable au roi de Prusse pour pénétrerai! cœur 
delà France, Dumourier les con^Uîisil avec beaucoup de politesse 
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pendant une longue retraite assez paisible , en dépit de nos sol- 
dats, dont on encfiainait constamment l'iiQpétuositéy etquimor'- 
daientléûr sabre eh frémissant de voir que leur proie leur échap- 
pait. L'armée prussienne» ravagée par ja maladie et par iji 
disette » a été sauvée ; elle a été ravitaillée, traitée avec une gêné- 
rosité qui contraste avec Içs cruautés dont nos braves défenseurs 
ont été les victimes. Dumourier a parlementé et traité avec lerc^ 
de Prusse dans le moment où la France et Tarmée s'attendaient 
à voir la puissance et Tarmée de ce desjpote ensevelies à bi fois 
dans les plaines de la Champagne ou de la Lorraine ; dops Iç 
temps où Dumourier lui-même aystjt ajonpncé dans ses lettre^ ^ 
l^a^semblée nationale, jque les ennen^js nepouya^çnt lui échapper» 
il se montra aussi complaisan| ^ aussi respectueux pour le roi d^ 
Prusse qu'il fut depuis insolent avec la Convention nationale^ U 
est au moins douteux s'il a rendu plus de services à la République 
qu'aux Prussiens et ajax émigrés. Au lieu de terminer la gume 
et d'affermir la Révolution, en exterminant cett^ armée dont nos 
ennemis n'auraient jamais pu fépi^rer la.pertQ^ au liçu de st 
joindre aux autres généraux pour pousser nos conquêtes jusqu'aiy 
kbin, il revint > Paris; et, après avoir vécu quielque temps. dan$ 
une étroite intimité avec |es chefs de la faction , il part pour la 
Belgique. 
Il débute par un succès brillantj^ nécessaire pour loi donner la 
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confiance que sa condiji^ avec |es Prussiens était loin ç^e lui ayoii: 
assurée; çt quiconçjue rapprocherai ^e ce qui se p^sse anjour-; 
d'hui la brusque témérité çtui aç^e^a la viçtoir^ de JenunappiBS,^ 
par le sacrifice de tant^e Fçançais républicains,^ cçnçevra feicile- 
ment que ce succès même étaj^ ^Çin^ f^V^ ^^ despotj^me qu'à ta 
liberté. Dmnourief était malffe de 1^ Çelgii{i|(3; si» dès ce mo- 
ment, il avait envahi la Hollande^ la conquête de ce pays étai^ 
certaine ; nous étions maîtres de la flottç hollandaise; les riches- 
ses de ce pays se confondaient avec, les nôtrés»^€;t sa p^is^ai^ce 
étaiVfi|putée à celle de la France ; le goijyernement anglais ét^i^ 
perdu, et la révolution de l'^urppe était assurée. On a dit, et 
je l'ai cru moi-même un instant suç ces ^ui-djyrÇfX|uetel était le^ 
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projet de Dumouriér ; qu'il avait été arrêté par le conseil «xéco* 
tif ; mais iî est démontré que ^e bruit q'était qu'uqe nouvelle im* 
posture répandue par la faction. En effet, si, comme on l'a dit, 
Dumonrier avait conçu ce grand dessein , s'il y attachait sa gloire 
et sa fortune , pourquoi n'a-t-il pas réclamé l'appui de Topinion 
publique contre les oppositions perfides du conseil exécutif? 
pourquoi n^at-il pas invoqué la nation elle-même , contre des op* 
positions qui comprofnettaient son salut? Il est bien plus naturd 
de penser que ce bruit n'avait été répandu par les amis de Du- 
monrier, que pour lui concilier la confiance. On, sait assez que les 
chefe de cette foction ont l'art de paraître quelquefois divisés » 
pour cacher leu^ criminelle intehigénce. Au surplus, que Da- 
mourier ait eu part ou non à ce retard funeste qu'à éprouvé Tev 
pédition de la Hollande, il doit au moins être imputé à la mal- 
veillance de là majorité du conseil exécutif et des coryphées de la 
faction qui dominaient dans les comités diplomatique et de dé- 
fense générale. Les députés bâtaves se sont plaints eux-mêmes 
hautement , dans un mémoire qttlk ont rendu public ejt qui est 
entre nos mains, de ropiniàtreté avec laquelle leurs offres et leurs 
instances ont été repoussées depuis trois mois par le ministre des 
affaires étrangères. On ne peut nier au moins que Dumouriér et 
les chefs de la faction ne fussent parfoitement d'accord sur le 
projet de ravir la Belgique à là France. -— On connaît les efforts 
de Dumouriér pour empêcher rexécutlon detf décrets desiSetSi 
décembre. On connaît toutes ses perfidies. D'un auitre côté, on 
sait comment le comité diplomatique a repousse? tous les peuples 
qui voulaient s'incorporer à nous. Roland disait des députés de 
kl Savoie : On doit rti'envoyer dés Savoisiens pour solliciter la ré- 
union d(î ce pays, je les^ recevrai à cheval. Comment est-il possible 
que vous votiliez vous réunir à notre anarchie, disait-on auï Bel- 
ges et aux Liégeois : tel était le langage des Guadet, des Gen- 
sondé. Ils sont v^nus &bout de retarder toutes ces réunions, jus- 
qu'au m<Hinfeiiit où lé parti ennemi de la révolution eut tout dis- 
posé pour tes troubler, et que les despotes eurent rassemblé des 
forces suflSsantes contre noiis. 
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Domoorier etsea partisans portèrent on coup mortel à la for* 
tune publique» eu empêchant la circulation des assignats daiis la 
Belgique. Après avoir fatigué cette contrée par ses intrigajes, 
après avoir levé» âe son autorité privée» des sommes énormes 
qu'il chargeait I;^ nation de rembourser» il part enfin pour la Hol- 
lande» et s'empare àe quelques places dans la Guddre. Mais tan* 
dis quon ne hous parlait que de succès et de prodiges » tout était 
disposé pour nous enlever en un moment la Belgique. Stengel et 
Miranda, le premier» aristocrate allemand , l'autre» aventurier 
espagnol, chassé du Pérou , ensuite employé par Pitt» et donné 
par l'Angleterre à la France par l'entremise de Brissot et de Pé* 
tion y enfin adopté particulièrement par Dumourier» nous trahis- 
saient en même temps a Aix-la-Chapelle et à Maëstricht. Une 
partie de l'armée exposée dans un poste désavantageux» appelée 
improprement Tavant-garde» puisqu'elle n'avait rien derrière elle» 
disséminée sur un si grand espace de terrain, qu'en cas d'attaque 
les corps qui la composaient ne pouvaient se rallier, ni se soute- 
nir, est livrée a une armée t^nnemie dont }e général avait l'air de 
ne pas soupçonner Texistence; il avait repoussé tous les. avis 
qu^on lui avait donnés de son approche ; les corps les plus dis- 
tingués par (eur patriotisme sont spécialement trahis et forgés 
par lès ennemis ; le reste est obligé de fuir. En même temps le 
siège Je Maëstricht entrepris sans aucuns moyens » avec des bou- 
lets qui n'étaient pas de calibre» dirigé par une perfidie profonde» , 
pour se défaire de nos plus braves défenseurs ^ en les exposant 
sans défense à l'artillerie supérieure de nos ennemis ; le sî^ de 
Maëstricht est levé avec précipitatioi^ ; nos conquêtes sont aban- 
données; les braves Liégeois ^ nos fidèles alliés» deVenns noe 
frères » sont remis sous la hache des tyrans » pour expier encore , 
une fois leur généreux attachement à la cause de la France et de 
la liberté. ^ / 

Oumourier laisse son armée à Berg-op-Zooin et se rend dans 
la Belgique, pour se mettre à la tète de celle qui a été trahie. 
Yat-il se plaindre d'avoir été lui-même trahi par les généraux ? 
Va-t-il les dénoncer à là Convention? Noa! il jette un voile sur la 
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tiràUî^OiîVpsKi^l^ seutémenîf de quelque ippradence ae h^ part do, 
général Àë fav^t-^ràe, 'montré lai plus grande confiance en 
Parmëe et promet de la conduire à là victoire. II donne une ba- 
tame,' elle est perauei. Cependant le centre et Faîle droite» sui- 
vant lui ^ ont eu t'avantage'; l'aitè gauche a plié. Ôr» Faille eauphe 
était commandée précisément par ce même Miranda qui avait 
trahi à Maêstriclit. La suite de ce nouvel échec est la perte de k| 
Belgique. Alors Dumourier se découvre tout entier. Il se déclara 
oiivertemént pour lesgénéraui; perfides; U se plaint d^ décret 
qui mandé à la barre S(engel et Lanoue ; il fait le plus pompeux 
élo^e de ce dernier, convaincu d'^avbir conspiré en faveur du ty* 
rân, avan^ fa révolution du mois d'août; il yeut que la Conven- 
tion imite le sénat romain, et qu'elle remercie les traîtres de n*a- 
voir pà^ désespéré de la patrie ; il menace de Fabandonn^ si on 
contrarie aucune de ses vues ; il loue le civisme et le courage de^ 
IMbranda , et dé tous les autres généraux et officiers sans disr- , 
tmction. Il impute tous pos revefs aux soldats ; il oublie que lui- 
mémé les avait attribua a celui qui commandait à Âix-la-Cha- 
pelfè ; if ouitie quM av^it vanté lui-même le courage et la copduite 
dé Fàrn^ée, et surtout la patience héroïque avec laquelle elle avait* 

supporté [a disette et des fatifi;ùes au-dessus des forces humaines, 

.y^ . , .; . .,.►: ". .."..,,TT,. ,.* 5t^^.i ^» • ,i , ,M* >T II!» 

dans tous les temps, et récemment encore au siège de Maestricht. 
ffpréténd que Farmëe n'est qù^un ramas de lâches et de pillards; , 
ce sont ses propret expressions. U fait plus, il déclame avec la 
niême msolence contre les nouveaux deteinseurs qui volei^t d^s 
la Ééïgiqué dé toutes lés parties de là Àépu'bliqué^ pour réparer . 
léà révers;' il les appelle dès irisfondk, \ i . , 

'"tandis qu'il écrivait tout cela., il abandonnait la Belgique aux 
Prussiens, n leur abandonnait nosl^lmenses provisions qu il y 
avaa ramassées: il avait ordonné aux commissaires de compter 
quatre millions aux belges ; ma|s, auparavant, il avait eu soin d'y 
éteindre, autant qu'il était en lui, toute espèce d'affection poi|r 
les principes de notre )révolution , et d'y allumer la haipe du nom 
français; il avait été iM§qu'à publier hautenient, dans une lettre 
adressée a la ConveAtion , que la Providence punissait le peuple 
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français de ses injustices , il avait peint Paris copame un théâtre 
de sang et de carnage; la France, comme le séjonir du crime et 
de Fanarchie ; les députés patriotes de la Cooveniion , comme des 
fous , ou comme des scélérats. Il avait foulé aux pieds l'autorité 
du gouvernement français ; il avait fait des proclamàtipns qui , 
sous le prétexte de réprimer certains actes impolitigues, tendaient 
à réveiller tous les préjugés du fanatisipe et de Tarisiocratie. Il 
avait rétabli dans leurs fonctions les administrateurs destitués 
pour cause d mcivisme , par les commissaires de la Convention 
nationale ; il avait détruit les sociétés populaires attachées à notrç 
cause. Il a voulu excuser tous ces forfaits , en disait que Ton 
avait irrité les Belges par quelques actes de cupidité et d'irréli; 
gion. Sans doute, c'était le comble de Fétourderie et peut-étrç 
de la perfidie , de mire la guerre à des saints d'argent; mais qui 
pouvait mieux prévenir ces désordres, si ce n'était un général 
tout puissant? Quant aux commissaires du conseil exécutif con- 
tre lesquels il a paru sévir, qui les avait nommés , si ne n'est son 
propre parti ? N'étaient-ils pas l'ouvrage de Roland et des mi- 
nistres coalisés avec le généralisçime Dumourier? 

Ni les déclamations, ni les ordres sévères de ce général intrii 
gant contre un Gheppi, et contre d'autres créatures également 
méprisables de la n^éipe faction , ne prouveront jamais qu'il n'é- 
tait point d'intelli^nce avec eux. Pour exécuter le projet d'em- 
pêcher la réunion de la Belgique à la France , 'il fallait que fa 
faction employât à la fois des agens qui s'appliquassent à mëœn- 
tenter les Belges, et un général qui profitât de ce «mécontente- 
ment pour les éloigpiier à jamais de notre révolution. On p^Ie 
des désorganisateurs commis pour semer le trouble dans l'ar-. 
mée ; mais quoi de plus facile aux généraux que de les réprimer, 
que de maintenir une discipline sévère, si tous les généraux per- 
fides n'avaient besoin de ces moyens pour exécuter et pour pal- 
lier leurs trahisons! La Fayette aussi entretenait, autant qu'il 
était en lui, des désordres dans son armée pour la calomàier, 
pour la dissoudre et pour perdre la liberté! Il n'avait oublié 
qu'une chose, c'était de débuter, comme Dumourier, par un succès, 
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ËQfiHi Dumourier a levé Téiendârd de ia révolte; il menace de 
marcher vers Paris pour enseveliY la liberté sous ses ruines; il 
déclare qu'il veut protéger les ennemis de la liberté que la Gon* 
vention renferme dans son sein contre les députés attachés à la 
cause du peuple » qu'il appelle aussi des anarchistes et des agita- 
teurs. Il ne dissimule pas le projet de rétablir la royauté. 
Après avoir fait égorger une partie de Tarmée, il trompe ï^xk- 
tre et s'efforce de la débaucher après l'avoir calomniée à son 
insu. Fier du succès de ses trahisons , gorgé des trésors qu'il a 
puisés dans la Hollande, dans la Belgique et dans les caisses na- 
tionales dont il s'est emparé, fort de son alliance avec des enne- 
mis à qui il a livré nps magasins; fort de l'appui des Belges qu'il 
a armés contre nous, il cherche à semer le découragement dans 
la nation ; il s'efforce de déshonorer le peuple français et nos 
braves défenseurs aux yeux des peuples étrangers ; il nous an- 
nonce hautement qu'il ne nous reste aucunes ressources. Dans 
ses lettres officielles à Beurnonville, il parle avec une joie inso- 
lente des troubles qui allaient éclater au milieu de nous ; il en 
présage de nouveaux ; il nous montre déjà les départemens du 
Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme, en état de contre-révo- 
fution ; il déclare ep propres termes que nous ne pourrons tenir 
tête à nos ennemis étrangers, parce que nous serons obligés 
d'employer nos forces à réprimer ceux du ded^s. 11 nous montre 
en même temps toutes nos places sans défense, et il ose nous dé- 
clarer que nous n'avons d*autre parti à prendre que de demander 
la paix et de transiger avec les despotes : que dis-je? il ose se 
montrer lui-même comme médiateur. 

Tel était le coupable secret de la conspiration tramée depuis 
(ong-temps contre notre liberté. Le chef de la faction Ta dévoilée 
au moment ou il croyait pouvoir l'exécuter avec succès. £n effet, 
tout semblait disposé pour la favoriser. Un ministre de la guerre, 
malicieux et hypocrite , avait été nommé tout exprès par la fac- 
tion pour les grands événemens qui devaient arriver. En peu de 
temps il avait purgé les bureaux de la guerre, les garnisons et 
rarmée, dé tous les agens et de tous les chefs patriotes; il les 

Digitized by VjOOQIC 



AVRIL ( 1793 ). StSSi 

avait remplacés par des hompies plus que suspects ; il avait laissé 
nos places fortes sans garnisons et sans munitions. On se rappelle 
avec quelle hardiesse il trompait la Convention nationale sur l'é- 
tat de nos affaires dans la Belgique au moment où les trahisons 
des généraux les avaient déjà perdues , et comment les fausses 
nouvelles qu'il débitait furent démenties par les commissaires de 
l'assemblée. L^ autres généraux étaient entrés dans ce vaste 
plan de conspiration ; et, pour mieux en assurer le succès , le 
ministre avait mis le comble à ses attentats en faisant suspendre 
la fabrication des armes dans toutes nos manufactures. Dans, le 
même temps on excitait des troubles dans une grande partie de 
la France, et surtout dans nos départemens maritimes. Les aris- 
tocrates révoltés avaient levé de grandes armées bien approvi- 
sionnées ; ils avaient saccagé des villes , égorgé une multitude de 
patriotes ; et personne n'avait songé à réprimer cette conspira- 
tion tramée depuis quatre mois; et ni le ministre, ni le comité 
de défense générale , composé en grande partie de la faction que 
je dénonce, n'en avaient donné avis à rassemblée ni à la nation ; 
enfin le ministre de la guerre nomme un général pour comman- 
der les patriotes , et ce général (Marcé) est un traître qui livre 
notre artillerie aux révoltés, et qui mène les défenseurs de la 
liberté à la boucherie. Partout il nomme des officiers également 
perfides ; des Wittenkof, des d'Hermignî, des Ligonier; il montre 
surtout dans ses choix une prédilection singulière pour les étran- 
gers, pour les sujets [des despotes nos ennemis , et quelquefois 
même pour les parens de nos tyrans. Grâces à ces criminelles ma- 
chinations, les troubles se prolongent, etla victoire coûte beaucoup 
de sang aux républicains : on vient nous dire que le calme pourra 
être rétabli dans six semaines ou dev^jcmois. Deux mois de guerre 
dvile et de massacre des plus zélés patriotes, quand l'infâme 
Dumourier conspirait contre nous dans la Belgique , avec tous 
les despotes et tous les ennemis de Tintérienr ! Dumourier, qui 
nous annonçait avec une insolente satisfaction que, dès le mo- 
ment où réquinoxe serait passé, nos départemens maritimes se- 
raient envahis par les Anglais. Encouragés par tant d'attentats , 
T. XXV. 25 
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les royalistes levaient partout une tête audacieuse et osaient me- 
nacer les amis de la liberté 

Ehî pourquoi non? Ne jpduvaîent-ils pas compter sur l'ascen- 
dant que la faction exerçait au sein de la Convention nationale? 
N'était-ce pas elle qui depuis long-temps dépravait l'esprit pu- 
blic dans les départemens révoltés? Et les massacre^ de la Breta- 
gne , et le fetiatisme royal et religieux-qui garait les habitani des 
eanpagnes , n'étaient-ils par les dignes fruits des écrits empoi- 
sonnés qu'elle avait semés sur la surface de cette impartante con- 
trée , de la correspondance perfide des députés qui suivaient sa 
bannière » enfin des persécutions suscitées à tous les vrais répu- 
blicains? N'étéit-ce pas elle qui ^ chaque jour, cherchait à dé- 
goûter le peuple de la révolution , en aggravant sa misère; qui 
repoussait toutes les miesures nécessaires pour réprimer la fu- 
reur de l'agiotage, pour assurer la subsistance publique, pour 
mettre un frein à l'excès des accapar emens ? N'était-ce pas elle 
qui faisait, défaisait les ministres, protégeait tous leurs crimes, 
et multipliait les conspirateurs par l'impunité? N'était-ce pas elle 
qui , à la place des lois bienfaisantes que sollicitaient les besoins 
pressans de la patrie, ne nous donnait que des déclamations, 
des libelles et des crimes? 

Mais son audace redoublait surtout au moment où la conspira- 
tion était près' d'éclater. Avec quelle perfidie ils désorganisaient 
tout en criant auic désorganîsaieurs I Avec quelle lâche cruauté 
ils cherchaient à exciter dans Paris quelques petits mouvemens 
aristocratiques pour préparer au traître Duniourier le prétexte 
de marcher contre ceit^ cité , et à les imputer ensuite aux patrio- 
tes, dont le zèle les avait constamment écartés ! Voyez quel affreux 
parti ils ont voulu tirer d'un attroupement excité par eux, qui 
s'était porté chez quelques épiciers ! Voyez comme l'exécrable 
Domourier, dans sa lettre du 12 mars à la Convention, travestît 
la vente illégale et forcée des marchandises de quelques mar- 
chands et de quelques accapareurs en scènes de sang et de car- 
nage, et comme il en conclut qu'il doit faire'la guerre à Paris et 
aux patriotes ! 
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Us avaient dénoncé les députés patriotes qui avaient pressé la 
condamnation du tyran comme des agitateurs , et il déclare qu*il 
veut employer la moitié de son armée à les subjuguer ! Ils avaient 
déclamé contre les tribunes, c'est-à-dire contre la portion du 
peuple qui pouvait assister aux séances de l'assemblée représen- 
tative ; ils avaient protesté solennellement qu'ils n^étaient pas li- 
bres lorsque le tyran avait été condamné ; et il menace les tribu- 
nes , et il promet d'aller bientôt affranchir de leur influence la 
faction qui avait voulu sauver le tyran, qu'il appelle la saine 
partie de la Convention nalionale! 11 proclame leurs principes; il 
consacre leurs calomnies; il déclare la guerre à leurs adversai- 
res; il rédige en forme de manifeste contre la République les 
journaux des chroniqueurs, des Brissot, des Gorsas, des Rabaut , 
des Gensonné, des Vergniaud , des Guadet, etc. ; comme eux il 
veut être, dit-il, le restaurateur de l'ordre public, le fléau de 
l'anarchie , le libérateur de son pays ; enfin il déclare hautement 
qu'il veut redonner un roi à la France ! Quel était le roi qu'il 
voulait nous donner? Peu importe sans doute aux républicains , 
qui les détestent tous également ; mais c'était apparemment quel- 
que rejeton de la famille de nos tyrans. Or, parmi les généraux 
de la Belgique, je vois Valence, l'ami de Dumourier ; Valence, 
le gendre de Sillery, le confident intime du ci-devant duc d'Or- 
léans; Sillery, ci-devant comte de Genlîs : ce seul nom dit tout; 
je vois le ci-devant duc de Chartres promu au commandement 
des armées dans un âge où les citoyens sont à peine dignes d*étre 
soldats; je vois dans le camp de Dumourier la sœiir de ce jeune 
général avec la ci-devant comtesse de Genlis, la plus intrigante 
des femmes de l'ancienne cour , malgré ses livres sur l'éducation ; 
je VOIS le victorieux Dumourier aux pieds de la sœur, et dans 
une attitude respectueuse en présence du frère ! 

Je vois ensuite le fils de d^Orléans écrire comme Dumourier ; 
je le vois fuir précipitamment avec Durïiourier , avec Valence ; et 
je n'ai pas besoin d'en savoir davantage pour connaître la faction 
tout entière; je devine la perfidie profonde des conspirateurs , 
qui , pour couvrir leurs complots d'un voile impénétrable, avaient 
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feint de vouloir expulser tous les individus de la ci-devant famille 
royale dans un temps où la France entière ne voyait aucun mo- 
tif à cette proposition imprévue , dans un temps où les patriotes 
de bonne foi croyaient défendre , en les repoussant , le& princi- 
pes et l'intégrité de la représentation nationale. Je conçois pour- 
quoi ils demandaient Texpulsion des Bourbons en général, pour 
éloigner la condamnation de la royauté dans la personne de 
Louis XYI, et pourquoi, depuis la punition du tyran» ils ont 
oublié et même rejeté cette mesure dans le moment où l'aristo- 
cratie levait Tétendard de la révolte pour rétablir la royauté. 

Robespierre s'arrête .quelques inst^ns. 

Le président. Je vous prierai de vous arrêter quand on vous 
interrompra. 

Robes fierre. Eh bien ! puisque je suis écouté avec tant de dé- 
faveur.... (On murmure.) On a le droit de réclamer quelque in- 
dulgence quand on remplit un ministère aussi pénible que celui 
que je remplis ; car on ne doit pas être écouté favorablement 
quand on parle de ces hommeà qui ont une influence accablante » 
et je ne dois pas être écouté favorablement quand je parle de ce 
comité de défense générale, où j'ai vu les membres attachés à Du- 
mourier excuser sa lettre insolente du IS mars, en opposant les 
dénonciations, prétendues insensées , faites contre lui précédem- 
ment; oui, j'ai entendu, comme beaucoup de membres de cette 
assemblée ont pu le faire, Vergniaud prétendre que l'opinion 
politique de Dumourier était indifférente. 

Vergniaud. Je voMS donne un démenti. 

Une voix. Et Danton? 

Robespierre. Il n'y a rien d'étonnant à ce qu'un commissaire à 
l'armée ait pu être trompé un moment sur les desseins de Du- 
mourier, qu'il ne voyait que dans ses fonctions, au milieu de son 
armée ; mais ce qui doit étonner, c'est que des membres de celte 
assemblée qui ont eu avec lui les correspondances les plus sui- 
vies aient dit et fait ce que j'ai dit et ce que je vais dire. 

Les amis et les complices de Dumourier membres du comité 
de défense générale connaissaient sans doute ses secrets mieux 
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que personne; mais ils comptaient sur le succès de sa criminelle 
entreprise. Aussi nous les avons vus d*abord excuser sa lettre in- 
solente du 12 mars à la Convention, sous le prétexte que ce gé- 
néral devait être irrité par les dénonciations faites contre lui dans 
les sociétés populaires. Nous les avons vus cherchant à écarter 
les accusations qu'ils redoutaient, en se hâtant de répéter leurs 
déclamations ordinaires contre les députés patriotes , contre les 
Jacobins, etc. Là nous aVons entendu Yergniaud prétendre que 
les opinipns politiques de Dumourier étaient indifférentes, et 
qu'il était intéressé à la cause de la révolution. Là nous avons vu 
Gensonné s'indigner de ce qu'on donnait à Dumourier les quali- 
fications qu'il méritait, et vanter impunément son civisme, ses 
services et son génie. Il est prouvé que Gensonné entretenait une 
correspondance habituelle avec Dumourier, courrier par cour- 
rier ; et Gensonné voulait se charger vis-à-vis des membres de la 
Convention présens au comité du rôle de médiateur auprès de 
son correspondant et de son ami Dumourier. Là nous avons vu 
Pétion embrasser avec chaleur la défense de Miranda; et après 
que j'eus dénoncé ce général , et Stengel , et Lanoae, se lever en 
courroux , en s'écriant que l'on dénonçait toujours sans preuves*; 
et le siège de Maestricht était levé ! et Tarmée trahie à Aix-la- 
Chapelle ! et la Belgique livrée à nos ennemis ! et c'était le mo- 
ment où l'on délibérait sur la révolte déclarée de Dumourier ! 

Làf nous avons vu le même jour Brissot , pour toute mesure 
de salut public, déclarer que la Convention nationale avait perdu 
la confiance publique; que son unique devoir était défaire bien 
vite la constitution et de partir. Je l'ai entendu proposer de s'ar- 
ranger dans le comité de défense générale sur les divers articles de 
la constitution qui pouvaient partager les avis, et de la faire en- 
suite adopter d'emblée |)ar la Convention , pour éviter, disait-il , 
des débats scandaleux. Là , nous avons vu les chefs de la faction 
refuser ensuite de discuter la conduite de Dumourier pour pro- 
jposer un rapprochement entre ses amis et ses adversaires, et, sous 
le prétexte de^s'expliqùer, renouveler toutes ks calomnies dont 
ils avaient tant de fois souillé la tribune et les papiers publics. 
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Mous avons entendu les ministres apporter à ce comité des nou- 
velles et des projets illusoires concertés d'avance avec eux. Nous 
avons vu le ministre de la guerre déclamer contre l'insubordina- 
tion des soldats sans^vouloir convenir de la perfidie des généraux, 
provoquer des mesures rigoureuses contre ceux qui médisaieot 
des généraux, citer pour preuve de leur républicanisme la fa- 
meuse blessure de Valence ; nous l'avons entendu faire l'éloge du 
système défensif , nous garantir la neutralité de la Savoie et du 
comté de Nice, comme si ces deux départemens français étaient 
pour nous des contrées étrangères. Nous l'avons entendu prépa- 
rer une trahison ultérieure et nous annoncer d'avance la retraite 
de Custine. Nous l'avons entendu répéter tous les lieux communs 
de Dumourier sur l'ëloignenient des Belges pour la révolution 
française, et le comité approuver toutes ces vues. Nous avons vu 
surtout Brissot à ce propos-là même déclarer que nous étions trop 
heureux que l'esprit public des feelges ne fût pas plus français, par 
la raison qu'en renonçant à la Belgique nous pourrions obtenir la 
paix plus facilement des puissances ennemies. Brissot fut toujours 
le plus hardi de tous les conspirateurs à jeter en avant les idées 
de transaction ouvertement proposées par Dumourier. Dans la 
discussion de l'affaire de Louis XVI, il osa demander qu'il fut 
sursis à l'exécution du décret qui le condamnait jusqu'à ce que 
l'opinion des puissances étrangères sur ce jugement nous fût ma- 
nifestée ; c'est lui qui nous avait menacés de la colère des j|)is de 
l'Europe si nous osions prononcer la peine de mort contre le ty- 
ran. Brissot ! combien de faits n'aurais-je pas à rappeler sur lui et 
sur la faction dont il est le chef! 

Enfin r nous avons vu le comité de sûreté générale s'appliquer 
constamment à relarder toute mesure nécessaire au salut public 
pour donner le temps à Dumourier d'exécuter sans obstacle ses 
détestables projets. Eusuiie on le recomposa de vingt-cinq mem- 
bres qui lui apparlenaieni tous , excepté cinq à six patriotes 
qu'on y avait introduits par une sorte de transaction, pour en- 
dormir les amis de la liberté, et faire servir des noms qui inspi- 
raient la confiance à couvrir leurs perfidies. Aussi Dumourier 
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écrivaii-ii que ce comité étaàt bien composé» à l'excqfnion de 
sept à huit membres^ Indigné de tant de perfidies , et eonnaissaitl 
le motif qui avait epgagé les intrigans à me choisir, je déclarai 
bautennent à la Convention nationale que ce comité n'était que le 
conseil de Dumourier, et que , ne pouvant lutter contre la majo-, 
rite» je donnais publiquement ma démission. Nous avons vu avec 
douleur qu'égarée par la même influeoce, la Gonventioii avait en- 
voyé à Dumourier cinq commissaires dont Tarresialton était con- 
certée d'avance, et surtout ce Beurnonville, qui fut arrêté par son 
complice. Que dirons-fious de la comédie grossière de cet aide- 
de-camp qui vint deux jours après raconter à la barre de l'assem- 
blée nationale qu'il avait reçu un coup de ss^re d'un satellite de 
Dumourier, et de cette pasquinade plus grossière eQCo;*e de Du- 
mouri^ar qui se plaignait de^ ce qiœ son collègue et son confutent 
Çeurnonville était venu pour l'assassinm* au milieu de son armée» 
e^ qui ensuke di^t hautement qu'il répondait de lui, parce qu'il 
é^itsoDtami? 

P^lsie^rs circonstances gnf, dérangé ici le cours de me$ idées, 
et sj[ j*eii ai présenté une parde en ee moment sans, mettre e^ or- 
dre la sui|be et en résumer 1^ conséquen^^ , c'est, que l'audace 
dç^ oonapii'^liJ^s in*£^ paru être à son comble ; que cette audace» 
%Yeç laquelle les conspirateurs cherchaient ^ détourner l'opinion 
publique de leurs complots par ujoe ces farces auxquelles ils sont 
accoutumés, mériiait d'être réprimée; c'est que j'ai cru qu'il 
était important de jeter en avant ces idées. Je pQse cette accusa- 
tion, et je la soutiendrai devant la Convention na^onale, si elle 
veut s'en occuper d'une n^anièrej calme, approfondie et impar- 
çartiale^ surtout si elle veut m'entendre après que^ les accusés 
se seront défendus à cette tribune. 

]M[a)s. je soutiens dès ce moment ; il est prouvé ajux yeux de 
^ut bomo^e de bopne foi que, si Dumpurier a des complices» 
ce sont ceux que j'ai désignés ; que » s'il existe une faction , c'est 
çeljp que j'ai indiquée. S'il eût été en iQon pouvoir de prendre les 
mesures qui seules peuvent donner aux incrédules Tupique genre 
de preuves qjii petit les subjuguer» des preuves écrites, émanées 
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des coupables mêmes ; si j'avais composé à mon gré les comité- 
diplomatiques et de défense générale; si j'avais disposé du mi- 
nistère, je vous les aurais apportées ces preuves écrites, auxquel- 
les on n'a pas osé toucher ; j'aurais montré tout entier à vos re* 
gards ce dépôt caché dans l'antre des Tuileries » et je n'eusse pas 
donné le temps aux coupables de s'échapper et de mettre à 
l'abri les papiers qui pouvaient les compromettre. 

Mais lorsqu'il est question d'une conspiration politique qui 
tient aux [événemens, n'est-il pas d'autres preuves qui peuvent 
être suffisantes? Les faits publics^ par exemple, ùe sont ces 
preuves-là que j'apporte, et si elles ne suffisent pas à tel on tel 
individu , elles suffiront au moins à l'opinion publique , à la na- 
tion, qui, comme l'histoire, jugeront sans partialité. 

Je demande que les individus de la famille d'Orléans, dite 
Égalité, soient traduits devant le tribunal révolutionnaire, ainsi 
que Sillery, sa femme, Valence et tous les hommes spécialement 
attachés à cette maison; que le tribunal soit également chargé 
d'instruire le procès de tous les autres complices de Dumourier; 
oserais-je nommer ici des patriotes aussi distingués que MBI. Yer- 
gniaud, Guadet et autres? je n'ose pas dire qu'un homme qui 
correspondait jour par jour avec Dumourier doit être au moins 
soupçonné de complicité, car à coup sûr cet homme est un 
modèle de patriotisme, et ce serait une espèce de sacrilège que 
Yle demander le décret d'accusation contre M. Gensonné. Aussi 
bien, je suis convaincu de l'impuissance de mes efforts à cet 
^ard, et je m'en rapporte, pour tout ce qui concerne ces illus- 
tres membres, à la sagesse de la Convention. 

Je renouvelle en ce nioment la même proposition que j'ai déjà 
laite à l'égard de HarierAntoinette d'Autriche. Je demande que 
la( Convention nationale s'occupe ensuite sans relâche des moyens 
tant de fois annoncés de sauver la patrie et de soulager la misère 
du peuple. 

[Robespierre descend de la tribune au milieu des applaudisse- 
ttiens d'une grande partie de l'assemblée et des tribunes. 

Vergniaud mon^e à la tribune , et demande à répondre. 
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Le président. Je vais faire lire à la Convention ]p|lasieurs lettres 
dont il est important que rassemblée prenne connaissance, plutôt 
que de s'occuper plus long-temps de ces dénonciations. ( Quel- 
ques murmures. ) 

Plttëieurs voix. ïl faut entendre Vergniaud. 

Le président fait lire les lettres. 

Ce sont des comptes que rendent les commissaires à Farmée 
du Nord de plusieurs de leurs opérations], et notamment des 
mesures qu'ils ont prises pour soustraire à la fureur populaire 
le général Lécuyer, complice de Dumourier, chargé par lui de 
l'arrestation des commissaires. 

Vergniaud. Je rends grâce aux membres de (cette assemblée 
qui, en applaudissant la dénonciation de Robespierre^ ont si évi- 
demment manifesté leur impartialité entre l'homme qui s'érige 
en accusateur et les honunes qu'on voudrait faire regarder 
comme accusés. Je les supplie, pour leur honneur et pour le mien, 
de m'en continuer les témoignages.. J'oserai répondre à M. Ro- - 
bespierre. (Des murmures s'élèvent dans une partie de l'assem- 
blée.— Ils sont suivis de ceux des tribunes.) J'oserai répondre.... 
(Les rumeurs continuent.) 

Mazuyer. Président, rappelez donc les tribunes à un sentiment 
de justice. 

Vergniaud. Je demande acte à la Convention dece que les hom- 
mes qui ont accueilli avec ime si avide complaisance la calomnie 
s'opposent à ce que je confonde l'imposteur qui en a distillé Le 
poison. (P/ttsieurs voix à la droite. Tous, nous demandons acte 
de ces interruptions. Nous sommons le président de faire son 
devoir.— Des murmures^continuent dans les tribunes.) 

Le président. Je suis loin de croire que le peuple se persuade 
Inî-méme qu'il a le droit de manquer à la Convention. {Quelques 
voix : Dites donc une portion du peuple.) 

Le président. Je suis loin de croire aussi que les membres de 
la Convention veuillent manquer à son président ; je suis Thomme 
de tous les citoyens ; je ne me dévoue au parti d'aucun ; je suis 
rbomme de la Bépublique, et non des factions ; je n'en connais 
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aucune. S'il est un membre qui veut m'inculper, je le prie 

Vergniaud. Mais, président, c'est moi qui ai la parole. 

Le président. Je dois êtk'e dégagé de cette lutte. 

Vergniaud, Personne ne vous accuse. 

Le président. Je ne sais pas ce que c est que trahir mes de- 
voirs ni la délicatesse 

iV..... Tout ce qu'on vous demande, c'est du silence pour 
Vergniaud. 

Le président. On vient de me rappeler à inon devoir, comme si 
je ne faisais pas tous mes efforts 

Vergniaud. Je vous demande de me maintenir la parole. 

Le président. C'est mon devoir de vous la maintenir; mais ce 
Test aussi de ne pas présider si je suis inculpé. 

Plusieurs voix : Yous ne Tètes pas. 

Le président. Par les membres de ce côté là (désignant la 
partie droite. — Des murmures et des cris non, non, s'élèvent 
dans celle partie.) 

Vergniaud. J'oserai répondre 

Le président. Si vous étiez au fauteuil comme moi, vous sen- 
tiriez combien est pénible. .• . . 

Vergniaud. Mais maintenez-moi la parole. 

Le président. Combien est pénible la fonctiop de maintenir 
l'ordre an milieu d'interruptions sans cesse renaissantes. 

Vergniaud. Laissez-moi enfin parler. 

J'oserai répondre à M. Robespierre qui, par un roman perfide, 

a rtificieusement écrit dans le silence du cabinet, et par de froides 

ironies, vient provoquer de nouvelles discordes dans le sein delà 

C onvention. J*oserai lui répondre sans méditation ; je n'ai pas 

c omme lui besoin d'art : il suffit de mon ame. 

Je parlerai non pour moi ; c'est le cœur navré de la plus pro- 
fonde douleur que, lorsque la patrie réclame tous les insians de 
notre existence politique , je vois la Convention réduite, par des 
dénonciations où l'absurdité seule peut égaler la scélératesse, à 
la nécessité de s'occuper de misérables intérêts individuels. Je 
parlerai pour la patrie, au sort de laquelle, sur les bords de l'a* 
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bime où on Ta conduite, les destinées d'un de ses reprësentans 
qui peut et qui veut la servir ne sont pas tout-à-foit étrangères ; 
je parlerai non pour moi, je sai» que, dans les révolutions, la lie 
des nations s'agite, et, s'élevant sur la surface politique, parait 
quelques momens dominer les hommes de bien. JDans mon in- 
térêt personnel, j'aurais attendu patiemment que ce règne pas- 
sager s'évanouît : mais puisqu'on brise le ressort qui comprimait 
mon ame indignée , je parlerai pour éclairer la France, qu'on 
égare. Ma voix, qui^ de cette tribune, a porté plus d'une fois la 
terreur dans ce palais, d'où elle a concouru à précipiter le tyran, 
la portera aussi dans l'ame des scélérats qui voudraient substituer 
leur tyrannie à celle de la royauté. 

Je vais d'abord réfuter les ridicules accusations de M. Robes- 
pierre. Je parlerai ensuite de la pétition qui vous a été dénoncée 
par Pétion , et que M. Robespierre a su si bien vous faire perdre 
de vue; et, à mon tour, je ferai connaître à la France les vérita- 
bles complices de Dumourier. Je déclare au reste que, dans les 
accusations tout étant personnel, je n'entends point ravir à mes 
collègues dénoncés l'avantage de se défendre eux-mêmes, et 
que je réponds pour moi seul. 

Je déclare enfin qua je parlerai avec toute l'énergie qui con*- 
vient à un homme libre ; ti.>ais que je veillerai sur moi pour me 
préserver des passions qui pourraient amortir le feu de celle qui 
doit nous animer tous, de l'amour de la République. En vain on 
cherche à m'aigrir. Je ne seconderai pas les projets infâmes de 
ceux qui , pour faciliter le triomphe des puissances liguées con- 
tre nous , travaillent à distraire notre attention des mesures né- 
cessaires à notre défense , et s'efforcent de nous faire entr'égor- 
ger comme des soldats de Cadmus, pour livrer notre place 
vacante au despote qu'ils ont l'audace de vouloir nous donner. 

Première inculpation. Robespierre nous accuse de nous être 
opposés , dans le mois de juillet, à la déchéance de Louis Gapet. 

Je réponds que, dans un divscours que j'ai prononcé le 3 juillet, 
moi le premier, à cette tribune, j'ai parlé de déchéance ; et si, 
sous le poids de la grande accusation de M. Robespierre, il m'é- 
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tait permis de dire quelque bien de moi , j'ajouterais que peut- 
être Fénergie de mon discours ne contribua pas peu à préparer 
les mouvemens révolutionnaires. A la vérité , des patriotes ar- 
dens, dont le zèle était inconciliable avec aucune espèce de ré- 
flexion , sans avoir étu4ié l'opinion publique , sans avoir pris les 
moyens qui pouvaient la former et la mûrir , sans s'être assurés 
que dans les dépaitemens on ne regarderait pas la seule mesure 
qui pût les sauver comme un parjure de la part de l'assemblée 
législative y sans avoir combiné aucune des précautions qui de- 
vaient assurer le succès de cette mesure extraordinaire, crièrent 
avec emportement à la déchéance! Je crus devoir modérer Tim- 
pétûosité d'un mouvement qui , bien dirigé , faisait triomphe^ la 
liberté; qui, désordonné, comme celui du 20 juin, la perdait à 
jamais. Où d'ailleurs nous aurait menés la déchéance^ si, comme 
ils le demandaient, on Teût prononcée en vertu de la constitution ? 
A tous les désordres qui auraient pu naître de la mioorité d'un 
nouveau roi, et du despotisme d'un régent; au maintien de la 
constitution et ^e la royauté. £h bien ! dans la commission des 
Yingt-Uni dont j'étais membre, nous ne voulions ni d'un nouveau 
roi , ni d'un nouveau régent ; nous voulions la République. Ce 
motif nous détermina , après de grandes discussions, à préférer 
la mesure de la simple suspension et de la convocation d'une 
Convention qui, chargéede donner un gouvernement à la France, 
la délivrât enfin du fléau de la royauté sous lequel elle gémissait 
depuis tant de siècles : et cette mesure, ce fut moi qui, après 
avoir présidé toute la nuit du 9 au 10 août, au bruit du tocsin, 
vint, pendant qne (juadet présidait le matin , au bruit du canon , 
la proposer à l'assemblée législative. 

Je le demande, citoyens, est-celà avoir composé avec la cour? 
est-ce à nous qu'elle doit de la reconnaissance , ou bien à ceux 
qui, par les persécutions qu'ils nous font éprouver , la vengent 
avec tant d'éclat du mal que nous lui avons fait ? ( On ap- 
plaudit.) 

Seconde inculpation. Robespierre nous accuse d'avoir inséré 
dans le décret de suspension t un article portant quil serait 
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DOmitié an gbaverneur au prince royal. ÎI prét^d que c'était là 
une pierre d'attente que nous avions posée pour la royauté. 

Le 17 août» je quittai le feuteuii du président sur les neuf heu- 
res du malin. Je me rendis à la commission des Vingt-Un , où je 
rédigeai en dix minutes le projet dé décret que je présentai en- 
suite à rassemblée. Je suppose que les motifo sur lesquels je me 
fondai pour y insérer rârtjcie qu'on me reproche, aient été de 
ma part une opinion erronée, peut*étre dans les circonstances 
graves où nous étions, peut-être au milieu des inquiétudes qui 
devaient m'agiter pendant te combat que les amis de la liberté 
livraient au despotisme , peut*étre serais-je excusable de n'avoir 
pas été infaillible. Au moins ne conviendrait-il pas à M. Ro- 
bespierre, qui alors s'était prudemment enseveli dans une cave, 
de me témoigner tant de rigueur pour un moment de faiblesse. 
Mais voici mes motifs ; que l'assemblée les juge. 

Lorsque j^ rédigeai à la hâte le projet de décret, la victoire 
flottait -incertaine entre le peuple et le château. Si le château eût 
triomphé, Louis eût sans doute réclamé contre Ja suspension , 
qu'il eût soutenu être contraire à la constitution ; mais il n'eût pas 
pu réclamer contre la-nomination d'un gouverneur à son fils qui 
étaittextuellement prescrite par la Constitution. Cette nomination 
isolait sur-le-champ etconstitutionnellement le fils du père, et li- 
vrait ainsi entre les mains du peuple un otage, contre les vengean- 
ces d'mi tyran vainqueur et irriié ; et remarquez que les destinées 
du peuple l'ayant emporté, que la victoire ayant couronné son cou- 
rage après un très-court combat, il ne fut plus question de nom- 
mer un gouverneur au fils de Louis, et que le lendemain on le 
surlendemam, la commission des Vingt-Un demanda elle-même le 
rapport de l'article du décret qui ordonnait cette nomination. 
Ce n'était donc pas pour rétablir la royauté que je Tavais proposé. 

Celte conduite ne vous semble-t-elle pas franche et coura- 
geuse? (Applaudissemens dans une partie deria salle.) 

5** Nous avons loué La Fayette et Narbonne. Je déclare que je 
n'ai parlé de Narbonne qu'une seule fois ; ce fut lorsqu'on de- 
manda l'insertion au procès-verbal d'un discours qu'il avait pro- 
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nonce ; mais ce fut pour m'opposer à cette proposition, en disant 
que si Narbonne avait parlé patriotiquement, il n'£|vait lait que 
son devoir, et qu'il ne fallait pas faire du patriotisme une chose 
si étrangère aux miaistres , qu'on regardât comme digne d'une 
mention particulière un discours écrit dans les principes de la li- 
berté. Et nom av(ms\loué La Fayette! Eh ! qui donc a parlé con- 
tre lui, si ce n'est les membres qu'dh accuse? C'est Guadet et 
moi qui , malgré les murmures et les huées d'une grande partie 
de rassemblée législative , l'avons attaqué^ lorsque dans ses let- 
tres ou à cette barre, il a tenté de faire le petit César. Je n'ai pas 
parlé dans la grande discussion qui s éleva pour savoir s'il serait 
mis en état d'arrestation. Plus de vingt orateurs étaient déjà in- 
scrits lorsque je me présentai pour demander la parole j mais on 
ne contestera pas sans doute que j'aie voté pour le décret d'accu- 
sation ; or, je prie M. Robespierre de développer tout son talent 
pour prouver que c'est là un panégyrique. * 

4*" Robespierre nous accuse d'avoir fait déclarer la guerre à 
TAulriche. 

La Convention n'exigera pas sans doute que pour me justiûer, 
je lui développe les motifs d'après lesqoels l'assemblée législative 
vota à l'unanimité pour la déclaration de guerre. Je ne ferai 
qu'une seule observation. De toutes parts , nous étions cer- 
nés par les troupes prussiennes et autrichiennes, et par les 
émigrés à qui l'Autriche et la Prusse avaient permis de se former 
en corps^ d'armée. La question n'était pas de savoir si npus au- 
rions la guerre ; elle nous était déjà déclarée par le fait : il s'a- 
gissait de savoir si nous attendrions paisiblement qu'ils eussent 
consommé les préparatifs qu'ils faisaient à nos portes pour nous 
écraser; si nous leur laisserions transporter le théâtre de la 
guerre sur notre territoire , ou si nous tâcherions de le transpor- 
ter sur le leur. L'assemblée législative se décida pour l'attaque^ 
et si quelques revers ont signalé le commencement de la campa- 
gne, les victoires qui l'ont terminée justifient assez la résolution 
courageuse de l'assemblée législative. 

Nous étions trompés, il est vrai^ par les rapports des minis- 
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tires, mais nous avions lieu de croire que nos armées seraient 
bientôt en mesure; et j'ose le dire , le courage avec lequel ont 
combattu les Français, auraient rendu celte guerre encore heu- 
reuse, si de nouvelles trahisons ne nous avaient empêchés d'en 
recueillir les fruits. 

5"* On a parte de l'histoire des six miltions accordés à Dumou- 
rier pour dépenses secrètes. levais, à cet égard, donner à laCon^ 
vention une explication sur ce qui peut m' être personnel. 

Dumourier ayant présenté un mémoire à l'assemblée législa- 
tive pour obtenir les 6 millions, ce mémoire fut renvoyé à l'exa- 
men du comité diplomatique et du comité des finances réunis. 
J'étais membre du comité diplomatique; on convint dans l'assem- 
blée des deux comités que les dépenses secrètes étaient une 
source de grands abus et de grandes dilapidations ; mais qu'une 
distribution patriotique des 6 millions demandés, d'après no- 
tre position avec la Belgi(|ue et les puissances ennemies, pou- 
vait au commencement delà campagne produire de grande avan- 
tages; et après avoir calculé les diverses chances, il fut décidé 
de proposer à l'assemblée législative d'accorder les 6 millions. 
Alors il fut question de nommer un rapporteur. Personne ne 
voulut l'être. Un instinct secret avertissait tous les membres 
présens qu'un jour on tenterait , pour se populariser, de flétrir 
rhonneur de celui qui aurait fait le rapport. Ils s'adressèrent^us 
à moi ; ils me dirent : Vous seul ici avez assez de popularité pour 
présenter le projet de décret; vous seul n'avez pas te droit de re- 
fuser de vous en charger. Je résistai d*abord ; on me pressa : ce 
fut aux risques d'une .popularité qui m'était aussi chère qu'elle 
peut l'être à mes accusateurs, que, consultant plus l'intérêt public 
que mon intérêt personnel, je viens proposer ce décret à l'assem- 
blée législative. 

J'en pris sur moi les dangers ; je déclarai seulement que je ne 
ferais le rapport qu'autant qu'il y aurait unanimité dans les opf- 
nions des deux comités, et que si le projet de décret était aïka- 
qué , tous les membres des deux comités se lèveraient pour le 
défendre et pour soutenir le rapporteur qui n'était que leur or^ 
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gane. Oa me le promit; je fis le rapport ; les 6 millions farent 
accordés; et comme, pendant son ministère , je n'ai vu Dumoa- 
rier qu'au comité ; comme» dans l'assemblée législative, j'ai été 
étranger à la partie des finances, aux redditions de comptes, j'ai 
toujours ignoré de quelle manière les 6 millions furent remis à 
la disposition de Dumourier , et quel usage; il en a fait. 

6"* Robespierre nous accuse, comme membres de la Commis- 
sion des Vingt-Un de l'assemblée législative, d'avoir laissé pen- 
dant les mois d'août et de septembre les armées de la Républi- 
que dans le plus grand dénûment ; et ici il n'est pas inutile de 
rappeler que, sans doiite pour donner plus d'activité à notre sur- 
veillance, Robespierre, entouré d'assassins, nous dénonçait le 
â septembre, comme les agens de Brunswick ; qu'il n'est pas de 
moyens, de calomnies , de menaces que lui ou ses amis n'aient 
employés pour tlissoudre cette commission qui, j'ose le dire, 
servait bien la patrie. C'est cette commission, aujourd'hui accu- 
sée d'avoir négligé l'organisation ou l'approvisionnement de nos 
armées, qui, s'occupant jour et nuit, prépara tous les travaux de 
l'assemblée législative et les moyens de réparer autant qu'il était 
possible, les désordres que les trahisons de Louis et de ses per- 
fides ministres avaient introduits dans nos armées; et ces tra- 
vaux insuffisans peut-être, si on les compare aux circonstances , 
furent cependant immenses, et ont concouru avec l'énergie du 
peuple à préparer nos succès ; et ce$ succès, dont la convention 
nationale est venu recueillir le fruit,.ont été assez éclatans. pour 
être une réfutation suffisante des reprodies de M. Robes- 
pierre. ^ 

T* Après le 10 août, nous avons calomnié le conseil général 
de la coi]|imune révolutionnaire de Paris qui a sauvé la Répu- 
blique. Ma réponse sera simple. Pendant l'administration de ce 
conseil général, des cfilapidations énormes ont été commises sur 
les biens nationaux, sur le mobilier des émigrés, sur celui trouvé 
dans les maisons ci-devant royales, sur les effets déposée à la 
commune. Pour mettre un terme à ces dilapidations, je demandai 
que le conseil général fût tenu de rendre ses comptes. Cette de- 
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mande était juste; je la fis sans aucune espèce de déclamation. 
Un décret ordonna que les comptes seraient rendus. Ëtait-ce ca- 
lomnier le conseil-général de la commune? N'était-ce pas plutôt 
lui fournir une occasion de prouver avec quel zèle il avait admi- 
nistré la fortune publique. Cependant c'est à cette époque prin- 
cipalement que Ton a commencé à me ravir ma popularité. Tous 
les homn^es qui craignirent de voir leurs brigandages décou- 
vertSy se répandirent en calomnies contre moi, et je fus bientôt 
un mauvais citoyen» pour n'avoir pas voulu être le complice des 
fripons. 

8® Robespierre nous accuse d'avoir calomnié Paris. Lui seul 
et ses amis ont cailomnié cette ville célèbre. Ma pensée s'est tou- 
jours arrêtée avec effroi sur les scènes déplorables qui y ont 
souillé la révolution; mais j'ai constamment soutenu qu'elles 
étaient l'ouvrage, non du peuple, mais de quelques scélérats ac- 
courus de toutes les parties de la République, pour vivre de pil- 
lage et de meurtre dans u ne ville dont l'immensité et les agitations 
continuelles ouvraient la plus grande carrière à leurs criminelles 
espérances : et pour la gloire même du peuple, j'ai demandé 
qu'ils fussent livrés au glaive des lois. 

D'autres, au contraire, pour assurer l'itnpunité des brigands 
et leur ménager sans doute de nouveaux massacres et de nou- 
veaux pillages, ont fait l'apologie de leurs crimes et les ont tous 
attribués au peuple. Or, qui calomnie le peuple^ ou de rhonune 
qui le soutient innocent des crimes de quelques brigands étran- 
gers, ou de celui qui s'obstine à imputer au peuple entier l'o» 
dieux deces scènes de sang? (Applaudissements. ^Jlforai : Ce 
sont des vengeances nationales.) 

9^ Mous avons voulu faire fuir de Paris l'assemblée législative. 
Je suis étonné que cette imputation se trouve dans la bouche de 
Robespierre , lui qui avait voulu fuir à Marseille. Nous avons 
voulu fuir de Paris ! c'est une calomnie infâme. Je ne sais si quel- 
ques membres de la commission ont eu ce projet, car il y avait 
alors des Feuillans; il y avait des âmes agitées par une terreur 
excusable peut-élre, lorsque les Prussiens étaient en Champagne ; 
T. xxr. 24 
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je ne, sais si quelques membres du consep executif se Uyri^ent. 
comme Ta dit Robespierre^ aux mêmes frayeurs et aux même; 
fèves; mais je sais que cette idée ayapt été jet^ie dans )e Qomit^ 
d*uDe manière vague, je la repoussai avec la plus grande énergie^ 
je déclarai que c'était à Paris qu'il fallait assurer le triomphe <}e 
la liberté ou périr avec elle ; je déclarai que, si l'assemblée légis- 
lative sortait de Paris, ce ne pourrait être (jue comme Thémis- 
tocle sortit d'Athènes , c'est-à-dire avec tous les citoyens, en ne 
laissant à nos ennemis pour conquêtes que des cendres et des 
décombres , en ne fuyant un instant devanj eux que pour mieux 
creuser leur tombeau. La proposition fut, en effet, repoussée 
par la commission d'une voix unanime. (Quelques rumeurs s'é- 
lèvent dans une extrémité de la salle.) Je défie ceux qui mur- 
murent de prouver le fausseté de cette assertion, dont deux 
cents membres de l'assemblée législative furent témoins. 

Panis. Moi, je la nie. 

Vergniaud. Vous n'étiez pas alors dans la commission. 

10** Robespierre nous accuse d'avoir corrompu, par notre 
correspondance , l'esprit des départemens. J'adjure celui auquel 
je me fais gloire d'appartenir, et qui, je i' espère, ne maudira 
pas ma mémoire , le département de la Gironde ; j'adjure ce dé- 
partement qui, dans les commencemens de la révolution, a le 
premier donné l'exemple à la France de la formation d'une ar- 
mée marchant à ses propres frais pour secourir à cinquante 
lieues de ses foyers les patriotes opprimés à Montauban sous le 
joug de l'aristocratie ; qui, malgré les pertes immenses qu'il a 
faites dans les colonies, n'a cessé de multiplier des sacrifices pour 
la grande querelle des peuples contre les rois ; qui a fourni dix 
bataillons à nos armées; qui, à la première nouvelle des troubles 
de la Vendée, a fourni quatre mille hommes; qui, dans le der- 
nier recrutement, au lieu de deux mille huit cents hommes 
que la loi lui demandait, en a donné cinq mille ; qui , dans un 
court espace de temps, a fait une collecte en dons patriotiques 
de plus de 600,000 fr. ; qui fournit à notre marine six mille ma- 
telots » et harcèle le comnierce de nos ennemis par ses corsaires; 
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je l'adjuge ce dépî^rtement qu'on voudrait bien appeler feuilian- 
tiri , parce qu'il a su se préserver des horreurs de l'aparchie , 
mais contre l'énergie duuuel tontes les calomnies viennent igno- 
minieusement (échouer ; je l'adjure de déclarer si j'ai tenté ep 
quelque manière d'égarer ses opinions. Ce n'est pas que je 
veuille faire entendre que j'ai influé par ma correspondance sur 
le bon esprit qui s'y est maintenu , sans qu'il soit besoin d'im- 
pulsion étrangère. Les hommes de la Gironde trouvent dans leur 
cœur l'amour de la liberté et la haine des brigands. Quant à ma 
correspondance > en voici en deux mots lout le secret : Je rCécru 
jamais de lettres. (On applaudit.) 

ll^^JNous avons saqs cesse dénoncé et 3uscité des divisions 
dans le seiu de la Convention. 

Je ne sais si c'est à moi que s'adresse ce reproche; j'avoue qpe 
j'en serai fort surpris, car peut-être ne m'a-t-on appelé modéré 
que parce que je n'ai jamais fait une seule dénonciation. 

12® Nous avons détourna les députés belges d^ la réunion à 1^ 
France. 

Je ne sais ce que mes coliègqes ont pu faire ; je n'ai vu qu'une 
fois deux députés belges. Ils vinrent me demander Tadmission à 
la barre , et je les fis sur-le-champ introduire. Si c'est là les élpi- 
gner de la réunion , j'avoue que je suis grandement coupabje. 

13** Robe^ierre nous accuse d'avoir voté pour l'appel au peu- 
ple. 

Lui devais-je le sacrifice d'une opinion que je croyais bonn^? 
J'ai voté pour l'appel au peuple, parce que je pensais qu'il pour^ 
rait nous éviter une nouvelle guerre dont je redputais les ç^la- 
mifés, parce qu'il déjouait infailliblement les projets d'uue f^c- 
tion dont je soupçonnais l'existence ; parce qu'en votant pour la 
mqrt de Louis, je ne voulais, pas voter pour le couronnement 
d'un nouveau tyran/ La guerre que je cr4|[nais est déclarée. 
Resterait-il encorjB des doutes sur l'existence de la faction d'Or- 
léans? L'appel au peuple pouvait, sous quelques rapports, être 
une faute politique ; mais à qui faut-il l'imputer ? A ceu^ qui^ eii 
refusant ^e prononcer le ^nnissement des Bourbons av^ipt (l'en*» 
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voyer Louis aa supplice » me donnèrent ainsi le droit de soup- 
çonner leurs intentions. 

14® Robespierre nous accuse d'avoir de grandes relations avec 
Dumourier, et il m'accuse nominativement de l'avoir soutenu 
dans le comité de défense générale. 

L'histoire de mes relations est connue. A son retour de la Cham- 
pagne y j'ai été d'un souper auquel il était invité et où il y avait au 
moins cent personnes. A son retour de la Belgique , le hasard 
me l'a fait rencontrer dans une maison où j'ai diné avec lui. Je 
déclare que depuis qu'il commande nos armées nous n'avons pas 
eu ensemble d'autres relations. Jamais il n'a reçu de-lettre de 
moi ; jamais je n'en ai reçu de lui. Que si c'est un crime de l'avoir 
rencontré , même avec plaisir, lorsqu'il revenait triomphant de 
la Champagne ou de la Belgique, et qu'il faisait croire à son pa« 
triotisme autant par ses services que par ses discours, je demande 
le décret d'accusation contre la Convention nationale qui Ta reçu 
dans son sein aVec les témoignages de la plus grande bienveil- 
lance , contre tous ceul que le hasard a fait trouver avec lui dans 
une maison tierce , contre toute la France qui lui votait des re- 
merciemens. 

F. Boileau. Robespierre a embrassé Dumourier aux Jacobins. 

Vergniaud. J'ajoute, pour ceux à qui mes moyens de justifica- 
tion ne paraissent pas péremptoires , que Dumourier a été cou- 
ronné et embrassé par Robespierre aux Jacobins. 

David. Ce n'est pas par Robespierre^ c'est par Collot-d'Her- 
bois. 

Vergniaud. Vous en avez donc été dupe comme moi ? 

Levaiseur. C'est Dumourier qui alla embrasser Collot-d'fler- 
bois. 

Vergniaud. Et , ce qui sans doute est bien plus fort, je de- 
mande le décret dlccusation contre les Jacobins qui l'ont eou- 
rpnné et embrassé dans une de leurs séances. (Applaudissemens.) 

Pourquoi d'ailleurs nous reproche-t-on avec une méchanceté 
niaise des soupers faits avec Dumourier, dans un temps où la 
France le prodamait l'un de ses plus utiles défenseurs , et se tait- 
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on sur les dfaiers que nos calomniateurs ont faits habituellement 
avec d'Orléans ? Il n'est pas indifférent que je dise que, dans les 
premiei*s jours de la Convention, je fns invité à (Mner chez un dé- 
puté de Paris, et que j'y trouvai d'Orléans. {Une voix : Nommez 
le député.) C'est Robert, 

Maintenant, je nie formellement que j*aie soutenu Dumourier 
dans le comité de défense générale. J'ai pu ne pas croire d'abord 
qu'il fût d'intelligence avec les Autrichieps; et ni Danton , niCa- 
mus> ne paraissaient le croire. J'invoque, à cet égard, le compte 
qu'ils ont rendu eux-mêmes à la Convention ; mais sur les faits, 
comme je ne pouvais pas les connaître, je déclarai m'en référer 
entièrement à ce que diraient les commissaires. Je déclarai que 
leiu* rapport seul pouvait déterminer la conduite de l'assemblée. 
J'interpellerais Camus, s'il était présent, sur la vérité de ce que 
je dis, et je ne crains pas d'interpeller Danton. 

15^ Robespierre nous accuse, comme membres du comité de 
défense générale, de n'avoir pris aucune des mesures convenables 
aux circonstances. 

Rappelez-vous, citoyens, que vous aviez com|>osé ce comité 
des hommes que vous supposiez les plus divisés par leurs haines. 
Vous aviez espéré que sacrifiant leurs passions à la chose publi- 
que , ils consentiraient à s'entendre mutuellement ; que s'ils s'en- 
tendaient, la raison et le danger commun les auraient bientôt mis 
d'accord ; et que déjà, il résulterait plus de calme dans les dis- 
cussions de l'assemblée, et de promptitude dans ses délibérations. 
Empressés de seconder vos vues, nous nous sommes rendus fran- 
chement et loyalement à ce comité. Robespierre et ses amis n'y 
ont presque jamais paru ; mais s'ils ne remplissaient pas la tâche 
que vous leur aviez imposée, ils en remplissaient une bien chère 
à leurs cœurs, ils nous calomniaient. Ils ne venaient pas au comité, 
ditRobespierre,% cause de l'influence que nous y exercions ! lis 
sont donc bien lâches, puisqu'ils n'osaient entreprendre de la 
combattre? Je dois dire comment on a paralysé ce comité, com- 
ment on l'a contraint à se dissoudre. Lorsqu'il se réunissait , il 
se rendait habituellement au lieu de ses séances cinquante, cent, 
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quelquefois deux cents membresde la Convention. Ce n'était plus 
un comité , c'était un club où il était impossible de travailler , 
parce que tout le monde y parlait à la fois , et que ies membres 
du comité étaient ceux qui souvent éprouvaient le plus de diffi- 
cultés pour obtenir la parole. 

Qu'arrivaît-il, si, après avoir surmonté ce premier obstacle, 
le comité parvenait à mettre enfin quelque objet important en 
discussion ? Alors un des assistans venait vite à la Convention 
proposer en son nom le projet de décret qui se discutait au Co- 
mité ; de sorte que quand lé comité avait fait son travail, il ap- 
prenait que la Convention l'avait devancé^ et onsedonnait le plai- 
sir d'accuser le comité de ne rien faire. 

Â ce misérable manège, si indigne de la représentation natio- 
nale, j'ajouterai un fait qui mettra dans tout son jour le carac- 
tère de mon délateur. Le comité avait arrêté de faire, pour l'ar- 
mée, une adresse qui serait signée individuellement par les 
membres de la Convention. Condorcet et moi nous fûmes nom- 
més commissaires pour la rédaction. Je crus convenable, dans 
les circonstances , de nous faire adjoindre un membre de ceux 
sur qui repose la popularité, et dont la coopération aurait pré- 
venu tout débat dans l'assemblée. Robespierre était présent. Je 
priai le comité de l'engager à î^e réunir à nous. Robespierre ré- 
pondit qu'il n'avait pas le temps. Je le demande à la France en- 
tière , est-ce à l'homme qui, quand on le presse de faire quel- 
que chose pour la patrie, répond qu'il n'a pas le temps; est- 
ce â un être ou aussi morose , ou aussi apathique , que peut 
appartenir le droit , je ne dis pas de calomnier ; ce droit infime 
n'appartient à personne, mais même de censurer les hommes qui 
consacrent à la chose publique toute leur existence, et n'ont de 
temps que pour elle? ( Applaudissemens daijs une partie de la 
salle.— Panis interrompt. ) Je demande si les membres qui, par 
leur négligence , nous laissaient tout le travail du comités peu- 
vent nous accuser de nous être rendus les meneurs. 

Partis , s avançant au milieu de la salie. On ne voulait pas aller 
dans un comité où il y avait des conspirateurs. 
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Vergniavd. Je ne dirai qu'un mot à Partis, c'est qu'avant 
d'avoir le droit de m'inierrompre , il faut qu'il rende ses comp- 
tes. (Panis profère quelques paroles au milieu du tumulte , et re* 
tourne à sa place.) 

Après avoir suivi Robespierre dans les détails de son accusa- 
tion; je vais le suivre dans ses généralités. A son avis, nous som- 
mes des meneurs, des intrigans, des modérés. 

16** Nous sommes des meneurs ! 

Robespierre a-t-il voulu dire que nous dirigeons les travaux 
de la Gonvenlion nationale, que nous influençons ses décisiotis» 
que nous ne dësem'paï'ons pas la tribune , que nous faisons ren- 
dre les décrets ? Mais c'est là une imposture dont toute la Con- 
vention peut rendre témoignage? Donne-t-il un autre sens à ce mot 
meneur? Qu il s'explique , ou qu'il me disp'ense de lui répondre. 

17" Nous sommes des intrigans ? 

Et où avons-nous intrigué? dans les sections? Nous y a-t-on 
vus exciter les passions du peuple par des discours bien féroces 
et des motions bien incendiaires , le flatter pour usurper sa fa- 
veur et le pré<:ipiter dans un abîme de misères en le poussant à 
des excès destructeurs du commerce, des arts et de l'industrie? 
Non , nous n'avons pas été jaloux de cette gloire; nous l'avons 
laissée à nos adversaires. Est-ce dans le sein de la Convention 
pour faire passer tel ou tel décret, nommer tel ou tel président , 
tel ou tel seci'étalre? Eh bien ! s'il est un membre dans cette 
assemblée dont il me soit arrivé dans une seule occasion de solli* 
citer le suffrage, soit pour une opinion, soit pour une personne, 
q 14*11 ose se lever et m'accuser. 

Pourquoi avons-nous intrigué? pour Satisfaire notre ambition 
personnelle ; mais le lU août, nous at-on vus proposer de pren- 
dre les ministres dans le sem de l'assemblée législative ? Nous 
jouissions cependant d'une grande popularité. L'occasion était 
belle; nous pouvions croire, sans présomption, que le choix 
tomberait sur quelqu'un d'entre nous; nous ne l'avons pas fait. 
Où donc sont les preuves de celte passion de fortune ou de pou- 
voir dont on nous accuse? Aurions-nous au moins intrigué pour 
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£aire donner des places à nos parçns, à nos amis ? Danton s'est 
glorifié d'avoir sollicité et obtenu des places pour des hommes 
qu'il croyait bons citoyens. Si, ce que jignore, quelqu'un de 
nous a suivi la même règle de conduite » comment pourrait-on 
lui foire un crime de ce qui n'a pas paru blâmable en Danton ? 
Quant à moi, à l'exception de cinq ou six attestations de civisme 
que j'ai signées, et auxquelles il est possible que les ministres 
aient eu .quelque égard , je n'ai sollicité individuellement ni au- 
près d'eux , ni auprès de leurs agens , ni dans les comités de l'as- 
semblée législative , ni dans ceux de la Convention nationale, et 
je n'ai pas fait donner même une place de garçon de bureau. 
(Applaudissemens.) Ceux qui m'accusent d'intrigue ou d'ambi- 
Uon pourraient-ils faire la nliéme déclaration? 

18® Enfin Robespierre nous accuse d'être devenus tout à coup 
des modérés , des Feuillàns. 

Nous modérés! Je ne l'étais pas le 10 août, Robespierre» 
quand tu étais caché dans ta cave. Des modérés ! Non, je ne le 
suis pas dans ce sens que je veuille éteindre l'énergie nationale. 
Je sais que la liberté est toujours active comme la flamme, qu'elle 
est inconciliable avec ce calme parfait qui ne convient qu'à des es- 
claves. Si on n'eût voulu que nourrir ce* feu sacré qui brûle dans 
mon cœur aussi ardemment que dans celui des hommes qui par- 
lent sans cesse de l'impétuosité de leur caractère , dé si grands 
dissentimens n'auraient pas éclaté dans cette assemblée. Je sais 
aussi que dans des temps révolutionnaires il y aurait autant de fo- 
lie à prétendre calmer à volonté l'effervescence du peuple qu'à 
commander aux flots de la mer d'être tranquilles quand ils sont 
battus par les vents. Mais c'est au législateur à prévenir, autant 
qu'il peut, les désastres de la tempête par de sages conseils; et 
si^ sous prétexte de révolution, il faut pour être patriote se décla- 
rer le prolecteur du meurtre et du brigandage , je suis modéré. 

Depuis l'abolition de la royauté, j'ai beau(x)up entendu parler 
de révolution. Je me^suis dit : il n'y en a plus que deux possibles; 
celle des propriétés ou la loi agraire, et celle qui nous ramènerait 
iiu despotisme. J'ai pris la ferme résolution de combattre l'une et 
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Fautrci» et tous les moyens indirects qui pourraient nous y con- 
duire. Si c'est là être modéré» nous le sommes tous, car tous 
nous avons voté la peine de mort contre tout citoyen qui propo- 
serait Tune ou l'autre. 

J*ai apssi beaucoup entendu parler d'insurrection , de faire le- 
ver le peuple , et , je l'avoue , j'en ai gémi. Ou l'insurrection a 
un objet» ou elle n'en a pas ; au dernier cas, c'est une convulsion 
pour le corps politique » qui, ne pouvant lui produire aucun bien, 
doit nécessairement lui faire beaucoup de mal. La volonté de la 
faire nattre ne peut entrer que dans le cœur d'un mauvais ci- 
toyen. Si4'insurrection a un objet déterminé, quel peut-il êlre? 
de transporter l'exercice de la souveraineté dans la République. 
L'exercice de la souveraineté est confié a la représentation natio- 
nale. Donc ceux qui parlent d'insurrection veulent détruire la re- 
présentation nationale ; donc ils veulent remettre l'exercice de la 
souveraineté à un petit nombre d'hommes, ouïe transporter sur 
la tête d'un seul citoyen ; donc ils veulent fonder un gouvernement 
aristocratique ou rétablir la royauté. Dans les deux cas, ils con- 
spirent contre la République et la liberté : et ^ s'il faut ou les ap- 
prouver pour être patriote , ou être modéré en les combattant, 
je suis modéré. (On applaudit.) Lorsque la statue de la liberté est 
sur le trône, l'insurrection ne peut être provoquée que par les 
amis de la royauté. A force de crier au peuple qu'il fallait qu'il 
se levât ; à force de lui parler non pas le langage <les lois , mais 
celui des passions, on a fourni dés armes à l'aristocratie; pre- 
nant la livrée et le langage du sans-culottisme, elle a crié dans le 
département du Finistère : Vous êtes malheureux , les assignats 
perdent; il faut vous lever en masse! Voilà comme ces exagéra- 
tions ont nui à la Répu1)lique. 

Mou3 sommes des tfiodérés ! mais au profit de qui avons-nous 
montré cette grande modération ? Au profit des émigrés? nous 
avons adopté contre eux toutes les mesures de rigueur que com- 
mandaient également et la justice et l'intérêt national. Au profit 
des conspirateurs du dedans ? nous n'avons cessé d'appeler sur 
leurs têtes le glaive de la loi ; mais j'ai repoussé la loi qui mena- 
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çait de proscrire rinnocent comme le coupable. On parlait sans 
cesse de mesures terribles, de mesures révolutionnaires. Je les 
voulais aussi ces mesures terribles ; mais contre les seuls ennemis 
de la patrie. Je ne voulais pas qu'elles compromissent la sûreté des 
bons citoyens, parce que quelques scélérats auraient intérêt à les 
perdre ; je voulais des punitions et non des proscriptions. Quel- 
ques hommes ont paru faire consister leur patriotisme à tour- 
menter , à faire verser des larmes. J'aurais voulu qu'il ne fît que 
des heureux. La Convention est le centre autour duquel doivent 
se rallier tous les citoyens. Peut-être que leurs regards ne se 
fixent pas toujours sur elle sans inquiétude et sans effroi. J'aurais 
voulu qu'elle fut le centre de toutes les affections et de toutes les 
espérances. On cherche à consommer la révolution par la terreur, 
j'aurais voulu la consommer par l'amour. Enfin, je n'ai pas pensé 
que, semblables aux prêtres et aux farouches ministres de Tin- 
quisition , qui ne parlent de leur Dieu de miséricorde qu'au milieu 
des bûchers, nous dussions parler dé liberté au milieu des poi- 
gnards et des bourreaux. (On applaudit. ) 

Nous , des modérés ! ah ! qu'on nous rende grâce de celte mo- 
dération dont on nous fait un crime. Si, lorsque dans cette tri- 
bune on est venu secouer les torches de la discorde et outrager 
avec la plus insolente aUdace la major îié des représehtans du peu- 
ple; si , lorsqu*on s'est écrié avec autant de fureur que d'impru- 
dence : Plus de trêve , jdus de paix entre rtous l nous eussions cède 
aux niouvemens de ta plus juste indignation , si nous avions ac- 
cepte le cartel coriire-révolutionnaire que l'on nous préseniaft ; 
je le déclare 5 mes accusateurs , de quelques soupçons dont on 
nous environne , de quelques calomnies dont on veuille nous flé- 
trir, nos noms sont encore plus estimés que les leurs ; on aurait vu 
accourir de tous les depariemens pour combattre les hommes 
du Ssepteitibre, des hommes «gaiement redoutables à Tanarchie 
et aux tyrans. Nos accusateurs et nous , nous serions peut-être 
déjà consumés par le feu de la guerre civile. Notre modération a 
sauve la République de ce fléau terriule , et par notre silence nous 
avons bien mérité de la t)atfie. (On applaudit.) 
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Je n ai laissé sans réponse aucune des calomnies , aucune des 
divagations de Robespierre. J'examine maintenant la pétition dé- 
noncée par Pétion; mais comme cette pétition tient à un complot 
général, permettez que je prenne les fait§ d'un peu plus haut. 

Le 10 mars, une conjuration éclata contre la Convention na- 
tionale , je vous la dénonçai ; je non;imai quelques-uns des chefs. 
Je vous lus des arrêtés pris au nom de deux sections , par quel- 
ques iotrigans qui s'étaient glissés dans leur sein. On feignit dç 
révoquer les faita en doute ; on regarda comme incertaine l'exis- 
tence des arrêtés. Cependant les faits étaient attestés même par 
la miinicipalité de Paris. L'existence des arrêtés fut confirmée par 
les sections qui vinrent les désavouer et vous en dénoncer les 
auteurs. 

Vous ordonnâtes par un décret, que les coupables seraient 
poursuivis devant le tribunal révolutionnaire; le crime est avéré. 
Quelles têtes sont tombées? Aucune. Quel complice a été seule- 
ment arrêté? Aucun. Vous-mêmes avez cpncouru à rendre votre 
décret illusoire. Vous aviez mandé Four nier à votre barre. Four- 
nier convint qu'il s'était trouvé dans le premier rassemblement 
formé aux Jacobins, que de là il avait été aux Çordeliers, lieu du 
rendez-vous général ; que dans ce rendez-vous il avait été ques- 
tion de sonner le tocsin , de fermer les barrières et d'égorger une 
partie de la Convention. Mais, parce qu'il ajouta que dans ces 
scènes où il avait été acteur, il n'avait apporté aucune mauvaise 
intention ; et comme si celle d'égorger une partie de la Conven- 
tion n'eût pas dû être réputée mauvaise, vous lui rendîtes la li- 
berté en ordonnant qu'il sei ait entendu comme témoin , s'il y 
avait lieu , devant le tribunal révolutionnaire. C'est à peu près 
comme si à Rome > le sénat eût deciété que Lentulus pourrait ser- 
vir de témoin dans la conjuration de Catilina. 

Cette incroyable faiblesse rendit impuissant le glaive des lois» 
et apprit à vos ennemis que vous n'étiez pas redoutables pour 
eux. Aussitôt il se fotmà un nouveau complot qui s'est manifesté 
par la formation de ce comité ceuirai qui devait correspondre 
avec tous les départemens. Ce complot a été déjoué par le patrio- 
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tisme de la section du Mail qui vous l'a dénoncé ; vous avez mandé 
à votre barre les membres de ce comité central : ont-ils obéi à 
votre décret? sont-ils venus? Non. Qui êtes- vous donc? Avez 
vous cessé d'être les représentansdu peuple? Où sont les hommes 
nouveaux qu'il a investis de sa toute puissance? Ainsi on insulte 
à voà décrets ; ainsi vous êtes honteusement ballottés de complots 
en complots. Pétion vous en a dévoilé un nouveau. Dans la péti- 
tion de la Halle-aux-Blés , on prépare la dissolution de la repré* 
seniation nationale en accusant sa majorité de corruption : on y 
verse sur elle l'opprobre à pleine coupe ; on y annonce la vo- 
lonté bien formelle de changer la forme du gouvernement , puis- 
qu'on y manifeste celle de concentrer l'exercice de l'autorité soi^- 
veraine dans le petit nombre d'hommes que l'on y représente 
commp seuls dignes de la confiance publique. 

Ce n'est pas une pétition que l'on vient soumettre à vo^re sa- 
gesse, ce sont des ordres suprêmes qu'on ose vous dicter. On 
vous prévient que c'est pour la dernière fois que l'on vous dit la 
vérité ; on vous prévient que vous n'avez plus à choisir qu'entre 
votre expulsion 9 ou subir la loi qu'on vous impose. Et, sur ces 
insolentes menaces, sur ces outrages sanglans, on vous propose 
tranquillement Tordre du jour ou une simple improbation ! £h ! 
comihent voulez-vous que les bons citoyens vous soutiennent si 
voDS ne savez vous soutenir vous-mêmes. Citoyens» si vous n'é- 
tiez que de simples individus , je vous dirais : Êtes-vous des lâ- 
ches ? Eh bien ! abandonnez-vous au hasard des évenemens : at- 
tendez avec stupidité que l'on vous égorge ou que l'on vous 
chasse. Mais il ne s'agit pas ici de votre salut personnel, vous 
êtes les représentans du peuple; il y va du salut de la Républi- 
que : vous êtes les dépositaires de sa liberté et de sa, gloire. Si 
vous êtes dissous, l'anarchie vous succède, et le despotisme suc- 
cède à ranarchie. Tout homme qui conspire contre vous est l'allié 
de l'Autriche. Vous en êtes convaincus puisque vous avez décrété 
qu'il serait puni de mort. Voulez-vous être conséquens, faites 
exécuter votre décret ou rapportez-le , on ordonnez que les 
barrières de la France seront ouvertes aux Autrichiens, et que 
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vous serez les e^laves du premier brigand qui voudra vous en- 
chaîner. (Applaudissemens.) 

Vous dierchez les complices de Dumourier ; les voilà , les voilà. 
Ce sont ceux qui ont conjuré le 10 mars; et lés hommes qui leur 
ont jaccordë*i)rotectioa et assuré l'impunité, llappdez-vous là 
coïnddence de cette première conjuration avec les premiers dé- 
sastres de la Belgique. Pensez-vous qu'elle soit un siniple effet 
du hasard? 

Ce sont ceux qui ont formé le comité central dénoncé par la 
section du Mail , et les feux patriotes qui les ont protégés. 

Ce^sont le^ provocateurs de la criminelle adresse adoptée par 
quelques scélérats intrigans, au nom de la Section de la Halle- 
aux-Blés y qui , j'en suis sûr / ne la connaît pas. Tous ces hommes 
veulent , comme Dumourier ^ Tanéantissement de la Convention ; 
tous ces hommeiSy comme Dufllurier, veulent un roi. 

Là y je reprends le reproche que Ton a eu l'impudence de nous 
adresser de complicité avec Dumourier. Pour qui travaille Dn^ 
mourier?ce n'est pas pour lui ; il n'a pas la folie de vouloir être 
roi ; ce ne peut être que pour le fils aîné de d'Orléans, qui sert 
dans son armée » et dont plusieurs fois il nous a feit l'éloge , et « 
qui s'est dédaré pour être de moitié dans l'exécution de ses com- 
plots. Quoi, nous les complices de Dumourier ! et c'est un Bour- 
bon qu'il veut mettre sur le trône ! on a donc oublié que nous 
ayons demandé l'expulsion de tous (es Bourbons? Nous les con^- 
plices de Dumourier ! on a donc oublié quels scmt ceux qui ont 
combattu notre demande? Nous les complices de Dumourier! 
on a donc oublié que nous avons sans cesse dénoncé la fectioa 
d'Orléans ! Nous les complices de Dumourier ! on a donc oublié 
les persécutions que nous ont attirées x;es dénonciations coura-r 
geuses ! Nous les complices de Dumourier ! On a donc oublié , 
qu'au milieu des orages d*une séance de plus de hui| heures; 
nous fîmes rendre le décret qui bannissait tous les Bourbons de 
la République ! Nous les complices de Dumourier ! cm a donc ou- 
blié quels furent ceux qui firent rapporter ce décret ! Quoi ! Du- 
mourier conspire pour unBourbon ; nous avons lutté sans cesse 
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pour obtenir le bannissement des Bourbons ; et c'est nous qu'on 
accuse! 

Quoi ! Dumourîer conspire pour un Bourbon ; nous avons voulu 
qu'on expulsât tous les Bourbons de la République ; et ceux-là 
qui les ont ouvertement protégés , accueillent avec des applaudis- 
semens scandaleux l'accusation dirigée contre nous! "Non, cet 
excès d*audace , de méchanceté et de délire n'égarera pas l'opî^ 
nionsurles vrais coupables. (AppYaudissemens.) 

J'ai répondu à tout ; j'ai confondu Robespierre dans chacune 
de ses allégations ; j'attefidraî tranquillement que la nation pro- 
nonce entré moi et mes ennemis. 

Citoyens, je termine cette discussion, aussi douloureuse pour 
mon ame que fatale pour la chose publique, à qui elle a ravi un 
temps précieux. Je pensais que la trahison de Dumourier produi- 
rait une crise heureuse, en ce qu^le nous rallierait tous par le 
sentiment d'un danger commun, ^pensais qu'au lieu de songer 
à nous perdre les uns les autres, nous ne nous occuperions que 
de sauver la patrie. I*ar quelle fatalité prépare-t-on au dehors 
des pétitions qui viennent dans notre sein fomenter la haine et les 
divisions? Par quelle fatalité des représentans du peuple ne céS 
sent-ils de faire de cette encemte le foyer de leurs calomnies et de 
leurs passions? Vous savez si f ai dévoré en silence les amertumes 
dont on m'abreuve depuis six mois; si j'ai su sacrifier à ma pa- 
trie les plus justes ressentimens. Vous savez si , sous peine de lâ- 
cheté , sous peine de m'avouer coupable , sous peine de compro- 
mettre lepeii de bien qu'il m*est encore permis d'espérerMle faire, 
j'ai pu me dispenser de mettre dans tout leur jour les împôstui^es 
ei lâ méchanceté de Robespierre. Puisse cette journée être la 
dernière que nous perdions en débats scandafeux! ' 

Je me propose de demander que les signataires de la pétition 
de la section de la Halle-au-Ble soient traduits devant le tribunal 
révolutionnaire. Mais comme je n'a?me pas à accuser sans preu- 
ves , je fais motion qu'ils soient mandés à la barré pour recon- 
naître leurs signatures , et qiie les fef>istres de la section soient 
ppportés sur le bureau de la Convention, - 
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(Y^srgQÎauc} descend de la tribune au milieu des applaudisse- 
mens d'une grande partie de rassemblée.) 
Gi^adet depriapc^ç I^ paf*oIe. 
Quelques voix. C'est iputil§. 
P'aj^pre^. f^ suçpe^^pi^ de I9 ^épncç. 
^ séai)9^ siispj^due à |iujt beur^^ 4^ ^^ïï*} 



COMMUNE. — Séance du 10 avril. 

Le secrétaire-greffier annonce que la loi relative aux affiches 
à mettre sur les portes des maisons, a été consignée sur les re- 
gistres du corps municipal. 

La discussion s'engage sur les articles à ajouter à Tinstruction 
que le conseil adressera aux quarante-huit sections, pour l'exé- 
cution de cette loi. Après quelques débats, le conseil a arrêté, 
comme article additionnel, que les propriétaires on principaux 
locataires, seront tenus d'afficher l'état de leurs sous-locataires, 
à cinq pieds de hauteur au plus. 

L'adresse présentée à la Convention pour en obtenir un décret 
qui fixe le terme fatal des élections, ayant été renvoyée au co- 
mité de législation; le conseil a arrêté que la Convention serait 
invitée à fixer l'époque précise du remplacement des citoyens qui 
ont été rejetés par la majorité des sections; et que foule de se ^ 
conformer à ce décret , les sections seront convoquées pour pro- 
céder à ce remplacement dans les sections des Gardcs^Françaisê^, 
de Popincourt, du Panthéon-Français et de l'Observatoire, qui 
seules n'ont pas voulu remplacer les citoyens nommés par elles» 
et rejetés par la majorité. 

^ Les.commissaires précédemment nommés, ont été chargés de 
^^rter sur-le-champ cet arrêté au comité de législation dé la Con- 
^ntion. 

Le conseil a rapporté son précédent arrêté , portant qu'il sêi*n 
établi une garde aux barrière9. Le maire a été chargé d'écrire au 
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président de la Convention pour demander copie du décret 
rendu aujourd'hui à ce sujet. 

Sur la demande d'une députation de Liégeois réfugiés qui ont 
emporté leurs archives, il est arrêté que : 

La salle, dite de l'Egalité, dans la maison commune, sera ac- 
cordée aux Li^eois pour y placer leurs ar(^ive^. Le 10 avril sera 
désornàfais appelé, dansle calendrier des hommes libres, le jour 
de C hospitalité. 

U sera ouvert un registre sur lequel s'inscriront les Liégeois 
qui, à la suite des malheureux événemens du 5 mars, sont venus 
à Paris et y sont maintenant . 

Copie de ce registre sera envoyée aux sections, avec invitation 
de leur donner Thospitàlité fraternelle. 

IMmanche prochain Ton célébrera la fête de la translation des 
SMTchives de la ville de Liège dans la maison commune de Paris. 
Les administrateurs au département des travaux publics , et le 
oommandaQt-général , feront les préparatifs nécessaires pour que 
cette Iféte soit célébrée avec toute la pompe possible, et présen- 
teront demain leur plan au conseil-général. 

La Convention nationale , le département de Paris et toutes les 
municipalités de son arrondissement, l'assemblée électorale, les 
tribunaux, et notamment le tribunal extraordinaire, les minis- 
tres, le conseil du 10 août , les sections de Paris, et toutes les so- 
ciétés populaires, seront invités à concourir à cette fête. 

Le procès-verbal de cette intéressante séance sera imprimé et 
aivoyé aux armées de la République. 

Le conseil arrête que la garde du Temple ne pourra être com- 
posée que de citoyens domiciliés dans Paris ; que cette garde sera 
diminuée, et que les citoyens de service pourront recevoir une 
indemnité de trois livres. — Deux commissaires ont été nommés 
pour rédiger un projet de règlement pour obvier à toutes les d% 
lapidations qui se commettent au Temple , et parvenir à en dimi- 
luier les dépenses. 

, Le citoyen maire est charge de faire, auprès du pouvoir exé- 
cutif et du ministre de la guerre, les démarches nécessaires pour 
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que la l^[k»i dite de Rosental «oit envoyée aux frontière» dans 
le plus coart délai. ^ .< 



TftiKJKAL RÉvoMJTiONNAiRB^— Audiettce du 10 avrii. 

Nous lisons dans le Patriote français, n. MCCCXXXVIII : 
€ Le tribunal extraordinaire qui^ en dépit de la loi, prend d^s ses 
jugemens le titre de tribunal révolutionnaire, yieni de prononcer 
un arrêt gu*il est inutile de caractériser ; nos lecteurs Tappré- 
cieronX sur le simple énoncé des faits, que nous rapportons; d'a- 
près le joarâal du tribunal. > Ici le journaliste analyse Taffaire 
de Luthier, et termine par celte réflexion : t Luthier a été exé- 
cuté » 

A cause de cette improbation, nous citerons le texte même du 
bulletin allégué, mais non pas transcrit par le Patriote français. 
Nos lecteurs jugeront eux-mêmes, et ce sera pour nous une oc- 
casion naturelle de placer sous leurs yeux un exemple de la ma- 
nière de procéder de ce tribunal. Nous ferons seulemeoi remar* 
quejr que le journaliste plus haut cité avait dû lire fort l^èrem^t, 
car il écrit le nom de Taccusé par deux tt, tandis que le bulletin 
é(^it ce même nom par th. 

f Procès de Nicolas Luthier. 

> L'aocifôé interrogé de ses noms» âge, qualités^ lieu de naîs- 
sanee et demeure , 

* A dit s'appeler Nicolas Luthier, canonnier de la sixième di* 
vision 9 caserne à la ci-devant Sort^onne» âgé de qjiarant«*deux 
ans , natif de Saint-Dizier, e^ la ci-devant province de Cimoh 



» Il résuite de la lecture de ra<^é d'accusation que Luthier est 
prévenu d'avoir le jour de Pâqu<es, 31 mars dernier, entre orne 
heoreset midi, abordé sur l'extrémité du Petit-Pont, prè&kroe 
de la Hucbetie, un groupe d'ouvriers occupés à s'eutr^tenir en- 
semble, de leur avoir demandé s'iU étaient répu)>l;cain$ et s'ils 
T. xxf . 25 
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mûkm tiM mer €i, ârixptèn \ktfs tépàftm mm^mêi (fàfe# 

ajouté ces mots : > Et moi aussi j'en ai Une, ÉisàH éHë est povif 
I mon roi, qui m'a toujours tûen pafé; il lest mort, mais âous en 
I aurons bientôt un autre; il paraîtra quand il en sera temps ; 
> ajoi^MH qÉte falFranee^^rop grtHfdepNir Atre Ré^ hh iU iW, était 
I perdue si elle n'avait pas un roi ; > d'avoir soutenu les mêmes 
pfépé^^ eemrrté de^ la seetm, et dé^ les avoi^ eéfSuHèÉiés Im^de 
Èdt inl^rfoga^rffé paf lai ânbf M trlbuîâl. 

> Ôi^ procède à raudition des témoins^ 

f Je^n-Pîerfe Pilliasi miroitier, dépose que^ le ^^msin der-? 
nier, étant de service au poste du Petit-Pont i il fut yeqw d» 
conduire Taccusé au comité de la section , et delà à TAbbuye^ e|i 
il Fentendit chanter, en entrant, la chanson : Vive Henri IV} 
qu'il croit qfi'il était ivre, attendu qu'il a dormi pendant environ 
deux beiir^ an comi4é. 

r Le citoyen Pasqnier, cardomér., dép0de que le 91 mars ief^ 
nuTr y^^ ooze beures àm matin^ passaM sor lé Petk4^ot 4 il th 
Hs groupe assez ceosidërable d'ovvriers flia^ofts oâsopés à tfé» 
trcMâr desaifiéres dtf temips; qnè, s'e0 étant approché, it eitendlt 
Paeoùsrf dire ces mots ; H èxuie et esùistera imjmn ; qd' W tfysttt 
demandé aux autres citoyens rexplicaticflfty ù apprit qu6 €éwk 
d'un roi dont il était question ; qu'alors il saisit, à t'aide de diffé- 
rentes personnes, l'accusé, et l'ayant désarmé, ils le firent entrer 
anr oorpa^dé-gu^de v ett d^ là a« comité ; qo'îL toi a emesdn dire 
qu'il avait des protecteurs et qu'il les ferait connaître ea teai|M et 

»* Xea» Sèyer, Attçoi^, ééjîK)^ q^ te 31 mâffs; éfâint avec 
^hM^9 otfvrferé du c«ir dièf fer rtfe de fe ïftHcbéitè, Fàteeusé ici 
présent les aborda en leur demandant s'ils étaient patriotes ; à 
4|ttoi1ili aJFavi répenfrd>A <lfu'ilslè seraient jusqCi'^ la mort , alof*sil 
liup àêmnàat %*^ sMikfni de Faîne ; e4, êtttienré réponses affir- 
matives, il ajouta^: ïf moi àtissif en aï mie, i»àis<;*est ^ar mok 
n>i,'qui m'a lo«ij6urs bien pay«; il e^ môi^t, maisrii y en a aift 
ntre» er^ il en hnt un, ete. 
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» Plnitenrt lutres tésioms déposent daM le même cNmsdes 
mêmes faits. 

9 I/aoeoséy kM'peHëde dédare^ cequ*)laà répoadreaàx dë- 
pdDditipns des témoins i a dit qn'il ne se rappelle pas avoir tenu 
ascim des propoà po«r lesquels il est arrêté; qu'il ne se rappéMe 
pas avoir abordé aucun groupe , ni d'avoir été conduit à aoeun 
caïQilé ; que ee ne fut que plus dé cinq heures après son arrivée 
ai' Abbaye que, s'étant réveiHé et croyant être dans la ckambre 
de sa caserne , il apprit qu'il éiait en prison. 

9 klûi observé qu'il est en contradiction avec lui-même, at- 
tendu qu'il a précédemment interpellé un des témoiÉfs (le citoyen 
Pillias) de déclarer si lorsqu'il f avait conduit au comité M n'était 
pas ivre. 

» L'accusé déclare ne pas se rappder d'avoir dit cela. 

> A lui demandé dans quel régiment il a aiiciennement servi et 
cdmbien dé temps. 

9 À répondu qu'il a servi vingt-trois ans dans le régimeiit du 
roi ; qu'il s'est ensuite enrôlé à Paris dans le 102e ; qu'il a été fait 
prisonnier de guerre à Saverne, près de Trêves, le 19 décembre 
179î2y et relâché huit jours après, ayant refusé de s'enrôler chez 
les ennemis. 

> A lui demandé dans quelle armée il a servi. 
9 A répondu : dans celle de Beurnonville. 

* A lui demandé s'il n'a pas eu et n'a point encore des liaîsont 
wftç les anciens officiers du réginaent d^devant du roi , et s^il n'a 
point été relâché par les ennemis à condition que, rentré en 
France, il prêcherait le rétablissement de la royauté. 

t L'accusé répond qu'ils ont été renvoyés au nombre de 
soixante-six, après qu'on leur eut fait promettre de ne point por- 
ter les armes pendant un an et un jour; mais qu'on ne leur a pas 
dît d'exciter des troubles ni de prêcher le létablissement de la 
royauté. 

• Sur l'inteip^iion fiùte à l'accusé de déclarer positivement 
.qi^es sont les raisons quiem engagé les ennaorisà les rentoyêr 
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«ans cartels 4*ëdm0^, il a réjptondu qae c'était parce qu'ik n'a- 
vaient pas de quoi leur donner à maDger. 

> A lui observé qu'il est de nouveau en contradiction avec lui- 
même» en disant que les ennemis n'avaient pas de quoi les 
nourrir, tandis qu'il vient de dëdarer que Ton voulait les en- 
rôla. 

> L'accusé répond ^ne les Autrichiens avaient des vivres pour 
ceux qui servaient, mais qu'ils n'^ avaient point pour les prison- 
niers. 

9 A lui demandé ce que sont devenus les soixante-cinq autres 
soldats qui ont été renvoyés avec lui de Trêves. 

* A répondu qu'il y en a beaucoup à Paris. 

> A lui demandé ce qu'ils font et quels sont leurs moyens de 
subsistance. 

> A répondu que, conformément au décret qui autorise les sol- 
dats dei789à entrer dans ta gendarmerie, plusieurs d'eux y 
sont ; que d'autres, dont il était du nombre, se sont mis dans les 
canonniers. 

p^ A lui danandé quels sont les noms de ces individus et leurs 
casernes. 

9 A répondu qu'il en connaît beaucoup de vue, mais qu'il 
ignore leur noms ; les seuls qu'il peut indiquer sont les nommés 
Genest, Larose et François, canonniers à la Sorbonne, les deux 
frères Lambert dans la gendarmerie , ainsi que Lévasseur, Fal- 
conet et Delquier, sergent de la caserne près Saint-Paul. 

» A lui demandé s'il ne faisait point partie du régiment iOP 
lors de l'aiïaire du 30 juin dernier aux Tuileries. 

* A répondu : oui. 

> S'il ne lui fut pas fait, ainsi qu'à ses camarades, la proposi- 
tion de prendre le parti du ci-devant roi. 

9 A répondu : non. 

1 Si dans les jours qui ont précédé ou suivi te SO juin , on ne 
les a pas fait rassembler dans le château des Tuileries, qui était 
devenu une seconde bastille, pour prêter tm serment de fidélité 
au roi, ainsi qu'aux 105* et 104* régimens qui y étaient avec eux. 
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t L'accusé répond qu'il a prêté un serment datis la caserne de 
la rue de rOursine. 

» A lui demandé quel était ce serment. 

> A' répondu : c'était d'obéir à Dieu , à la loi et au roi. 

9 A lui observé que ce serment, prêté ainsi dans une caserne» 
était contraire aux lois, qui portent expressément que les corps 
militaires doivent le prêter en place publique, en présence du 
peuple et des autorités constituées, et que sans doute le serment 
que l'on leur a foit prêter, en contravention à fa loi, devait être de 
ne reconnaître que le roi et de n'obéir qu*à ses ordres. 

9 L'accusé répond qu'il n'était question que de la patrie. 

» A lui demandé si le régiment 102^ était au siège de Tbion» 
ville. 

> A répondu : non, c'était le 103^. 

> A lui demandé quel était le nom du colonel du 103*, et s'il 
ne se nommait point Charton. 

» A répondu que c'était M. de Château-Thierry qui lui avait 
succédé. 

"> Sur l'interpellation foite au citoyen Pillias de déclarer 
quelles étaient les personnes qui se trouvaient avec lui lorsque 
l'accusé a chanté la chanson Vive Henri IV, d'après l'indicaiion 
qu'il en fait, le tribunal ordonne qu'ils seront mandés, pour 
donner à la jiistice l^s renseignemens qui peuvent être à leur con- 
naissance. Le concierge des prisons de T Abbaye est aussi mande,, 
ainsi que lea canonniers et gendarmes indiqués par l'accusé, 
comme faisant partie de ceux qui ont été faits avec lui prison^ 
niers de guerre. 

9 Le tribunal suspend sa séance jusqu'au moment de l'arrivée 
de ces citoyens. 

» Au bout d*environ trois quarts d'heure, Thuissier cbar^fé de 
l'exécution des mandats poqr la caserne de Sorbonne annonce 
que, nonobstant les démarches qu'il a faites, il n'a pu découvrir 
aucun des individus dont les noms ont été indiqués par l'accusé, 
ajltendu qu'ils ne sont p(»nt connus; à l'égard des gendarnfes, 
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00 les etoH de te «Mer^e 4» Saint-Victor, et non 40 ceUedeSàint- 
Paul. 

» L'accusé, interpellé de déclarer p^ourquoi il a donné des ren- 
seignemens faux , répond qu'îl était si feible lorsqu'il les a don- 
nés , qu'il peut s'être trompé ; que les deux Lambert sont ei¥ec« 
tivement de Saint- Victor. 

> A lui demandé s'il n'a pas été plusieurs fois détenu prison- 
nier à l'Abbaye avant le 31 mars, et quelles en étaient les 
raisons. 

» A répondu : J'y ai été renfermé trois jours pour m'êlre rendu 
trop tard à l'appel. 

» Le citoyen Pierre Varlet, canonnier, se trouvant dans l'au- 
dience, est reconnu par l'accusé, qui annonce que c'est soii capo- 
ral. Le tribunal ordonne à ce citoyen de se présenter pour donner 
les ren^ignemens qui sont à sa connaissance. 

t Variet donne les détails sur l'affaire du 19 août au camp de 
Montois , où le 102« s'est trouvé en sortant de PaHs. tl connaît 
riRCttsé pour s'élre trouvé à ladite aflairè , sait qti^il a été fait pri- 
sonnier depuis, mais il ne connaît pas Larose, Genest, ni FVaii- 
çms, pour être de la caserne de Sorbonne. 

t On procède à l'audition des déclamations des deux citoyens 
qoî ont accompafrné à T Abbaye l'accusé, et hi force armée ; H 
assure d'avoir point entendu chanter Luthier, maïs avoir entendu 
dire à despersonnes de Tintérienr de la prison qu^ chantait fW 
EknrilV. 

» Le commis guichetier de TAbbaye reconnaît l'accusé pour 
l'avoir vu am^er à ladite prison environ trois semaîtres avant le 
51 mars, mais ne l'a point entendu chanter. 

3 L'accusateur résume tes charges et débats. 

i Les défenseurs officieux sont entendus dans leurs plai- 
doievièS'. 

^ Le pr ésident pose (es questions, sur chacune desquelles te 
jnvêB ont fort les déclarations suivantes : 

• Qttetttûm. — 1** Nicolas Luthier, ancien grenadier au régi- 
ment du ti-devant roî , engagé depuis dans !e régiment numéro 
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iÇ/^f^ii pf'mtï^m de guerre k Trèypg le 19 d^c^vi^re 1798» f09r 
vioyé sai|$ car^e d'échange huit jours ^près par repnfiinî, au dire 
de c^ 4eroi6r» e3t*il convaincu d*avoir abordé ie 31 mars dernier, 
entre 0I9z^ h^firg^ et midi, au cpiu de la rue delà Hachetft , un 
grpHp^ (l'oavrîers qu il oe eouaaissait pas ? 

> La déclaration unanime des jurés est qu'il est convaincu. 

» 2* Nicolas Luthier est-il convaincu d'avoir demandé à ces 
Quyrjers s'ils étaiept patriotes ei répMblic^ins, et s'jj^ avai^at une 
am^^ et, sur |epr$ réponses affirmatives, de leur avpir dit que $Qpi 
ame était pour son roi, qui ravajt bien pajé, qi^e {û le roi éiaic 
mort, il existait ^npore, et par^itr^it sous peu? 

t (ya déclaration unanime des jurés est qu'il e^( ponvaiuçq^ 

?) ^"^ £st-il constant que Nicolas Luthier % déclaré qu'il fallait 
uu roi ? 

9 1^ décl^ratjoi^ 4es jurés est que le fait est constant. 

p P'^pr^ les déclarations ai ^dessus , 

» 1^ tribunal, faisant droit sur les conclusions de l'accusateiur^ 
pu^i^, condamne Nicolas Luthier à la peipe de mort, conformé- 
Ui^t^t à U \m du 4 diicembre 47^f dont i} a été donné lecture; 
ordonne que ses biens, si aucun il a, demeureront acquis. et çotk-^ 
fisqués au profit de la République, et que le prissent jugemeat, 
(]H\ ser^ eiieut^ sur 1^ place de I4 itlais^p^Commun^, sera im- 
p^jfUé et a%hé d^ps ^es qu^fr^-vipgi-six dépar|efpçu9. 

> ^v^nt l'application de la loi, le président ay^t inierpeUé 
Luthier de dé^rer s'il n'avait rien àtUre, il a (}it : c Qu'il m\^ 
^ lait les dieu^ qu'il ne pardonnerait jamais s^ mort à ceux qui 
» je CQudan^naient, attendu qu'il était ivre et ne savait ce. qu'il 
> disait. > {Bulletin du tribunal ermin/sl réviolufimmd^ , U* U 
Hin.) ____ , 

GOMVSMTIOfil., -*• SiANGS PBIUMJIUlTfi W O» 

J)ii 11 avril y à neuf heures du matin. 

Le conseil exécutif fait connaître l'état des dep^emens de 
rOueatp II eite de nouveaux traits de barbarie de la part ^ 
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brigands. — Blntel fait rendre un décret concernant les vais- 
seaux capturés. — Le ministre Lebrun transmet un manifeste 
du prince Cobourg aux Français, dans lequel il annonce qu'il 
joindra les forces qu'il commande à Tarmée du général Dumou- 
rier pour» de concert avec lui , rétablir un roi constitutionnel. 

Du H , à huit heures du soir. 

Gossuin fait suspendre l'exécution du décret portant qu'une 
maison serait construite aux frais de la nation pour les filles 
Fernig, aides-de-camp^ de Dumourier, qui s'étaient distinguées 
par leur bravoure, mais qui Tont suivi dans sa fuite. 

[Buxol. Je demande l'exécution du décret qui accorde à Guadet 
et aux autres accusés la faculté de répondre à leur dénonciateur. 
Cependant, comme la séance est avancée, je n'insisterai pas pour 
que la parole leur soit accordée ce soir ; mais je fais la motion 
qu'ils soient entendus demain à midi. Je demande que vous nom- 
miez ce soir les quatre commissaires qui doivent aller dans le dé- 
partement de rOme suivre les traces de la conspiration d'Or- 
léans. Retarder la nomination de ces commissaires, ce serait 
rendre leur mission inutile. 

On demande à aller aux voix. 

Marat. Je ne sais par quel prestige une faaion criminelle (On 
murmure.) se flatte d'en imposera la nation en égarant l'opinion 
publique. Elle veut détourner les yeux de dessus ses complots en 
attirant l'attention sur une* conspiration imaginaire. Je vous ré- 
pète ce que je vous ai dît souvent : h majorité de cette faction 
n*est qu'égarée. C'est aux meneursque j'en veux, c'est sur leurs 
têtes que j'appelle le glaive de la loi. 

Au reste, leur complicité n'est plus un problème : Dumourier 
l'a décoii verte en se déclarant pour eux contre la Montagne. (On 
rit dans une partie de la salle. — Applaudissemens jdans l'extré- 
mité gauche.) 

Je ne déciderai pas si Égalité père, que j'ai poursuivi dans mes 
écrits ( On murmure. ) , que j'ai dit être sans mœurs et sans ver- 
tus, est criminel de lèse-nation ; je te Uvre à vos recherches ; 
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mais le fils est on traître. Je vais vous foire une proj^ition qui 
vous mettra au pied du mur, qui vous forcera dans vos derniers 
retranchemens. 

Je demande que la tête d'Égalité fils soit mise à prix comme 
celle de Dnmourier. Je fais la même proposition à l'égard des 
Gapets fugitifs , et nous verrons si vous voulez proscrire la fa- 
mille que vous semblez poursuivre. 

Quant à la justification de Guadet, Vergniaud , etc., qui ont 
tenu une correspondance criminelie avecDumourier, qu'ils se 
lavent, s'ils Iç peuvent, de l'opprobre dont les couvre l'opinion 
publique. (Les citoyens des tribunes applaudissent.) 

On demande que la discussion soit fermée. 

Delahaye. Je m'oppose à ce que la proposition de Marat soit 
adoptée , et je pense qu'on ne m'accu6era pas d'être suspect, moi 
^i ai fait plusieurs fois inutilement la proposition de bannir les 
Bourbons. Si vous mettez les têtes des chefs de la conspiration à 
prix , vous perdez le fil de la conspiration. 

Je demande la question préalable. 

Marat. Je demande à répondre. 

Un grand nombre de voix. Fermez la discussion. 

Marat insiste pour avoir la parole. — Le président persiste à 
la lui refuser. 

Barbaroux. Buzot a été l'homme d'affaires du duc d'Orléans, 
et Marat en a reçu 15,000 liv. ( On applaudit à .la droite. ) 

LecoirUe'Puyraveau. La proposition de Marat est conforme 
aux intérêts de la République sous un point de vue ; mais sous 
un autre , il serait dangereux de l'adopter. (On murmure à gau- 
che.) Vous exposeriez vos commissaires. ( Mêmes murmures.i 
On me dit : Qu'est-ce <]ue c'est que des membres de la Conven- 
tion ? Voudrait-on faire croire qu'il n'y a plus de représentation 
nationale? La France en reconnaît encore, et quel que soit le 
nom des conspirateurs... ( Les murmures couvrent la voix de 
l'orateur. ) Je dis que vous ne devez pas admettre la proposition 
du citoyen Marat; car il existe chez toutes les nations un droit 
de représai^es. (Mêmes mtfnnures.) 
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PMsun V€ix. Celle de Dumpurier eal l^nà prix, 

Lecmnpre. Pe quelle douleur r^aine ue doit-ellf pas étfs uavrëe 
lorsque l'on considère que Marat a été entendu pdisiblemettt dé- 
uonçaqt de bons citoyens, vomiss^nl des calomnies*.. (De nom- 
breux murmures pariafit de rextrémité giu<Ae ooumsil la voix 
de Torateur.) 

i.ecointre descend de la tribune. 

Un grand nombre de membres du côté droit s'avancent avec 
précipitation vers le côté oppose avec des gestes et des crîs ani- 
més. — L'assemblée entière est dans une vive agitation.— Le prë- 
sicjent se couvre. —Le tumulte continue encore pendant quelques 
instans. — Enfin , chaque membre reprenant sa place , Tordre 
se rétablit. 

te président. La question qui est agitée est de la plus hauys 
importance ; chacun doit être entendu avec calme, te rappelle ^ 
Tordre les membres de ce côté (désignant le côté gauche) qui ont 
interrompu ; j'y rappelle aussi tous ceux qui ont tiroubié la déli- 
bération... 

BentaboUe. Rappelez à Tordre le scélérat qui qous a menacé de 
nous... (On murmure.) 

Le président. Il m'est physiquement impossible de çontiniier 
de présider si on ne veut pas faire du sjlence, si chacvf} $e j^r* 
met d'interrQffipre Topi^ant. Lecoj^ir», voqs avez 1^ parole, 
( Yiolef^tes rumeuri dons ji'extrémjté gauche. ) 

PhéUppeatuf:. Le trouble vient de ce qu'un membre de ce celé 
( indiquât l^ eàié droit) a tiré Tépée contre nous. 

Plmiem^ vow. Cest faux- 

Ltcaintre. J'avfii^ prévenu Tassémblee... 

Awkmi»* foésid^i foites votre devoir ; rappelez à Toidre l'as- 
sassin. 

PÊHi$. Président» je vous rappelle à Tor4re, moj* 

iV. . • le fais une motion d'ordre. 

Férau. J'en fois une, moi : c'est qu'il ii*y ait phis deamioeau 
soir. (On applaudit dans plusieurs ftrliiis 4c ta salle.) 

Digitized by VjOOQIC 



AVRIL (1795). 39» 

CaUm. n est de la jastice , H est de là dignité de rassemblée de 
punir rinsolent qui a tiré son épée. 

•Galon continue de parler dans le tumulte. — Le président le 
rappelle à Tordre ; il persiste à vouloir parler, et s'avance dans le 
milieu de la salle au milieu^ des rumeurs et de l'agitation. — Le 
président se couvre encore ; le calme renaît. 

Le président. J'invite l^eeointre à simplifier ses idées... (Da- 
vid, PaniSf Matât, BentaboUe : l\ ne s'agit pas décela; envoyez 
à FAbbaye le scélérat qui a tiré son épée.) 

Le tumulte et l'agitation recommencent et se prolongent. 

Buperrès. Je demande la parole. {AFAbbaye! s'éctie-Uon dans 
l'extrémité gauche. ) 

Marat. Je demande la parole contre vous, président. (Les ci- 
toyens des tribunes applaudissent. ) La représentation nationale 
est perdue d'aujourd'hui. Je demande vengeance.... (Des cris s'é- 
lèvent de tous les côtés : A l'ordre ! vous n'avez pas la parole.) 

Marat. Président , de la justice et de l'impartialité. 

Le président. Marat , vous n'avez pas la parole. 

Marat. Je vous la demande. 

Le président. Je ne veux pas vOus l'accorder. 

Marat. Vous me la donnerez ; je la prendrai. 

Le président. Marat, je vous rappelle pour la vingtième fois à 
Tordre. 

Maràt quitte la tribune. 

Massieu. Je demande à ftiire une Motion d'ordre ; consultez l'as* 
semblée pour savoir s! Je serai entendu. 

L'assemblée refbse la parole à Massieu . 
* Plusieurs voix dans l*emrémité gauckè. A l'Abbaye eehii qui a 
vonlu nous assassiner ! 

{kiran^Coulon. Et moi aussi; je demande que de pareils excès 
ne restent point impunis. 

Le président. On insiste strr i'expHcation des faits qui se sont 
passés dans l'assehiblée. Le membre Inculpé demande A parier , 
je loi accorde la parole. 

Duperrh. La grâce q«e je demande S la Convention natiottste 
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et aux tribuaes elles-mêmes.,. (11 s'élève de violentes rumeurs 
dans plusieurs parties de la salle. ) ^ 

Duperrès. Je répète ce que j*ai dit ; je demande à la Gonventiqp 
et aux tribunes... (On entend les mêmes rumeurs.) 

Pliuieurs voix. Vous avilissez la représentation nationale. 

Duperrès. Si je suis coupable, J0 ne veux pas me soustnire à 
la peine , je suis soumis à la loi ; mais je demande qu'on m'en- 
tende : et je demande cette grâce aux tribunes , parce que depuis 
long-temps un membre ne peut parler ici s'il n'en a obtenu la 
permission des tribunes. (Murmures dans une grande partie de 
la salle. — Des appiaudissemens s'élèvent à la droite. ) 3i je suis 
coupable, punissez-moi; mais accordez -moi ce qui n'est pas 
refusé au dernier des criminels, d'être entendu avant d'être con- 
damné. Citoyens, il y a dix-neuf mois que, dans l'assemblée 
législative, j'ai commencé à lutter contre la cour, contre les Feuil- 
lans et contre toutes les espèces d'aristocraties. Depuis ia Conven- 
tion, je lutte contre une horde des scélérats qui travaillent à per- 
dre la chose publique. Je voyais que depuis deux jours on 
s'opposait à ce que les véritables coupables fussent recherchés; 
je voyais que depuis deux heures un membre faisait de vains ef- 
forts pour obtenir du silence. Je vous l'avoue, citoyens, cela m'in- 
dignait. Une partie de l'assemblée, partageant cette indignation, 
a tait un mouvement vers le côté d'où venaient les interruptions : 
j'ai suivi ce mouvement. Lorsque j'ai été au milieu de la salle, 
j'ai vu qu'un membre avait un pistolet à la main. (Murmures à 
gauche.) Écoutez-moi jusqu'au bout, je vous en prie. Beaucoup 
de membres peuvent croire que c'est une défaite; mais... (Mêmes 
rumeurs. ) On ne demande dans cette partie que des coupables , 
autrement on écouterait. J'avoue que dans un moment où je me 
voyais mejoacé, dans ce moment de délire de celui qui se per- 
mettait contre moi... ( Yiolens murmures dans les tribunes.) 

Louvet, Grangeneuve, Barbaroux ^t plusieurs autres mem- 
bres s'avancent vers le président, et demandent avec chaleur 
vengeance de l'insulte des tribunes. — Quelques membres dési- 
gnent un qitoyen pour avoir fait des gestes menaçans. — l» 
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pr^ident donne ordre de Farréter. — Le calme se rétablit. 

Le pésideni. C'est violer tous les principes que de ne pas vou- 
loir entendre un accusé. Je vous déclare qu'il n*y a que des mau* 
vais citoyens qui puissent se permettre d'interrompre. Duperrès, 
je vous maintiendrai la parole. 

Duperris. Je dis, citoyens , que, provoqué par ce mouvement 
menaçant , j'ai tiré Fépée; mais dans ce moment je n'étais pas à 
moi , j*étais animé d'une sainte fureur , si l'on peut s'exprimer 
ainsi ; et je vous jure que si je m'étais permis, dans mon excès de 
fureur, de porter la main sur un représenàmt du peuple, il me 
restait une arme , je me serais brûlé la œrvelU^ Voilà ce que j'a- 
vais à dire. 

On demande l'ordre du jour. 

Plusieurs voix de V extrémité gauche. Non , non. 

L'assemblée consultée décide de passer à l'ordre du jour. 

Les mêmes voix. C'est un déni de justice ... À l'Abbaye Du- 
perrès!... 

Le président. Lecointre a la parole. 

Robert. Duperrès a dit qu'un membre Savait menacé avec un 
pistolet. Je le somme de nommer ce membre. 

Robespierre jeune et Fabre d'Églantine font la même somma- 
tion. 

Le président. Je déclare que je ne puis pas tenir contrç une 
pareille tyrannie. Je quitte le fauteuil. ^ 

Thuriot descend du feuteuil , Delmas va l'occuper* 

iV..« J'insiste pour que Duperrès désigne le membre qui a tiré 
le pistolet contre lui. 

On réclame l'ordre du jour. 

Le président. Le moyen de nous tirer de là , c'est de consulter 
rassemblée. Je vais mettre aux voix l'ordre du jour. 

L'assemblée passe à l'ordre du jour. 

Plusieurs voix de (extrémité. Duperrès est un assassin et un 
calomniateur. 

Duperrès paraît à la tribune. 

Le président. Vous n^avez pas la parole. * ^ ^ 
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On commenoe Tappel nominal pour la Boininatioii des quatre 
commissaires qui doivent aller dans le département de TOme ré- 
rifier les faits relatifs à Égalilé. 

Marat. Mettez aux voûl les propositions que f ai £ûtes. 

On demande la priorité pour l'appel nominal. £lle est accor- 
dée. > 

ilfarai. On reconnaît maintenant les complicesfbs Gapets. 

La séance est suspendue à minuit.] 



En vertu d'un arrêté du corps mulûcipal, les passeports se- 
ront délivrés , comme par le passé « aux BégodattSqui jratifieront 
de leur besoin de voyager, et qfti exhiberont d'ailleurs tontes 
les pièces exigées par la loi« 

Le conseil a approuvé cet arrêté , et en a arrêté l'envoi à st 
commission des passeports, chargée de le mettre à exécution. 

Santerre présente au conseil quelques observations sur divers 
arrêtés précédemment pris ; il pense qu*il vaudrait mieux nourrir 
la garde du Temple que de payer une indemnité de 3 livres 
aux citoyens de garde qui voudraient l'accepter. Cet objet est 
;yourné. 

Il demande que le conseil nonime des commissaires chargés de 
s'entendre avec lui, à l'effet d'ipdiquer pour dépôt des poudres 
un local moins dangereuxque le pavillon isolé du ci-devaâtj?dais- 
Bourbon, et d'autres commissaires pour examiner les ineoavé- 
niens et les avantages qui pourraient résulter du départ 4t la 
l^on dite Rosental , ei faire leur rapport au consefl. Ces deux 
pr^opositions sont adoptées. 

Sur les observations d'un de ses membres , le conseil a rap- 
porté la dernière disposiiion de son arrêté du 31 mars dernier , 
portant que les citoyens requérant certificats de civisme seront 
tenus d*être présens au conseil , pour y passer iJa censure lors- 
que la commission fera son rapport à leur si^et. 
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LecomMl iordennë la coisignatioiiSQritM registres dudtoét 
du 10 de ce moi»^ qtà ^ en maintesaiit les préeëdeas décrets sw 
les passeports 9 supprime l'usage des laisiez^fûner éukUn pur nà 
de ses arrêtés» 

Le conseil a ajourod à dêomia la discussioB sur te rappdrt ùâi 
par le eorps BumieqMtl retatifenent à la dtstribution dahs là 
seotidis de tous les easo&s (fû soax dans les parcs d'àrtUlerieé 

DmA l'ordre de ce jour « le comnaudant géuëral reod jostide 
à la Uootë des principes des eanoBniers caierhës à la Sorboupe^ 

Ils oàt prife uft arrêté par lequel ils témoigaent qd'ils sont sati»- 
faits qu'an fliauifais eitoyen (KTicolas Lutbiei* , qui a ëié exécbté 
le il au matin, pour avoir demandé uti roi), qlii s'est trourë 
^hrmi eax^ ait été puni. S'il s*en trouvait encore ^ ajMtént-ils ^ 
as tes tivr^M^ent ed&-4nêmës à la justice. Us jurt^tit de tWre M- 
puUicaitts, oii dn mourir en défimdalit la République. 



CONVENTION. — SÉANCE PERMANENTE M 3 AtRlt. 

Du 1^ avrils a 10 heiires du matin. 

• 

Thuriot occupe le fautewl» 

Le coftseS eiëcutif instmh ftaseittblée de là mmsbtiM dés 
Bourbons à Marseille. —Une dëpatation de militaires rerieknàttâe 
Westermann v qui est détenu, c S'il est innocent , dit te prësi- 
% dent , il vous sera k^endu ; s'M e^i eoupabte ^ sa tête tombera. » 
-^ Lettre du général Custiue, anno^çimt qu*un de ses afdes^lè- 
camp pctdit hi tête, croyant que, d*accord avec Dumburier, Il 
voulait livrer Tarmée , et qu*fl se brMa la cervt^. — Lé mente 
général écrit que l'armée qn^ commande a fs8li êtiie vidhne ée 
l'ordre donné par BenrnonvMe p^a^ névàcMaion du poète des 
Vosges ; il reprefehe à f assemblée devoir appIamH !e génétiil 
KeHermantt, qni , dit-il , avait t^ahi les intérêts de la patrie ; il Se 
plaint des délibérations scandaleuses des représentaÉs du pen- 
jde; il ne voit qu'on moyen de sauver la République, «€t il en fait 
passer te développement aux comités } il insistesur sa défhi^sieli. 
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A e^te lettre est joiiite It sonunatioii du général WornMer aa 
gënërftl GtUot , commandant à Landau » et la réponse énergique 
£9Ûlepar luif Gttstine. 

[Robespierre. Je ne sais par quelle fatalité les mesures dictées 
par rbumanité et la justice éprouventtoojoursdesi longs retards 
dans leur exécution. Il y a un m<Hsque vous avez détruit l'usage 
inhumain de la contrainte par corps, et ordonné Télargissemeiic 
de tous les prisonniers détenus pour dettes ; et ces lois salutaires, 
nef lois de bienfiiisance ne sont pas encore exécutées. Je de- 
mande qu'enfin les pères de Camille soient rendus à leurs femmes» 
à leurs enfeins; je demande que les représentans du peuple et 
Vom les agens de la République s'intéressent plus vivement à 
l'infortune du pauvre, et qu'il n'y ait pas un si long intervalle 
entre la création d'une loi et son exécution. Je demande enfin que 
le ministre de la justice soit tenu de rendre compte de l'exéeiition 
de ces décrets dans toute la République, et qu'après-demain il 
nous présente la liste de ceux qui auront été élargis des prisons 
delà ville de Paris. 

Cette proposition est adoptée sans discussion. 

Pi^tier. Avant de vous lire , au nom du comité de la guerre , 
l'interrogatoire des généraux Lanoue et Staigel, je vous dois 
l'aveu que cette forme de procéder ne vous fera jamais con- 
naître la vérité. 

Éloigné de la scène où la trahison s'est consommée, séparé 
des témoins qui peuvent lui fournir des données pour les de- 
mandes à faire et les objections à opposer, peu instruit des lo- 
calités , n'ayant aucune copie des livres d'ordres , votre comité 
s'est trouvé comme dans une contrée inconnue; et les accusés au 
contraire , profitant de notre position , se sont rendus maîtres 
du champ de bataille ; quelque coupables qu'ils eussent été dans 
notre conscience, ils sont sortis innœens de nos mains; et nous 
serions presque tentés , d'après leurs réponses , de leur voter des 
remerciemens. 

Pour moi, je pense que vous ne devez ni ne pouvez prendre 
aucune détermination , d*après la lecture que je vais vous faire 
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4es ntenrôi^totiw de Lsoioite et de StengeL Ce sont les soldats 
que vous devez ÎBterregersiir la conduite des génépaux; ce soilt 
cemi qni ont souffert , on de lenr lâcheté, ou de ïèut intelligence 
avec nos ennemis ; ce sont ceux qui en ont été lés témoins , qui . 
en ont vu lesdéveloppemens et les suites; ce soât ceux-là qui 
peuvent vous éclairer dans ce dédale d'horreurs et de trahisonsl 
Les|;énéraux inculpés, et leurs complices, vous tromperont 
toujours; mais les soldats, qui sont le vrai peuple des armées ^ 
se vous trompenmt jamais; ils vous diront la vérité dans tobte 
son austérité redoutable ; ils sont les pré^rseuï*s de la postérité ; 
et jamais l'histoire n'a appelé de leurs jugemens; au contraire, 
elle a recueilli leur témoignage ingénu pour peindre et lés Tu- 
r«nne et les.Gatinat. 

Je d^nande donc que vos commissaires auprès de l'armée du 
Nord fassent une enquête sévère sur la conduite des généraux* 
accusés, qu'ils recueillent toutes les {rfèces^, qu'ils se transportent 
dans les chambrées , qu'ils écoulent tous les témoins , et que ces 
lumières réunies soient envoyées au tribunal révolutionnaire , qui 
fera une justice prompte des auteurs de nos calsunités. Le comité 
de la guerre a épuisé tous les moyens de connaître la vérité ; 
mais .ces moyens sont nuls ; et d'ailleurs, vous le savez comme 
moi, on trouve dans les confites un penchant funeste àllndul- 
gence^ qui fait qu'on a mis la République à deux doigts de sa 
perte. Le temps de l'indignation est arrivé; il faut se raidir contre 
les traîtres, les poursuivre avec achari^ment, ou renoncer à la 
liberté. 

Pétion. Je demande la censure du inembre qui s'est permis de 
lire son opinion individuelle , sous le nom d'un comité. 

Robespierre. Et moi , je demande la censure de ceux qui pro- 
tègent les traîtres. 

Pétion s'élance à la tribune* (Quelques rumeurs s'élèvent dans 
les galeries.) 

Pétion. Je demanderai en effet que les traîtres et les conspira- 
teurs soient punis. 

Robespierre. Et leurs complices. 

T. XXV. 26 
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. Pétion. Oui , kiuvs cam^^êe^ « «i v0«si*Hiéaie. U nt If mpir mi^ 
fia que toutes ces kfa g wg J iMtaimt;; il esé umf» ifwleB tralirts 
(etle&eaioiniù^€tti^|K>riettt4l0iii«iét€tf8wrécUtfMM[ : &pftmiM 
ici reogdg^eat de les pMifWVfe jusqu'à la mon» 

Robtifierre. R^powb aux £aitSb (^Oarsp|tti<i»<lXb me partit 
dftla salle.) ... 

Pétion. C'est toi que je poursuifrit (JHuniKires d'M^fCMi 
Dpoobre de mj^bires^ 

Le prési^ftt^ i^ n'ai pris, te fauteuil que |ttree fiie lacalow 
r^l^iidaus Fasseuiblée* Hier j*at pp&idë pendant bote heiare» « 
pendant toute la nuit; etsi l&^taleiieaé rëtabMit>ast»je|irM 
la Convention d» mOrtaÎFe remplacer. . . 

^ Péùon^ Demandez à la Convention de se tewir d^s le ealmett 
la tramjuiHité qu'espgent les cmtonsimces^ etvoui<v»«»e;&pas 
éfiimé de fatigues comme voms 4' êtes* 

. II est impossible..* (Les murmures de Tejitrëmkë coatiment^) 
J'ai la pîurole ; il»e s'agît poini kt de tactique f je parlerai* ^é* 
sidenty i| est impo^ilde de tolerep pin» tong^teoipe toutes^ tmà 
infamies; il est impossible à rboanéle boMie de eoMteoir mm 
indigj^tipn lorsi^u'il se vo^ insulté avec audace par des élrea fl^ 
tris du sceau de Ut réprobation. Oui y je fais le saunent depemr- 
suivre les traîtres ; oui ,. il faudra que Robespierre enfin loilr 
marqué comme autrefois tescatommateiurs^. (Mouveaii3i muvwiK 
res.) Que signifient doner ces dénonciations perpétuelles contre 
des hommes qui ont tm^^urs respiré pour la liberté? Oui, \» 
peuple connaîtra bientôt ceux qui , sous le masque d'un fmx 
patriotisme» le trompent, |'égarent, le poussent dans l*abf me; 
et je ne serai content qne lorsque j'aurai vu ces hommes qui vea- 
lent perdre et qui perdraieoA enfii» labberié, ki République, lais- 
ser leur téie sur Téchafaud. ( Quelques appUmdissaiBetts. ) Je 
prouverai jusqu'à Tévidenee quels sont ceux qui trahissent la 
République , quels sont ceux qui , à force de calomoiès et de 
crimes, la font détester avant qn'elle' soit établie ; ils crient sans 
cesse au peuple : Levez-vous. Eh ! quand il sera debout, que 
pourrez- vous lui dire? Qu'a-t-ibà renverser? Qu'a^vt"^ à^gor* 
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gorv é ee a'tstla Ccnvamioii flatioâflle? (H&hesplerre. C*est 
nops qu'ion veut bke. ilgoi%er... — 11 s'élève de vioiens inurma<^ 
FC8 dans mte piirtie de la sfilie. -^ Une voto. Taise^-rous , dicta^ 
teor da 10 août. ) Prësideni , 3 est permis â là fin de perdre pa«- 
tt^M^e. On sait avée quel eàla^ev avec qâdie tMdéfàtKni fat 
touj<)iir» parlé ; fB^mm jéne mèi^H'perttiië dlnàuttér, d'iÉrjuriér, 
élôëillt^r pëi^oMe. ie Voulais entretenir dafus rassemblée rbrdre 
éC ta ^Rgdké; itfais je vois la chose jpubli(]Ue trahie , traîtiëe â sa 
Joëlle; 'Je voîà tittè foule de bons citoyens aveuglés méconnaître 
Tablme où Ton cherche à les précipiter. On ne cesse de calom- 
MsÀT laGonvention; Le sf;f sterne d'avilissement contre elle existait 
âvflné qu'elle ftî as^mblëe. Qu'eussent fait de plus nos ennemis? 
Oui» voilà les ennemis les plus cruels de la République; et au- 
jourd'hui qu'ils vôlcifit lèufè complots sur le point d'ètt-e déVoi- 
lésM. (De nouveaux murinures partent de l'extrémité ci-dévant 
gduêfté. ) ne tous y troit^fièz pas , là nation lie sera pas séduite , 
et la patrie sàut*a Jt^^èr lés intrigahs et tes vraisi amis de la li'- 
béHé.'Aquoi àTâi^féte^-ôn depuis lon^-tetops? à des liorreurs. 
On dît sans cesse : T^ué êtes? te eom jilice de Dumourier, le toto- 
ptice cte d'Orléans... Ii^fâmes que vous éteè! et qui donc périrait 
l^preiÉier si leurs conspirations réussissaient? Jamais, je le dé* 
dà**î non, jamais je né transigerai avec la tyrannie ; et, si l'en- 
weftikl était à nos pointes , oit verrait alors quels seraient lés vi^ 
tliMaves. (Blarat intei^rojinpt.) Un vil scâérat qui a prêché le des- 
p6tisttne... {Marat. Crest vbus qui êtes un scélérat.) ToHà rhommè 
qni vous a demande sfatfsf cesâe le despotisme, tantôt sous le noiù 
de dictature f tantôt sous celui de triumvirat. Lorsqu'il a été ques- 
tion de moi personnellemfent , f ai gardé le silence. Je me jsuîs 
honot*é de ses eulcminies; il n'avilit que ceux qu'il loue. (Marat 
renouvelle ses înierraptions. — Plusieurs membres. Taisez-vous, 
scélérat.) 

Président, je ne suis pas inquiet de l'opinion que là nation 
peut avoir de nous en cet instant; je ne suis pas inquiet de celle 
qu'elle pourra avoir pur la suite. Je ne suis pas inquiet surtout 
du jugement que la postérité portera sur nous. Mai» dans ce 
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moment nous devons nous mcmtrer ici sans ménagement^ sai» 
faiblesse; nous devons sévir t^onlre les hommes audacieux qui 
avilissent par un systéone constamment suivi la représentation na- 
tionale. Nous ne dew>ns pas sojuffrir €(u'on nous mena^ sans 
cesse du poignard des^ssassin^r.Citfarat. G*est vou3... Une gprande 
partie de l'assemblée maoifesffe soa indignaticm par descri^^) 

David, s' avançant au miUeu de la salle, ie émif^pii^e que vopa 
m'assassiniez... Je suis un homme vertueux ^u^ir... X<a liberté 
triomphera... (Une assez vive agitation succède pend^i^ quelques 
minutes à ces apostrophes.) . : . 

P^étion. Qu'est-ce que prouve l'action fie Dayid? le d^vouemeni 
d'un honnête homme en délire et trompé, (fiavid. Non.) Vous 
vous en apercevrez. 

Ltûgnelot. Tu n*as pas toujours tenu cet langage. (On mur- 
mure.) 

Pétion. Je ne demande <pi*une chose « et je la demancle en 
grâce; c'est qu'au Ueu de ces dénonciations déclamatoire « on 
avance des faits par écrit et qu'onles signe... (Nouvej[lesii|terr.up- 
tions. Quelques voix de lamente extrémité. Occupons-nous de sau- 
ver la patrie.) Le premier et le plus grand des moyens pour $auver 
la patrie est d'empêcher Tavilissement , la dissolution de la Con- 
vention. J'entends sans cesse dire à ceux qui accasent : A quQi 
bon s'occuper des personnes; passons à l* ordre du jour. Certes» 
c'est une étrange tactique que d'accuser et de ne pas entendre 
ceux qu'on inculpe; certes, la nation doit être bien étonnée de 
voir quels hommes jouent ici le rôle d'accusateurs quand il est 
prouvé qu'ils ont constamm^t conspiré contre la patrie. N'a- 
t-on pas osé dire à une certaine société» que moi, par exemple, 
j'étais le complice de d*0rléans. Eh! ne sait-on pas ce qui s'est 
passé? Ne sait-on pas que, lorsqu'il était question d'expulser les 
Bourbons , je lui ai donné un conseil qui peut-être eût sauvé la 
patrie ? II n'a pas suivi mon conseil. 

David. Pétion, étiez-vous en correspondance avec Égalité fils? 

Pétion. Oui, oui, oui, cent fois oui; et il eût été à désirer 
qu'il n'en eût pas eu avec d'autres, il ne serait pas un traître au- 
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jourd'hui, et il serait loin de la France. Qm^ moi? conspirer 
contre la République! moi , conspirer pour d^Orléans ! moi qui 
voulais le faire sortir de son sein. On prodigue des calomnies in- 
fômes; y rëpondez-vous, on ne vous écoute point; on réitère, on 
suit le même plan, on répète les calomnies , on espère qu'à la fin 
on y croira. {Robespierre. Il sera permis de répondre.) Oui, oui... 
Je voudrais qu'il s'engageât ici une lutte qui n'a jamais eu lieu. 
Je voudrais que l'on commençât par écrire les inculpations , que 
Ton entendit par écrit les réponses , que chacun se soumtt à met- 
tre là sa tôte pour que celle du coupable tombât. (David. Je pro- 
pose la mienne.) Je ne prétends pas faire sans cesse lutte de 
poumons, de déclamations; cela ne produit rien. Ce n'est pas 
ainsi que luttent les hommes libres. Je ne veux ni approbation , 
ni improbation ; mais je veux le calme , je veux la liberté. Déjà 
nous avons lutté par écrit ; cet homme qui sait que je le connais, 
Robespierre, je l'avoue, s'est bien conduit dans l'assemblée con- 
stituante ; mais , je l'avoue aussi, je n'ai jamais conçu ses motifs. 
(On murmure.) 

Levasseur. Le rapporteur du comité du salut public est là , et 
nous perdons le temps à nous occuper des personnes. 

iV . . . Je demande la parole pour une motion d'ordre. 

Plusieurs voix. Non , non , la parole est à Pétion. 

Pétion. Que ces explications amènent à connaître les vrais amis 
de la République. Personne ne désire plus que moi qu'elles nous 
donnent les moyens de sauver la patrie. Il n'est personne qui , 
ayant assisté à la séance d'hier au soir, ne dise : Il n'y a donc 
plus de Convention nationale. Si nous tolérons plus long-temps 
ces désordres , je maintiens que nous ne remplirons pas le vœu 
de nos commettans ; je maintiens que nous ne sauverons pas la 
chose publique. Gomment voulez-vous que les hommes les plus 
patiens ne sortent pas de leur caractère et ne soient pas suffo- 
qués d'indignation? Lorsque, dans les momens où nous sommes, 
on dit sans cesse , voilà les traîtres , n'est-ce pas dire, voilà ceux 
qu'il faut égorger? Et croit-on que le peuple ait besoin de vic- 
times , parce qu'il éprouve des revers ? Ne vaudrait-il pas mieux 
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lui élever Tame , ragrandir, loi montrer le etorain qui peut te 
sauver* Si Ton parvient à cfissoudre la Convention , que restera* 
t*il ? Tanarcbie. Oui , la chose publique sera perdue. Ne soyons 
pos sans cesse à nous déchirer ; et surtout quand nous sommes 
I}ors d'ici » qu'on n'£)ille pas m'accuser ailleurs. 

N'a-t-on jamais vu dire la moindre injure à mes collègues? 
DaDs rassemblée constituante , certes , je ne manquai pas d'éner- 
gie. Le lendemain de l'affaire du Gbamp-de-Mars, j^étais sous 
les poignards, mais on reconnut que j'étais un homme de bien , 
et j'obtiQs un amendement sans lequel la loi n'aurait point passé. 
C'est qu'alors il y avait de Thumanité » de la justice ; alors on sa- 
vant respecter la représentation nationale... (Quelques voix : Ré- 
sumez-vous. ) Eh bien! je vais liie résumer. Je demande que , 
ai on a quelque inculpation à £aire contre un collègue^ au lieu 
d'apporter des présomptions, des déclamations, on écrive et on 
signe la dénonciation. Je demande que les calomniateurs soient 
punis ; et dans l'adiré actuelle je demande que le rapporteur soit 
censuré pour s'être permis de présenter un préambule qui n'était 
pas adopté par le comité, et que défendaient vos décrets. (Pou/- 
lier. J'ai fait ce rapport en mon nom.) Il vous fait un rapport sur 
ce qu'il ne connaît pas. J'avoue que je ne pourrais faire un rap- 
port sur un objet militaire. On voit sans cesse des ci-devant prê- 
tres, des ci-devant ecclésiastiques. (Poultier. Dites des moines. 
Je l'ai été ; mais depuis dix^huit mois je suis à la frontière. ) Ce' 
s&^t ceux-là qui ont le vrai patriotisme , le patriotisme au juste 
degré de chaleur. (Poultier. Il est permanent.) Tout le monde se 
dit patriote; plût au Ciel que cela fût vrai ! on divise les patrio- 
tes en deux classes, dont l'une a le nom d'amis des lois , de mo- 
dérés, etc. Mais dans quelle classe sont donc les d-devant no- 
bles» ci-devant aristocrates, royalistes, prêtres? Dans quelle 
classe! ils ont le patrioiisme par excellence. Ceux qui n'ont pas 
eessé d'être républicains, ceux qui, avant 1789, avaient atta- 
qué la royauté, ceux-là donc que peuvent-ils attendre? Quel se- 
rait leur sort si l'ennemi pouvait jamais entrer en France ! Il fau- 
drait qu'ils mourussent en combattant contre lui ; et vous verriez 
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slàn nmiê sareàaat ceux qui demanderaieiit à former lebataiHon 
«icré^ «C œux q«i espéreraient de capittiier avec les tyrans. Om, 
j'en prends l'engagement solennel , je jure à rassemblée, je jure 
à aies eommeuans que, quelque chose qjui arrive, je ne vivrai 
jamais sous ie despotisme... (On applaudit.) Je demande que le 
rapporteur soit rappelé k Tordre pour avoir présenté un rapport 
qm lui était ioterdU par les décrets. 

tUmU J'ai demandé la parole pour une motion d'ordre. 

PImienrs voix* If on , non. 

Pmlàer. Le comité de la goerre ne m'a chargé de faire au- 
cun rapport. Seulefliettt , celui cpn a écrit l'ioterrogatofre de La- 
mim et de Siaigel ae se u^uvant pas au comité , on m'a chargé 
de le lire à la tribune. Je l'ai parcouru auparavant , j*ai vu qu'il 
«itait îflsigtifiaAt. J'ai fait des réfllexîoBS que je vous ai communi- 
quées en mon aom individuel ; j'avoue que j*ai eu tort. 

L'asaemUée passe à Tordre du jour, motivé sur l'explication 
dePoidtier. 

firéard, aa nom du comité de salut public, présente la liste 
des commissaires qui dcMvent se tenir, au nombre de trois, au- 
ftnès de chacune de nos armées. 

Boileau. Je demande qu'aucun prêtre ne soit envoyé en mis- 
ma , car je me défie de cette secte , soit constitutionnelle ou non. 

Chassei. Nous ne voulons pas rétablir de castes privilégiées ; 
nous ne oopaaissons que des citoyens. Personne n'a démérité et 
ne peut démériter que par de$ actions personnelles. Examinez 
les individus , à* la bonne heure , avant de les honorer de votre 
choix. Je demande la question préalable sur Tamendement de 
Boîleau. 

La question préalable est adoptée, et la 'liste déerétée. 

Moral. Président , j'ai demandé la parole pour une motton 
4'erdre. 

L'assemblée passe à Tordre du jour. 

Le président. La parole est au rapporteur pour lire Tinterro- 
gatoire de Lanoue et de Stengel. Ensuite Guadet l'aura d'après 
le décret rendu hier. 
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. Poultier commence la lecture de riaterrogaUHre. —Il edt in- 
terrompu. Les généraux Stengel et Lanoue sont envoyés au 
tribunal révolutionnaire. — On demande que Miranda y Miac- 
zinscki et Lécuyer y soient aussi renvoyés. — Cette proposition 
est adoptée. — Delmas, président, prend le fouteuiL] 

Guadet. Citoyens, si en dénonçant devant le sénat de Rùme 
celui qui avait conspiré contre la liberté de son pays, si en dé- 
nonçant Gatilina, Gicéron avait fondé son accusation sur des preu- 
ves de la nature de celles que Robespierre a produites contre 
moi, Gicéron n'eût inspiré dans Tame de ceux qui l'eussent en- 
tendu que de l'indignation et du mépris ; mats si , après avoir an- 
noncé qu'il venait remplir un ministère douloureux et pénible» 
qu'il y était forcé par l'amour de sa patrie, Gicéron eût terminé 
son discours par une ironie ou une plaisanterie, Gicéron eût été 
honteusement chassé du sénat ; car chez ce peuple on détestait la 
calomnie , et l'on savait punir les calomniateurs. Mais Gicéron était 
un homme de bien ; il n'accusait pas sans preuves : Gicéron n'eût 
pas spéculé sur l'ignorance du peuple ; Gicéron n'aurait pas ac- 
caparé une réputation populaire pour accaparer la république... 
Je m'arrête ; aussi bien que peut-il y avoir de commun entre Gi- 
céron et Robespierre , entre Gatilina et moi ? 

Je divise en trois époques la calomnieuse histoire que Robes- 
pierre vous a débitée : ce que j'ai fait à l'assemblée législative de- 
puis sa formation jusqu'au renversement du trône ; ce que j'ai 
fait à l'assemblée législative depuis le renversement du trône 
jusqu'à l'époque du rassemblement de la Convention nationale» 
ce que j'ai fait depuis que la Convention nationale est formée. 

Sur la première époque je spis forcé de diviser encore , car il 
faut bien essayer de suivre cette accusation dans le dédale oii on 
l'a jetée : influence sur la nomination des ministres; influence sur 
leur administration ; influence dans les comités; influence dans 
l'assemblée ; influence sur la déclaration de guerre à l'Autriche; 
intelligences avec les traîtres , notamment avec La Fayette; enfin, 
intelligences avec la cour. , 

Je passerai rapidement sur la plupart de ces f^its, dont Verr 
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gniauda déjà dànontré avec beaucoup d'esprit Tabsurdité, et je 
ne prétends pas convaincre ceux que Yergniaud n'a pas con- 
vaincus, 

J*ai fcit nommer les ministres!... Mais de quels ministres veut- 
on parler? C'est sans doute de ceux que la voix publique a dé- 
signés comme bons patriotes ; et je ne vois pas quel crime on 
pourrait faire à un citoyen qui , au milieu des divisions et des tra- 
hisons , eût rendu à sa patrie le service de porter au ministère 
des hommes fidèlement attachés à la liberté: mais ce service je 
n'ai pas eu le bonheur de le rendre à ma patrie. 

Le ministère désigné sous le nom de ministère patriote a été 
d'abord composé de quatre hommes ; j'entends parler de Du- 
mourier , Servan, Glavîères et Roland. Quant à Dumourier , je 
n'avais jamais entendu parler de lui avant l'époque où il a été fait 
ministre , si ce n'est par Gensonné, que rassemblée constituante 
avait chargé d'aller porter la paix dans le département de la Ven- 
dée, et qui dans son rapport avait rendu justice aux talens mili- 
taires , à la prudence et au zèle de ce général ; du reste je ne con- 
naissais, je le répète, en aucune manière Dumourier. Il arriva 
au ministère , et je crois que dans le recueil des pièces apparte- 
nant à la liste civile et qui ont été imprimées, il est facile de re* 
connaître qu'il était parvenu par l'influence de Sainte-Foix, que je 
ne crois pas avoir Jamais vu (1). Dumourier parvintau ministère, 
et passait pour un zélé pa'triote ; il est naturel que dans un mo- 
ment de danger les bons citoyens se serrent , et peut-être ne se- 
rions-nous pas dans l'état où nous sommes si nous nous étions 
serrés nous-mêmes. 

Cependant, je dois en convenir , je n'ai jamais formé avec Du- 
mourier de liaison : je n'ai pas tardé à m'apercevoir que cet 
homme n'avait pas de principes de morale , et les hommes qui 
n'ont pas de moi*ale ne m'appartiendront jamais. Je fis'plus ; au 
moment où je fus convaincu decette vérité , je déposai mes soup- 

(1) Le fait avancé par Gnadet est exact. Noas aTont lu ces pièces dans la co(- 
leetioo tirée de l'armoire de fer. (Note des auteurf,) 
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Ç0I18 dans te sein de <pMlques amis partiddiers , meniires de f as- 
sefldblëe lëg^datîTe, et eatreautnesdass le oœor deceliri qui tous 
préside en ce moment , de Delmas. Au moment où je fas eon- 
vaiacu des petits mandes de Dumourier , c'estnioî ipî » de cette 
U^ibune, il était à la barre, lui reprocbaî ses ^ahisoiis ^vers la 
chose publique « et demaudaî contre lui le décria d'aocHisatioii. 
Ceux ou la plupart de ceux qui m'accuçe^jt a^tjijourd'buî d'aroir 
eu des liaisons avec Dumourier» et de les avoir conservées jus^ 
qu'au moment de sa conspiration » ne me secoadèrent p«as tous 
dans mes efforts, qui J'ose le dire, s'ils l'eussent été^ ««Mssent 
peut-être sauvé la République. Quoi qu'il en soit, Dumourier 
quitta le ministère , Dumourier devint général. C'est en parlant 
de cette seconde époque , à laquelle je passerai tout à l'heure , 
que je répondrai aux accusations de liaison avec lui. 

Au reste , citoyens , ce que je dis ici je n'ai pas attendu pour 
le dire que la conjuration de Dumourier fût dévoilée , car tous 
les journaux d'alors déposent de la vérité des faits que j'articule. 
Je dois dire que le comité de défense générale , ou plutôt la réu- 
nion d'un grand nombre de membres de cette assemblée dans le 
local du comité de défense générale, ont pu m'entendre quand 
on ne connaissait encore que la lettre du 12 mars ; je prononçai 
mon opinion à son égard comme je la prononcerais aujourd'hui; 
et il est un fait que je ne dois pas passer sous silence. Dumourier, 
pendant son ministère , obtint du comité diplomatique et de la 
commission extraordinaire l'abandon de six millions pour dépen- 
ses secrète^ de son ministère des affaires étrangères : on a pré- 
tendu , car il est facile d'accuser , surtout lorsqu'on s'embarrasse 
peu de mettre les preuves à côté de l'accusation , on a prétendu 
que mon éloignement de Dumourier ne venait que de ce qu'il 
avait refusé de partager cette somme avec moi. 

Citoyens, il est impossible de pousser plus loin la scélératesse, 
l'atrocité ! D'abord , si l'on avait voulu prendre la peine d'exami- 
ner, on aurait su que sur cette somme de six millions , Dumou- 
rier n'avait dépensé pendant sop ministère qjie 7QÛ4KK) liv. ,* son 
compte est au comité des finances ; on aurtil su surtout qii« si 
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Domourier^ remlv ce compte , doot aux termes du décret il était 
dispensé I o'est sur ma onoiiofi ; c^r je connaissais aussi le placard 
infâme qu'on est venu tirer de dessus quelque pilier de la Halle 
oi| de quelque carrefour popr Tenir nous l'opposer. 

Je savais que dans ce plac^d on prétendait <|ue ce refus de 
Pumourier avait été la cause de notre éiolgnenient. Je n'étais 
pas embarrassé de savoir au^ dans quel arsenal avait été fabri- 
qu4ce libelle infâme et dégoûtant » et peut-être Robesjrierre ne 
serait-il pas content , si je lui rappelais ce que les Durosoy et les 
Gautier de ce temps ont pv dire sur sa conduite; et peut-être 
9urais-je le droit de dir^ que celuMà est l'auteur du placard qui 
a la bassesse de me le reprocher aujourd'hui t Quoi qu'il en soit, 
c'est sur ma motion que Diimoiirier fut obligé, par décret de l'as- 
semblée législative, de rendre compte. 

Voilà pour Dumourier. Je passe à Servan. Je dois dire encore 
sur lui que je ne connaissais son nom que par l'excellent ouvrage 
intitulé leSqldat citoyen , qu'il avait composé avant son ministère ; 
ouvrage qui m'avait quelqiiefois fiit espérer que la liberté se plan- 
terait en France. Servan entra au ministère sans que je l'eusse 
jamais vu , et pendant s<ni ministère je n*ai jamais eu avec lui que 
les liaisons que deux honnêtes gens peuvent avoir ensemble. 
Quant à Glavières, mes liaisons avec Brissot, liaisons dont je 
m^honpre... (Quelques murmures. ) Brissot combatti^t pour la li- 
berté ; il souffrait pour ^e , il ikrivait pour eHe , alors que Ro- 
besf^rre disait qu'il ne savaii pas ce que c^était qu'une républi- 
que! 

Ces liaisons dont je m'honore , d'autant plus que c'est en lui 
que j'ai trouvé cette véritable philosophie , non pas cette philo- 
sophie de paroles , mais de pratique , qui n'allie point le vice avec 
la prédication de la vertu , qui fait qa*on se contente de la médio- 
crité dans laquelle on est né , qui fait qu'on n'avance jamais sa 
fortune par des moyens illégitimes; liaisons dont je m'honore 
d'autant plus que j'ai trouvé en lui un ami fiilèle , un ami constant, 
en ami éclairé ; mes liaisons avec Brissot m'ont mis à même de 
connaître Glavièr<es , doat la réputation dans la science des finan- 

Digitized by VjOOQ iC 



412 CONVENTION NATIONALE. 

ces était faite avant qae je l'eusse connu. J'atteste sur ce qu'il y 
a de plus sacré dans la liberté que je n'ai eu aucune influence snr 
cet homme ; j'atteste que je n'ai jamais eu besoin de lui ; j'atteste 
que je ne me suis jamais servi de l'amitié qu'il m'a témoignée. 
Quant à Roland^ le lendemain de son élévation au ministère je 
l'ai vu chez Pétion ; je l'ai constamment estimé depuis : j'ai ad- 
miré son inflexibilité, la sévérité de son caractère au milieu d'une 
cour corrompue ; j'admirai le courage avec lequel il a su lutter 
contre les trahisons de cette cour ; j'admirai le courage bien plus 
grand encore avec lequel il a su lutter contre une faction plus puis- 
sante, armée de calomnies, de diffomations, d'insultes , d'outra- 
ges et de poignards ; je l'ai admiré surtout pour la constance qu'il 
a eue d'être toujours grand au milieu de ses persécuteurs, mo- 
deste avec destalens; mais mes relations avec lui se sont bornées, 
comme avec les autres ministres, à des relations de pure esdme 
et d'amitié. 

Je puis même citer à cet égard un fait remarquable. La ville de 
Bordeaux a un hôpital qui était ruiné ; il renfermait près de qua- 
tre cents malades. Deux ou trois capitalistes de Bordeaux , négo- 
cians patriotes, qui avaient prêté des foiids , demandèrent à en 
être remboursés; de son côté l'hôpital demandait des fonds : l'as- 
semblée nationale en avait mis entre les mains du ministre de 
l'intérieur pour les dépenses de cette nature. Bordeaux avait ici 
deux députés ; Fonfrède en était un; ils restèrent ici trois mois 
ou à peu près pour obtenir du ministre de l'intérieur une somme 
de 300,000 livres pour l'hôpital de Bordeaux. Je les accompa- 
gnai une fois chez lui ; et quoique la ville de Bordeaux eût évi- 
demment des droits légitimes à l'obtention de cette somme, le 
ministre de l'intérieur n'accorda que 60,000 livres. Voilà la 
grande influence que j'avais sur le ministre de l'intérieur, qui » 
je le répète, a toujours été pour moi un objet d'estime et de 
respect. ^ 

Je passe à l'influence qu'on suppose que j'ai eue dans les co- 
mités de l'assemblée nationale législative. Certes , il me serait dif- 
i}cile de répondre à une acçusfiiion de cette nature ; je n'ai appar* 
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tenu danS' l'assemUée législative , da moins jwfu'à l'ëpoqué 
dont je parle , qa'aa comité de lëgûlatioii : j'y aVa» préparé quel- 
ques travaux qme la séparation de L'assemblée législative a ren- 
dus inutiles , du moins pour elle. Le comité difdomatique de l'as- 
semblée législative est celui qu'on a particitlièrei&ent dénonoé et 
décirié ; je n*y suis point entré pendant tout le cours de Tass^Di- 
blée nationale législative ; je n'en étais pas membre ; et je ne suis 
devenu membre du comité de défense générale et de lanommis- 
sion de Vingt -Un qi)ue dans les momens de crises qui se pr^- 
raient 9 lorsque l'assemblée l^^tive crut dtevoîr les former; 
et certes j'ai connu beaucoup d'hommes qui amraient élé hiim 
aises de m'éloigner de ce comité; et ces hommes n'étaient ^poi 
des patriotes très-ardens : si j'y fus porté , ce fut par les patrio- 
tes. Gomment se feit-il donc que Robespierre , se tranqpiortaiit 
dans les Feuillans d'alors , trouva mauvais avec eux que je fusse 
membre de ce comité ? Mais e^nfin qu'y airje &it ? Je peux répon- 
dre ici d'une manière générale. Vous accusez toute ma carrière 
politique dans l'assemblée l^islative, vous soupçonnez toute mu 
conduite... Hé bien ! j'ai attaché mon nom à quelques décrets de 
cette assemblée; prenez^e»; voyez s'il y en a un seul.qu^ Ton 
puisse appeler liberticide; alors accusez-moi. Mais on ne peut 
jamais accuser un membre de l'assemblée nationale pour des opi- 
nions erronées; mais s'il est vrai que ces décrets puissent être 
avoués par le patrioti^e le plus pur > copiment se fait-il que vous 
fasûez à mon égard ce que les journainLari^ocratiques faisaient 
alors, que vous vous. attachiez à mon nom pour le difEsuner? Ci- 
toyens » je vous laisse à tirer Ja conséquence. 

Dans la commission des Vingt - Un il a été question delà dé^ 
chéance du roi. Je suis obligé de répéter ici ce que j'ai dit; mais, 
comme le disait encore Pétion ce matin dans cette tribune, la 
calomnie déjà repoussée se répète toujours ; on espère que bien- 
tôt la blessure sera si profonde qu'il faudra bien que la cicatrice 
parusse... H a été question de la déchéance du roi; je me suis 
opposé à cette mesure parce que je croyais que la déchéance du 
roi ne pourrait conduire qu'à de grands maux : j'ai vu dans la 
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déobëati^e du rm son fils montant eût le trôhé ; mWOtléam rë- 
gêfii. J'ai peasë, et cette opkiio& a été fmtUtgéé pai* im grand 
nombre de mes eoUègttes, qàe ee n'était jpMitt à ia mcisure de la 
déehéanee qu'il fii)lâit s'tttaefcéF^ tùAh ft ta snépénsion, et à la 
oonvocation d'aM Goorenilon nationale, fîetr là toutes les pas- 
sion» devaient à la fok sè taîre^ cm* il fallait Mm ^u'dles côon* 
bàssent toatea la tête de^ani la vokmté générate : nous ëtions 
alors dans iid tenqis {riw heofêBX ; nous n'y sommes pins ! La 
dédie^HKidn roi neiue don« pÊ» aeemsSIië par là commission 
de»i¥iogt -^ Un $ et Si cfuerqM ehèse n^^ëlonne, d'après la me^ 
mÊÉé àéaptéspar ce^mliëi o'ëst qu'éâ ait pu la ti'atefofme^ en 



Om ^oas a reproché^ et c'est ud iatt ^ul prcibablement est 
AMppé à Yer^^iatfd dafifi( l'embarras ah favait }eié fé roman in- 
eehëreat et absnrdè cte notre accusateur; on nous a reprâché 
d'-UfOir TOûlu à cette époque érâûsiger avec ta cour... Calomnia- 
teur impudent I trandger atec la oohr ! Où sont tes preures? Tu 
parles ', tu entends parler du mémoire qu'à répoqtie du mois dé 
jdillét tioRs avons remis à un patriote estimable qui devait le faire 
pàsseï* soè»*s yeox de Louis XVL Maî^ Tas-tu lu ce méioaoîre? 
Efr bitfl } qu'y as-tu vu? Tu y as vu trois bofni citoyens trera* 
bhmt piW la liberté de tenr payis , évidemment èoAiproibisé, df^ 
santà mi roi, qa'ils avaient le côuHigè d'appeler perfide : t La 
If goetfre qtKe nous éprëUvons c*ést pour fous qu'on nous la feit ; 
» c'est en votre nom qite leë ^Migres sottt armés ; c>st pour voué 
^ que tes cabinets de BèrliÉ et deTienne^bnt réunfe. Eh l)iefa ! 
> faites cesser cette condition; laites déposer les àirmeÀaut émi- 
» grés : aiorè on pourra à'cSre qtlè voué Voulez silieèremeAt la 
« consillàtion. Un général perfide est à la tête de nos armées; il 
» noas trahit évidemment : Ôtez-Iui le commaiidement ; par la 
i constitution ce droit appartient à vous seul. > 

Et dans quelles circonstances ce discours éiaii-il tenu? Vous 
ne pouvez pas Foublier, vous, Robespierre ,^quî dans un journal 
pubiic vous étiez proclamé lé défendeur de la constitution : vous 
qui, jusqu'à l'époque du 10 août. Vous en dédar&tes le di^m- 
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pion r VOUA ne^poMYCz Tigaorer. Les cffortlâefipM^iôles «voiem 
éckonéj le^jaifi, devaia I» coaficion de la cour ; m nouvel échec 
semblable powrailà jamais renverser ki liberté : yéUtk ce cfoe des 
b^nmes» qoi n'on$ pM^tre pas vtf ri âroitement que vo«j5 « <M 
aperçu ; voUà ce que ums;tes boas citoyens ont 4à apei'oev^ir 
alors, fil était de leur devoir de prendre la seule me^re csfpÂlé 
dénoua sauver, en supf^osant qmks efforts rennu^elé^ dér fM- 
ti^iotisme et dé I» liberté snecooèassent encore; Mais en même 
temps que nous emptoyions ee^moye», moyen qui rfert éfaît pas 
un , car oô n'étaîtpas «ne transaoticni avée la^snr,' c'étmt tm rùé- 
moke remis en mains tierces, dest conseils à un anir; oui, éta 
même temps que nous employions ces moyens, à^n*-nous Éé^ 
^igé ceux par lesq^uets les ef forte des patriotes devaient être se- 
coudés, en suf^sant qu'ite se réitérassent? Si voôS^ ^ noM 
croyez pas, demandea-le, ou plutôt souvenc^voas de ce que voti^ 
ont dit des membres de rassemblée %îslative composaiH M c6i«- 
miwion extraerdînaire; ils vous diront que les- mesurer par 1^ 
queUes le trAne a été renversé JeiO^atKàt, c'est nous , nous vod 
accusés, qui les avons proposées : ils vous Aront qoe^ c'est Tepï. 
nion Ibrtement prononcée de Gensonnédans ce comité, qui a KM» 
pencher celle de la commission extraordinaire des Virigt • Un ; 
ils vous diront, ou pbilôtjls vous répéteront que le ^^cret d^ 
suspenàon c'est Vergniaud qui l'a proposé , rédigé , et hi à cetlei 
tribune ; ils vou» diront que le décret de la convocation des as* 
semblées primaires, le décret d'abolition du droit de dtoyen ao- 
tif , le décret de convocation de l'assemblée conventionnelle, c'^ 
moi qui les ai conçus , rédigés, et lus à cette tribune. 

Mais plutôt, si tout le monde vous est suspect, interrogez lesi 
témoins qui ne mentent pas, ce sMt les joumanx tf alors. Ab t 
certes, si le prince de Cobourg arrivait dans Paris, c'est alors que 
je m'attendrais à voir faire mon procès , précisément sur lesf. 
mêmes faits que vous avez l'impudence d'articuler contre mm. Il 
me dirait : c C'est toi qui as constamment lutté dans l'assemblée 
l^islalive contre les trahisons de la cour; c'est loi qui le 9 août 
disais à cette tribune ; Oui, nous sauverons la patrie ; nous la «au- 
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veroDs nudgré les efforts de raristocratie et de la traUton rë-» 
unies; il me dirait : cfest toi qui as proposé la formation des as- 
semblées primaires» et la convocation d'une Convention natio« 
nale, par laquelle la royauté devait être abolie et le trône anéanti. 
Tu aurais bien mieux servi nos intérêts, si du moins tu avais 
adopté cette mesure de déchéance qui » prononcée en vertu de la 
constitution , aurait fait disparaître un homme, et qni nous au- 
rait laissé un roi : voilà sur quds fsiits» sur quelles preuves je 
m'attendrais à voir faire mon procès, à perdre la télé. Ainsi donc 
lorsque Robespierre articule contre moi les mêmes fiuts , j'ai le 
droit de dire : Le complice de Gobourg , c'est toi. (Applaudisse- 
mens d'une partie de l'assemblée.) 

Je passe, citoyens, à la troisième époque, c'est-à*dire à mes 
travaux dans la Convention nationale ; et c'est id où je suis forcé 
de m'avouer coupable : oui, je le suis; mais de quoi? d'avoir cru 
qu'il fallait ménager des scélérats et des traîtres pour ne pas per- 
dre la chose publique ; d'avoir cru que lorsque d'infômes libelles, 
que lorsqu'une faction scélérate, m'avaient signalé comme le chef 
d'un parti quelconque, je devais laisser passer la tempête, m'é- 
carte en quelque sorte moi-même. 

Voilà de quoi je m'accuse', voilà de quoi mes commettans au- 
ront peut-être le droit de m'accuser ; mais j'aurai de quoi me 
justifier par l'intention qni m'a dirigé et qui m'a fait croire que 
le bien s'opérerait plus facilement par mon silence qu'au son de 
ma voix. Voilà mes crimes , ce sont les seuls , et je défie l'accu- 
sateur le plus audacieux d'articuler ici un seul fait prouvé qui soit 
à ma charge. Citoyens , je pourrais peut-être vous en laisser 
juges vous-mêmes ; mais au milieu de ces conjectures, de ces 
soupçons , à la faveur desquds on a fasciné les yeux de quelques 
citoyens, il faut bien que je me condamne à me traîner encore 
dans cette fange où on a eu l'intention de m'ensevelir. 

Je prends à la troisième époque mes prétendues liaisons avec 
Dumourier, et je répète que je n'en ai eu aucunes, d'aucune es- 
pèce. Un de mes collègues m'a prié d'écrire à Dumourier pour 
un de ses fils dont la santé est faible , et qui était dans l'armée de 
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Ûumourier. Je lui répondis que je n'avais pas de liaisons avec 
Damourier, que cependant je hasarderais une lettre. Je récrivis, 
msûs je me bornai dans cette lettre à la recommandation qui m'é- 
tait demandée pour ce jeune homme. Dumourier ne me répondit 
point ; je reçus sa réponse par un officier de son armée, qui ve- 
nait à Paris , et qui me remit en même temps un mémoire écrit 
tout entier de la main de Dumourier , par lequel ce général de- 
mandait au ministre de la guerre un de mes frères attachés à l'ar- 
mée de Custine, et dont il avait entendu parler avec distinction. 
Ce mémoire , je l'ai gardé , et je ne l'ai point remis au n^inistre 
de la guerre. J'ai cru que ^ans un gouvernement républicain , 
nul ne devait s'élever à la place d'un autre que par ses talens. Le 
mémoire doit encore être chez moi. 

Dumourier est venu à Paris ; il était précédé de la réputation 
de grand général; il était environné de tout l'éclat de ses victoi- 
res. Je ne l'ai point recherché ; je l'ai vu quelquefois au comité 
dont j'étais membre; je l'ai vu une autre fois dans une maison 
tierce où on lui donnait une fête ù laquelle je fus invité, et à la- 
quelle j'allai par amitié pour celui qui la donnait, Talma. J'y res- 
tai une demi-heure seulement ; et je n'y étais plus lorsque Marat 
et ses suppôts vinrent lui faire subir l'interrogatoire dont on a 
tant parlé. Il est resté plusieurs jours à Paris. Je n'ai pas su où il 
logeait. Je ne l'ai pas va davantage ; je parle de son premier 
voyage: mais ceux qu'on a vus assidûment à côté de Dumourier, 
je le tiens de la voix publique, ce n'est pas moi, ce ne sont pas 
ceux qu'on accuse , ce sont précisément les hommes qui ac- 
cusent Dumourier , et cette démarche ne m'a pas donné une (q>i- 
nion meilleure de son civisme. Dans tous les spectacles de Paris, 
qui était sans cesse à ses côtés? Votre Danton. 

Danton. Ah ! tu m'accuses ^ moi!... Tu ne connais pas ma 
force! 

Guadet. Si toutefois on peut appeler vôtre celui qui, dans Je 
nombre de ses agens ■<, vous place au troisième rang. 

Danton. Je te répondrai , je prouverai tes crimes... A TOpéra, 
T. XXV. 27 
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j'étais dans une loge à côté de lui , et non dans la sienne... Ta y 
étais aussi. 

Guadet. J'aurais pu vous citer des témoiqs oculaires. L'homme 
dont j'ai parlé, Fàbre-d'Églantines, le général Santerre» for- 
maient la cour du général Dumourier, et je n'en étais pas étonné; 
il en a été de même dans tous les spectacles, et remarquez ique je 
n'en veux pas faire de crime à personne. Je n'ai jamais prétendu 
tirer de l'association d'un homme avec un autre devenu coupa- 
ble la conséquence qu'il l'est aussi ; je veux prouver seulement 
que ceux-là sont bien insensés de supposer des crimes à ceux 
qu'ils voient liés en apparence avec tel ou tel personnage, lors- 
que je les surprends liés eux-mêmes avec lui. Si j'avais voulu 
suivre ta doctrine, Rol>espierre , je t'aurais dît : Tu accuses Pé- 
tionde trahir la chose publique. Je pense différemment, car je 
e regarde comme digne de l'estime de tout homme de bien , et 
son amitié me console souvent des amertumes que toi et les tiens 
répandez sur ma vie;maisenfin,tuledis,c*estun traître. Eh bien! 
puisque tu as eu des liaisons avec lui, voudrais-tu qu'on en con- 
clût que tu es un traître aussi? Pourquoi donc commences- tu 
d'abord par me supposer des liaisons avec Dumourier , quand le 
fait est faux? Ensuite, pourquoi me supposes-tu trattré, parce 
que cet homme l'est devenu? Certes, cette doctrine-là ne fut ja- 
mais celle du peuple même le plus barbare; elle est tout entière 
à toi, Robespierre. (Applaudissemens d'une partie dé l'assem- 
blée.) 

En deux mots, je n'ai jamais eu de liaisons avec Dumourier; 
ce ne sont pas là des imaginations, ce sont des faits. Je l'ai ac- 
cusé; je me suis expliqué sur son compte, dans un temps où sa 
oonspiratioh n'éclatait pas encore, comme je le his aujourd'hui ; 
mais j'en aurais eu , qu'il ne s'ensuivrait pas que j'aurais partagé 
sèsintrigues criminelles. Conquérant , vîciorïeux , je l'admirai ; 
conspirateur , je saurai le condamner. Et crois-tu que Brutus 
n'aimait pas ses enfonts? Brutus avait des liaisons naturelles avec 
enx ; cependant Brutus les condamna , et personne ne le sup- 
pôt complice des crimes de son fils. Ainsi de même, si Geasonoé 
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a ^ de^ liaisons ^vec D^mouner^ s'il y^ admiré, estimé pepdanl 
(|u1I a cru qu il rendait de grands services à sa patrie , pendant 
<|ue vous-mêmes vou[$ l*admiriez, pendant aue vous-mêmes vous, 
le proclamiez le sauveur de la République , pendant que voms- 
mêmes vous condamniez ceux qui venaient ici demander un dé- 
cret d'accussflion contre lui , pendapt que vous appeliez iin çriip^ 
d'oser même le soupçonner : eh bien ! Gensonné saura aussi vou^ 
répondre; et, comme moi, il saura con(}aqrmer Duiçourier,, 
comme il a pu Tadmirçr. Je Je répète, qijj^^ à mqi , aficunçlîaj- 
spp d'aucun genre ne m'^ attacjié à c^t homme. Sur (out le resf^, 
i( ^e seraif facile de répopdfe c|'une manière encorf^ plu^ g^- 
raie, et de dire à Robespierre, qqi m'imptite d'avoir £oriQ0 ^u^ 
faction dans la Gonventipn nationale, où sontteç preuves? 

Si j'entends bien les termes, une faction est un coijcert (Ibom- v 
mes qui travaillent à renverser l'autorité légitime, ^ usurper (A 
puissance. Eh bien ! Robespierre , qui dç toi ou de «pçj ^ travaillé 
ainsi? {léponds^-nioi. Depuis long-temps, et vou^ c|evezvoiis ^jï 
être aperçus , citoyens, leur tactique est d'imputer aux autres ce 
qu'ils ont fait eux-mêmes. Ont-ils ordonné des pillages dans Pari^ ? 
Cest vous, c'est moi qui les avons provoqués; ont-ils pof té (^ 
peuple à des excès plus criminels encore? C'est eB<k)re mpi. 
Quelques brigands répandus dans les sections de Paris prennent- 
ils des arrêtés subversifs des autorités nationales ? C'est encore une 
manœuvre des factieux de la Gironde, Je n'ai pasbesojn de les 
nommer, ceux qui se permettent cette tactique infâme. Vous le 
devipez, citoyens, et c'est là ma plus forte preuve contre eux. Nous 
composons une fac^iop ! Si ce n'était là le coml^le de Tatro^iié, ce 
serait le comble de la dérision. Quoi! nou^, vos victimes! nous 
contre lesquels vous avez ouverten^ent, publiquement, coiyuré 
dans la nuitdu9aulQmars,noussommes une faction! Mais dans 
quelle tribune nous voit-pn donc tâcher de propager nos principes 
factieux et lil)erlicides? Abordons-nous leç tribunes de nos socié- 
tés populaires, devenues l'arsenal de la calomnie, du pillage, du 
meurtre, de l'assassinat ? Oui , vos sociétés ; prenez gai:de que je 
parle des vôtrei, devenues ^ c|is-je , l>rsen^( de piédiçaiio«s d'at- 
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tentafs contre la représentation nationale. Nous voit-on dans les 
sections de Paris augmenter le nonobre de ceux que vous-mê* 
mes y lorsqulls vous ont rendu quelques services indiscrets, vous 
appelez des contre-révolutionnaires? Non , on ne nous voit nuHe 
part; nous vivons seuls avec nos amis. Youdriez-vous aussi nous 
interdire de pareilles liaisons? voudriez-vous jeter dans une dé- 
putation liée ou à peu près par les mêmes sentimens, parles 
mêmes principes y la divisioli que vous jetez tous les jours dans là 
Convention nationale? Non , vous n*y parviendrez pas ; la liberté 
muas réunit, nous sommes inséparables. Je termine par une accu- 
sation qui devait naturellement se détacher de toutes les autres; 
celle sur la guerre et sur les Haaux qu'elle peut avoir entraînés. 
Citoyens , permettez^moi de vous faire une réflexion , elle s'é- 
chappe de mon ame: lorsque nous avons voulu la guerre , la 
France tout entière la voulait avec nous, Robespierre seul et son 
orgueil ne la voulait pas, parce qu'il ne veut jamais ce que les au- 
tres veulent. Il n*était même pas question de savoir si on la vou- 
drait, si on ne la voudrait pas ; car il était question de se défendre. 
Les ariiiées ennemies s'étaient déjà réunies, elles marchaient sur le 
territoire français, un traité de coalition entre deux puissances qui 
n'avaient d'autre objet que d'anéantir la liberté française, était 
formé ; les émigrés étaient aussi réunis , alors , fallait-il se laisser 
subjuguer? Ah! les Delessart de ce temps-là vous le disaient, les 
Durosoy vous le disaient aussi. Delessart disait qu'il fallait tempo- 
riser encore, parce que les ennemis n'étaient pas prêts. Ainsi c'est 
encore un nouveau trait de ressemblance que je trouve entre Ro- 
bespierre et nos ennemis communs. On voulait donc la guerre , il 
fallait la vouloir, elle était forcée pour nous, à peine d'être subju- 
gués ; on la voulait, la nation la voulait, comme elle a voulu laRé- 
publiquei Comment arrive-t-il donc à présent que pour des revers 
qu'eux-mêmes peut-être ils ont préparés, on calomnie une'mesure 
à laquelle je déclare au surplus n'avoir pris d'autre part dans cette 
déclaration de guerre , que celle de mon opinion dans l'assemblée 
législative; opinion que j'avais écrite, et que je n'ai même pu 
prononcer; èàr rassemblée adopta cette mesure d'enthousiasme 
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et sans discussion. Comment arrive-t-il donc qu'on nous reproche 
cette mesure? Citoyens^ ils nous la reprochent après qu ils ont 
atj^iré les revers sur nous» à peu près comme si, suivant leurs 
espérances, qui ne se réaliseront jamais, je l'espère, la Républi- 
que venait à périr, ils nous signaleraient aux espions de la police 
comme ayant voulu cette République. La guerre ! La Fayette la 
désirait pour être général : nous avons eu des inteliigenqes avec 
lui. Nous, citoyens , permettez-nous de vous dévoiler ici un f^it 
que Robespierre connaît parfaitement bien ; car il lui est attesté 
par des hommes que Robespierre ne soupçonnera certainemeiK 
pas , si toutefois il est quelqu'un que Robespierre ne puisse pa^ 
soupçonner. . . ^ 

La source de la plus grande partie des calomnies répandues 
contre nous sont nos prétendues intelligences avec La Fayeite. On 
a bâti dans }e temps je ne sais quelle histoire d'un dîner fiait. aveQ 
La Fayette, et là-dessus, de conséquence en conséquence, ouest 
allé jusqu'à la trahison. £h bien! citoyens, voici ce que c^est: 
un de nos collègues dans l'assemblée législative, qui ^uffre mm- 
tenant pour la liberté , jç ne dirai rien qi^ soit à sa charge; mM 
comme je suis loin de le soupçonner en aucune manière, et que 
je ne pepse pas qu'il puisse J'éire à ^oins d'une malveillance 
diabolique, je dirai le fait tout simplement f un de qos collègues 
dans l'assemblée législative , c'est Lamarqi^ , nous invita un 
jour, Ducoz, Grangeneuve et moi, à diner chez lui ; i\ous y al- 
lâmes; plusieurs autres députés sfy trouvèrent. Aprèale dinef^ 
on nous fit passer dans rappartement d'un ami de notre hâte, 
qui demeurait sur le même palier que lui. A peine f&mes-nou« 
chez ce voisin qu'on nous annonça La Fayette; comme par in- 
stinct, sans nous être rien communiqué,, car La Fayette était jugé 
pour nous depuis longtemps, Grangeneuve, pucoz et moi » sans 
aahier personne , nous prenons nos cannes et nos chapeaux , et 

nous sortons 

Ducoz. J'atteste que ce fait est vrai. . 
Lacaxe, de la Gironde. Tais-toi, Ducoz, tu es suspect, tu es 
Girondin. 
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Guàdet. Celte entrevue fortuite où j'avais vu La Fayette , fut 
transformée, aux Jacobîfis, en une véritable intelligence avec lui; 
et comme nous dédaignâmes de répondre à ce briiit, il prit bien- 
tôt beaucoup de consistance. J'abandonne ici beaucoup de ciî*- 
eonstances, et je pas^eà des preuves. 

Tu nous lateuses d'avoir eu des intelligences avec Là Fayette t 
mais où t'es-tu donc caché le jour où on le vit dans tout l'iéclâtdé 
sa puissance, porté du château des Tuileries jusqu'à cette barre» 
àh milieu des acelanistlions qui se disaient entendre sur cette ter- 
ftlilâecbihmepoiiren imposer aux r*eprésentans du peuple? Moi ^ 
fb(â tètit ftéiil, je me présentai à la tribune, el je raccusai, noâ 
pas ténébreusement comme tu le fis, hobespierre, mais publi- 
quement. II était là... (Guâdet désigné le bahc des pétitionnaires 
placé ^ Tune des extrémités droites de la satle.) Je Faccusài ; U 
kHiûon qiie je fis fiit soumise à un appel nominal^ dans lequel lek 
pMkiieé ti'euretit ptkÉ la victoire. ToJIà de$ faitâ : et cependant; 
étét*Àël calorâniateùr, qcîê m'as tu opposé, si ce ii'est teâi rêveries 
bàbilùëlléë et tè^ conjectures insultantes ? Gitôtens , è'est assez 
sâtis dèëte; j'ai mis devant vous toute ma carHère pdlitic|ue : ce 
n'eét l^oint dans les ténèbre^, àe li'ëst poini dans les caves <|uê 
l'on m*à vu travailler pour ta liberté. Il ét^it donc bien simple de 
m'âccui^r par des preuves, éî l'on avait pu en avoir; et de Tim* 
pnissaiice oti oh a été d'en ti*ouver, oïl doit conclure , après avolî* 
long-tem^ médité sur cette grande trahison , qfa'il n'en a pàâ 
ettâtë. Cfet)etidant, avec (^oeliè audace lié vobs i-t-crn pas dit: 
c'éèt une chaîné dont le preAiier anneau est à Londres et le der- 
nier est à Paris; et cet adneau est d'or! Ainsi doiic, vous tion^^ 
accuses d'être corrompus, d'être vendus à l'Angleterre, d'avoir 
reçfa ¥ot de Pitt pour trahir notre patrie. Eh bîeii ! où sont-ils 
doncees trésors? Venez, vous qui m'accusez, venez dalos ma mai- 
son; venez^y voir nrla Fémnie et mes enfans, se nourrissant du 
pain des pauvrrs; venez>y voir l'honorable médiocrité au milieu 
de laquelle nous vivons ; allez dans mon département, vbyez-y si 
nies minces domaines sont accrus ; voyez-moi arrivée h rassem- 
blée , y suis-je traîné par des coursiers superbes? 
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Infâme calomniateur, je suis corrompu ! Où sont (ïonc mes tré- 
sors? Informez-vous auprès de ceux qui m'ont connu ; deman- 
dez-leur si je fus jamais accessible à la corruption ; demandez 
quel est le faible que j'ai opprimé, quel est Thomme puissant 
que je n^ai pas attaqué^ quel est l'ami que j'ai trahi. Ah! ci- 
toyens , pourquoi chacun de nous ne peut-il pas dérouler, si je 
puis in'exprimer ainsi , sa vie entière ! C'est alors que nous con- 
naîtrions quels sont ceux qu'il h\xi estiaier, quels sont ceux qu'il 
faut exécrer; car celui qui fui toujours Dori père, bon époux, bon 
ami, sera toujours, à coup sûr, bon citoyen. Les vertus publi- 
ques s(B composent des vertus privées; et je sens conubien il faut 
se délier de ceîix qui parlent de sans-culotterie au peuplé , en 
inéme tenips qu'ils aft^ecient un faste insolent ; je sens qu'il faut 
se défier de ces hommes qui se disent patriotes 'par èxcèlleiicë; éï 
qui ne pourraient pas souffrir qu'on les interrogeât sui*aucuhéë.... 
aucunes de leurs actions privées. 

C'est peut-être assez long-temps jouer un rôle auquel ma con^ 
science ne iîi'a poirit accoiitumé; il est temps dé passer à celui 
que mon devoir m'oblige de prendre. 

Uiié chaîne , dites-vous , isfétend dé Londres a t^aris. AK ! je le 
crois Diën : c'est fà chaîne de la corruption , je le crois encore ; 
et sans elle aurions-nous ici... ici toiis les înémes individus ap- 
)3laudissaht à vos mouveméns, be réglant sur vos volontés? Otii, 
je le comprends, Pitt ou toute autre coalition criminelle nous 
travaille jpar l'inlrigue. Mais je suppose que quelqu'un de nous 
sdlt ici pour parvenir à ses fins, à la destruction de Ta Républi- 
que et de la liberté, qu aurait-il fait? Il aurait d'abord commencé 
par dépraver la morale publique, afin que les citoyens fussent 
dans ses mains ce qu'ils étaient autrefois, ce qu'ils sont encore 
dans quelques endroits entre les niains des prêtres ; il aiirâit jeté 
sur l'assemblée nationale de la déconsidération et Te dèrespect ; 
il aurait essaye de lui enlever la confiance dé la nation ; il au- 
rait semé dans là République, et surtout dans la Ville qiie la Con- 
vention habite, l'amour du pillage, l'amour du meurtre; il aurait 
rait entendre la voix dd ^ng« 
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Si un homme en exécration à toute la France s'ëtait trouve 
SOUS sa main , il s'en serait servi et l'aurait poussé à la Gonveii- 
tion nationale. Il aurait bien pris ses moyens pour que la Con- 
yention nationale ne pût pas le vomir de son sein ; il aurait fait 
dicter au corps électoral de Paris des lois » afin de porter encore 
dans la Convention nationale un homme qui pût servir les espé- 
rances des rois; et, si la Convention se fût trouvée divisée dans 
une grande discussion , s'il s*était formé deux opinions, il aurait 
armé les partisans de l'une de ces deux opinions de calomnies 
contre l'autre; il aurait espéré par là dissoudre la Convention. 
S'il n'avait pu réussir par elle-mékie , il aurait travaillé dans les 
sociétés prétendues patriotes , dans les sections où il aurait en 
soin de répandre de fidèles amis , à assurer le succès de cette dis- 
^lation de la représentation nationale ; il aurait surtout fortifié 
ce système atroce de calomnies par lequel il aurait attaqué le plus 
homme de bien , et qui aurait montré quelque courage : voilà ce 
que Pitt aurait fait. Est-ce moi qui l'ai fait? est-ce nous qui 
l'avons fait? Citoyens» chacun de vous peut appliquer non pas 
l'hypothèse que je viens de faire, mais les faits que je viens de 
mettre sons vos yeux. Ceci m'amène tout naturellement à vous 
entretenir d'intérêts bien autrement majeurs que ceux dont la 
pénible situation où on m'a réduit m'a forcé de vous entretenir 
jusqu'à ce moment. Celte conjuration que j'ai supposée devoir 
être fomentée par les agens secrets des puissances étrangères 
pour renverser la Convention nationale; cette conspiration, elle 
a eu lieu ; cette conspiration, personne n'en peut douter, a des 
liaisons intimes avec la trahison de Dumourier ; car, je le répète 
avec Vergniaud , il est évident pour tout homme de bcmne foi 
que Dumourier travaillait pour Égalité. 
Marat. C'est une calomnie atroce. (Murmures.) 
Guadet. Dumourier n'était que l'instrument d'une infâme con- 
spiration dont d'Orléans était l'ame et le chef; car je vous ramè- 
nerai sans cesse à ce raisonnement inexpugnable : A qui devait 
profiler la trahison de Dumourier? à d'Orléans. Il est donc évi- 
dent que c'est lui qui en était le chef; et comment en douter? 
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Je ne parcourrai pas toutes les époques de sa vie entière » mais 
je sais bien que celui qui aurait voulu asservir son pays, ne se se- 
rait pas conduit autrement que d'Orléans père ne Ta fait depuis 
la révolution. Or, maintenant il n'est peut-être plus permis de 
demander quels étaient ceux qui favorisaient les projets d'Or- 
léans, quels étaient ceux qui vivaient dans l'intimité avec lui , 
quels étaient ceux qui avaient ordonné au corps électoral de Pa- 
ris de le nommer lui vingt-quatrième, afin qu'on sût bien que 
c'était leur volonté et non celle du corps électoral qui opérait 
cette nomination. Quels sont-ils ? je n'ai encore pas besoin de les 
indiquer. Cependant , par l'effet de cette tactique dont je parlais 
tout à rheure. (Un mouvement se fait dans l'une des tribunes.— 
Plusieurs membres se plaignent de ce qu'un citoyen les a insul- 
tés; ils demandent qu'il soit arrêté. L'assemblée l'ordonne.) 

Le président. J'annonce à l'assemblée que le citoyen qui a ou-- 
tragé la Convention nationale est au corps-de-garde. 

Danton. Je denmnde qu'on rende compte à l'assemblée des 
motifs qui ont autorisé cette arrestation , car un citoyen ne doit 
pas être arrêté sur une simple dénonciation. , 

David. Je demande à faire une interpellation à Guadet. 

Guadet. Président , je vous prie d'apprendre à David que je 
ne suis point ici sur la sellette pour répondre à ses interpella- 
tions; et remarquez , citoyens, que, lorsque je parle d'un parti 
favorable aux projets ambitieux d'Orléans , je n'entends pas ti- 
rer une preuve de la demande faite du rapport d'un décret par 
lequel sa famille a été bannie du territoire de la képublique. Loin 
de nu)i l'idée que jamais l'opinion d'un représentant du peuple 
puisse êtjpe transformée en crime ; je donnerai le premier l'exem- 
ple du respect pour la liberté pleine et entière des opinions; mats 
je ne puis pas avoir oublié les circonstances qui ont accompagné, 
et le décret d'expulsion, et le rapport de ce décret. Je ne les re- 
tracerai point, pour ne pas scandaliser, par ce récit, la Républi- 
que française, autant qu'elle a pu l'être par l'acte même. Je vous 
prie seulement de vous souvenir que la violence, bien plus que la 
raisoD, arracha le décret par lequel celui qui avait banni la fa« 
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mille des Bourbons» fut rapporté. D'ailleurs, je ne peux avoir que 
l'idée que d'Orléans a été porté dans la Convention nationale, où 
l'on avait besoin qu'il fut, par les méme^ hommes qui nous accu- 
sent aujourd'hui d'être ses partisans. Ce n'est pas d'aujourd'hui, 
ce n'est pas en confidence que j'ai dit sur d'Orléans ce que j'en 
pensais. C'est à lui-même, et Danton me l'a reproché. Je m'ex- 
plique. Je fis un jour, à la tribune de la Convention, une motion, 
et dans le discours qui là précéda, je supposai que des ennemis 
de la liberté pouvaient avoir l'intention de rétablir la royauté en 
France ; je dis qu'il était facile d'apercevoir ceux qui aspiraient 
à ce grade éminent. 

Le lendemain, à sept heures du matin, je vis entrer chez moi 
M. d'Cfrléans; nia surprise fut grande. Il me demanda , en prb- 
testaht qiie sa renonciation absolue à ta royauté était bien sin- 
cère, si j'avais eniendu le désigner, si j'avais des craintes sur 
lui; il me priait ^è m'explîquèr franchement. Je lui dis : Vous 
ïnè priez de ni'éxplîcjuer franchement ; vous n'aviez pas besoin 
ile m'en pilier pour que jé le fisse; je connais votre nullité , et s'il 
n'y avait que vous, je ne vous redouterais pas; niais je vois der- 
rière vous des Hommes qui ont besoin de vous , et mes craintes 
sont grandes. J'àjoiitaî : Vous avez un moyen bien simple de les 
faire cesser ; deriiùhdèz vous-même à la Convention nationale le 
déci'et qui vous bannisse de la République vous et votre famille , 
et qui vous en bannisse aii moins d'une manière plus honorable. 
D'Orléans me répondit que déjà Rabaut-Sainl-Etienne lui avait 
donné ce conseil ; il me dît qu'il allait consulter , je ne me rap- 
pelle plils qui. Lé lendemain oii le surlendemain, je dis à Sillery 
dans l'assemblée même, oui , d'Orléans n'a que ce parti à pren- 
dre. Il me répondit : Ouï , je le sens bien, et en conséquence je 
vais lui i^aire un bout de discours, après lequel il demandera lé 
décret d'expulsion , car il ne sait rien faire de lui-même ; voilà 
les propres expressions dont il se servit. Je n'ai plus parlé â Sil- 
lery ni à d'Orléans de ce projet ; mais j'avoue que ce n'est pas 
sans surprisé que, dans la séance où le rapport du décret qui ban- 
nissait la famille des Capet fut demandé, j'entendis Silfery dire 
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au président : Je vous demande la parole, afin de vous montrer 
et de montrer à la Convention nationale le piége qu'on lui a 
tendu , en lui faisant rendre le décret qui bannit la famille d*Or- 
léansi Ces expressions, surtout d'après ce que Sillery m'avait 
dit lui-même qu'il sentait la nécessité de ce décret, me donnèrent 
quelques soupçons, non pas sur Sillery, mais augmentèrent ceux 
que j*avais sur d'Orléans. 

Maintenant, je le demande, quels sont donc ceux qui peu- 
tent avoir favorisé les projets de cette famille ambitieuse? de 
ceux qui , pour éviter dans la Convention nationale une lutte qui 
pouvait être scandaleuse, et elle I'^ été, lui conseillaient de se 
bannii^ lui-même, ou de ceux qui s'y sont constamment et avec 
fureur opposés ? on de ceux qui le lendemain ont lutté avec force 
pour empêcher le rapport de ce décret, et ont prononcé à cette 
tribune les opinions les plus vigoureuses et les plus libres, ou bien 
de ceux qui ont avec fureur demandé le rapport de ce décret, et 
rendu impuissâns dans celte occasion tous les élans, tous ieà ef- 
forts de la libertét ou bien de ceux qui allaient gémissant de ce 
rsipport , tout en s'y sôuthettant ; ou de ceux qui s'en allaient 
diéclamant qu'ils avaient remporté une grande victoire ; ou bien 
de ceux qui s*eii sont allés s'enorgueiilissant àe ce que des ci- 
toyens, saris doute égarés, avaient braqué des canons devant là 
maison d'une des femmes de cette famille? 

Certes , citoyens, si jatn^is jly a eu cfuelqUediose d'éiMnadt 
et pour la nation , et pour rhi)it<^tre^ et pour la postérité , ce sera 
sans doute qu'une pareille question ait pu souffrir des difficultés 
an milieu de \à Convention natFonaJe ; mais non , elle n'en souf- 
frira pas ; le jugement des hommes de bien est porté. (On ap- 
plaudit. ) 

Ainsi, citoyens, cela est démontré; les aeux conjuratbns se 
lient, parce que toutes deiii ell^ devaient tourner au profil du 
même homme , de là même famille. EH bien ! qui â ourdi celle du 
iÔ mars? Qui l'a ourdie? Citoyens, j'aurai le courage de dire 
la vérité tout entière ; car Vergniàud dans celte ti'ibune, lorsqu'il 
vous parla de la conjuration, usa d'un ménagement que l'amour 
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de la patrie, la nécessité d'être entendu le forcèrent d'employer. 
Mais aujourd'hui toute dissimulation serait un crinie, et c'en sera 
toujours un pour moi. 

Celle-ci l'a été publiquement; elle a été consignée sur des re- 
gistres , proclamée en présence même des magistrats du peuple» 
des officiers municipaux. Le foyer en a été aux Jacobins de Pa- 
ris ; et si Fon peut supposer que celui qui nous a dénoncés, car 
son rôle est d'être un dénonciateur éternel, la nature Ty a con- 
damné ; si Ton peut supposer qu'il n'y ait eu aucune part active, 
du moins il y a eu sa part non moins criminelle de l'avoir con- 
nue, d'en avoir été témoin sans la révéler. Mais il la préparait 
sans doute le jour où il s'écriait , après les scènes du pillage des 
épiciers : c On a bien raison de s'étonner que le peuple se soit 
levé pour du sucre et du café. Quand le peuple se lève, il doit 
être terrible dans ses vengeances tant qu'il a des ennemis à exter- 
miner. > Tandis que ce nouveau Mahomet, aux talens près, en- 
veloppait ainsi dans une mystérieuse désignation les vi(^imes 
qu'il fallait frapper, son Omar les nommait dans ses feuilles, 
et d'autres se chargeaient du soin de les désigner. C'était la 
Convention nationale qu'il fallait frapper, là étaient les vic- 
times. Mais, citoyens, ce danger auquel vous avez échappé, 
croyez-vous qu'on ne vous le prépare pas encore? détrompez- 
vous ; écoutez. 

La S0ciété des Àvm de la Liberté , de Paru , à leurs frereê det 
départemem. 

Amis , nous sommes trahis ; aux armes ! aux armes 1 voici 
l'heure terrible où les défenseurs de la patrie doivent vaincre ou 
s'ensevelir sous les décombres de la République. Français , ja- 
mais votre liberté ne fut en plus grand périt ; nos ennemis ont 
enfin mis le sceau à leurs noires perfidies, et pour les consommer, 
Dumourier, leur complice, marche sur Paris. Les trahisons ma- 
nifestes des généraux coalisés avec lui ne laissent pas douter 
que ce plan de rébellion et cette insolente audace ne soient diri- 
gés parla criminelle faction qui l'a maintenu, déifié, ainsi que La 
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Fayette, et qui nous à trompés jusqu'au moment décisif sur sa 
conduite. Les menées» les défaites et les attentats de ce traître , 
de cet impie qui vient enfin de faire mettre en état d'arrestation 
les quatre commissaires de la Convention» et qui prétend la dis- 
soudre, sont enfin connus. Trois membres de notre société, coni- 
missaires du conseil exécutif, les avaient précédés. Ce sont eux 
qui , en risquant leur existence , ont déchiré le voile, et fait dé- 
cider l'infâme Dunionrier. 

Mais, ffères et amis , ce ne sont pas là tous vos dangers , il faut 
vous convaincre d'une vérité bien plus douloureuse : vos plus 
grands ennemb sont au milieu de vous, ils dirigent vos opéra- 
tions , vos vengeances I ils conduisent vos moyens de défense ! 

Oui , frères et amis , c'est dans le sénat que de parricides mains 
déchirent vos entrailles! Oui, la contre-révolution est dans le 
gouvernement , dans la Convention nationale ; c'est là , c'est au 
centre de votre sûreté et de vos espérances que de criminels dé- 
légués tiennent les fils de la trame qu'ils ont ourdie avec la horde 
des despotes qui viennent nous égorger ! C'est là qu'une cabale, 
dirigée par la cour d'Angleterre et autres.... Mais déjà Findigna- 
tion enflamme votre courageux civisme. Allons, républicains, 
armons-nous! 

Marat. C'est vrai. 

De violens murmures éclatent dans une très-grande partie de 
la salle. — Les trois quarts de l'assemblée se lèvent par un mou- 
vement spontané. — A l'Abbaye ! s'écrie-t-on avec chaleur. 

Phisieurs voix s'élèvent pour demander le décret d'accusation. 
— Un cri général et prolongé appuie cette proposition. 

Valazé, J'observe que l'adresse que vient de lire Guadet cir- 
cule dans les departemens sous la signature de Marat. 

Marat s'élance à la tr3)une. — Les citoyens des galeries ap- 
plaudissent. 

Le président rappelle les tribunes au silence. 

Marat. Pourquoi ce vain batelage, et à quoi bon? On cherche 
à jeter au milieu de vous une conspiration chimérique, afin d'é- 
touffer une conspiration malheureusement trop réelle. On ne 
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peut plus la révoquer en doute ; Dumourier lui-même y a mte le^ 
sceau, en déclaraut qu'il marchait sur Paris pour faire triompher, 
la faction qu'il appelle la saine partie de l'assemblée contre le$ 
patriotes de la Montagne. ( Applaudissemens des tribunes.) Mai$ 
hier au soir, voulant donner à la France entière des preuves noa 
équivoques de ma loyauté, j'ai demandé, moi, un décret qui mit 
la tête du fils d'Égalité, la tête du régent prétendu , du ci-devant 
comte d'Artois et de tous les Gapets rebelles, à prix. Vous avez 
vu la Montagne demander qu'on allât aux voix sur cette propo- 
sition , tandis que les conspirateurs faisaient un vacarme horrible 
pour s'y opposer. 

Une voix dam Vexirémité gauche. On demande le décret d'ac- 
cusation contre Marat, parce qu'il a dénoncé Dumourier. (Quel- 
ques applaudissemens.) 

Marat. Il est temps que les conspirateurs soient démasqués et 
expirent sous le glaive de la loi. Je renouvelle mes proposi- 
tions; je demande qu'elles soient mises aux voix, et l'on verra 
de quel côté sont les suppôts d'Orléans. (Applaudissemens dans 
les tribunes.) 

On demande que le décret d'accusation soit mis aux voix. 

Danton monte à la tribune. (Une partie de l'assemblée et lef 
tribunes applaudissent. ) 

Plusieurs membres demandent la parole. 

On demande que ceux-là seuls qui voudront parler en fiiveur 
de Marat soient entendus. — Cette proposition est adoptée. 

Danton. Je savais bien que la majorité dç la Convention ne 
voudrait pas prononcer sur le sort d'un de ses membres , sans 
avoir entendu parler, non en faveur d'un homme, mais de 
l'intérêt public ; je déclare d'abord que tout en reconnaissant le 
civisme de Robespierre , je n'aurais pas fait , moi , une dénoncia- 
tion qui ne pose que sur des preuves politiques. La grande ques- 
tion est de savoir ce que c'est que la conspiration de d'Orléans, 
et si elle existe : j'ai cru long-temps que cette faction n'était 
qu'une diiinère, mais je pensie aujourd'hui qu'elle peut avmr 
quelque réalité. 
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Phmeurê membres. Parlez de Marat. 

Danton. Marai n'est-il pas représentant du peuple, et ne vous 
souvenez-vous plus de ce grand principe, que yousne devez en- 
tamer la Convention qu'autant qu'une foule de preuves irréfra- 
gables en démontrerait la nécessité? Si je demande quel est le 
coupable dans cette affaire , vous me direz : C'est Marat. U ré- 
pondra : Ce sont les hommes d'état. Notre juge ne peut être que 
l'évidence bien acquise; eh bien! cherchons Tévidence. Vous 
nous accusez l'un et l'autre de conjuration ; ainsi, vous seriez en 
quelque sorte juges et parties. Le vrai coupable, c'est d'Orléans. 
Pourquoi n'est-il pas déjà traduit au tribunal Révolutionnaire , 
au lieu d'être confondu avec les femmes de sa famille? Eh! re- 
marquez bien que ce n'est que par cette instruction immédiate 
que ('on connaîtra enfin et la faction et les complices. Ici, ie vous 
observerai que !a mesure d'envoyer quatre commissaires dans les » 
départemens où cet individu a pu tramer , est incomplète. Je de- 
mande donc, car cette mesure doit précéder la décision à prendre 
sur Marat , qu'avant tout il soit statué sur cette proposition : Que 
d'Orléans sera traduit devant le tribunal révolutionnaire. Je de- 
mande aussi que ce tribunal soit tenu d'envoyer à la Convention 
copie exacte de la procédure qui sera faite dans l'affaire de d'Or- 
léans, afin que la Convention puisse connaître ceux de ses mem- 
bres qui ont pu y tremper; et comme j'aime à lier deux granijis 
objets, le demande aussi que la tête des Gapets émigrés soit mise 
à prix , comme l'a été celle du général. 

Plusieurs voix : El nOs commissaires? 

Danton. Nos commissaires sont dignes de la Nation et de la 
Convention nationale ; ils ne doivent pas craindre le tonneau de 
Régulus. ( Applaudissemens. ) Je passe à Marat; et, à son égard, 
je dis qu'il est impossible que vous vous écartiez assez des prin- 
cipes de justice pour le décréter d'accusation ; je ne dis pas sur 
son écrit , mais sur tous les faits dont on Taccuse , sans avoir ren- 
voyé à un comité; et pour qu'il y ait réciprocité , je demande le 
renvoi au même comité des accusations faites par Marat contre 
$es accusateurs; mais examinez quel moment vous choisissez 
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pour traiter cette question : plusieurs membres , nos coUègiles , 
sont absens. Voulez-vous saisir cet à-propos pour entamer une 
partie de l'Assemblée, tandis que cette même partie a eu le cou- 
rage de vous quitter pour aller échauffer l'esprit public dans les 
départemenSt et diriger de nouvelles forces contre les ennemis? 
SiMarat est coupable, Marat n'a pas l'intention de vous échapper. 

Marat. Non. 

Danton, Tous les griefs qu'on croit pouvoir lui reprocher ne 
seront point af^iblis par ce renvoi à un comité. Je demande que 
mes propositions soient mises aux voix. 

Boyer-Fonfrede. C'est aussi la voix du peuple que j'invoque , 
non pour faire de cette voix redoutable un moyen de terreur , et 
pour vous arracher par l'épouvante , à laquelle je sais que vos 
âmes sont inaccessibles, un décret favorable à mes vœux; c'est 
aussi la voix du peuple que j'invoque , non, pas seulement celle de 
ce petit nombre d'hommes qui m'entourent, mais celle dé tons 
les citoyens français; et sans doute vous croyez que nos frères 
des départemens sont aussi le peuple; si ma voix pouvait , de cette 
tribune, se faire entendre à eux tous, ils s'écrieraient d'une 
voix unanime que je ne trahis ni leurs vœux, ni leurs espé- 
rances , lorsque je viens appeler sur Marat votre justice et votre 
sévérité. 

C'est à la bonne foi , à la conscience de chacun dç vous 

(quelques murmures,) c'est surtout à la con;science de celui qui 
vient de m'interrompre que je m'adresse. Cet homme est-il en 
vénération ou en horreur dans les départemens? Son nom est-il 
béni ou exécré par vos commettans? Ses écrits sont-ils voués à 
l'impression ou aux flammes 1 Est-il un d'entre nous auquel l'exis- 
tence de cet homme dans la Convention n'ait été reprochée? Vos 
concitoyens ne vous ont-ils pas cent fois conjurés de bannir du 
sénat ce génie malfaisant, cet artisan de crimes, de calomnies^ 
de troubles , de discordes et de haines? ( Un grand nombre de 
membres , en se levant : Oui , c'est vrai. ) C'est donc la voix du 
peuple qui réprouve Marat , qui s'indigne de le voir au nombre 
de ses représentans. Interrogez vos commissaires dans les dépar- 
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temens; ceux-là ne sont pas des modérés; quel est celui d'entre 
eux qui s'est osé vanter de ses liaisons avec cet homme? Quel est 
cdui qui n'a pas désavoué sa doctrine de sang? Comment se fait- 
il donc que cet homme que toute la Franceaccuse, que personne 
n'avoue , et dont tout le monde rougit , trouve même ici des dé- 
fenseurs? Il n'çn trouve pas dans nos départemens; et peut-être 
serez-vous surpris lorsque vous saurez que quelques-uns de vos 
commissaires, auxquelsle préopinant fait l'injure de croire qu'ils 
défendraient Marat, pressés par l'opinion publique, ont pris 
dans des sociétés [républicaines l'engagement de demander, à 
leur retour, le décret d'accusation auquel vous vous opposez au- 
jourd'hui. 

Gamon. J'atteste que Glaizal l'a promis dans le département 
de l'Ardèche. 

Marat. Je m'en fais honneur et gloire. 

Fonfi'ède. Après avoir posé en fait cette vérité, que la voix du 
peuple français proscrit Marat , je vais suivre Danton dans quel- 
ques-uns de ses raisonnemens : et d'abord pourquoi donc a-t-il 
détourné votre attention sur d'Orléans? Est-ce parce qu'il faut 
bien parler de tous les complices à la fois? £st-ce parce que les 
deux mortels les plus vils doivent être accusés ensemble? Le pre- 
mier est parti , mais il n'a pas emporté tous les poisons et tous 
les poignards. Et lorsque nous proposâmes de l'arrêter, on n'ob 
serva point que cent membres étaient en commission dans les dé- 
partemens; d'Orléans était pourtant assis du même côté, sur le 
même banc que Marat ; mais sa complicité avec les rebelles nous 
parut évidente et nous le bannîmes à l'unanimité ; citoyens, nous 
ne demandâmes pas un rapport ! 

Danton demande un rapport; mais un rapport est inutile là où 
l'évidence est acquise. Ah ! renoncez à faire des lois si vous tolé- 
rez vous-mêmes leur inexécution. N'avez-vous pas porté des lois 
contre les provocateurs au pillage? Eh bien ! Marat l'a provoqué. 
N'avez-vous pas porté des lois contre les provocateurs au meur- 
tre? Eh bien ! Marat les provoque sans cesse. 

Marat. Oui , contre les royalistes. 

T. XXV. 28 
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¥on(fH^, N'awï^vous pas porté la p^ioe de mort contre qui- 
conque dem9Qdepaitl0r(ét|iblî«siîmeiit du pouvoir arbitraire? Eh 
bien! Marat a formellemeBl demandé la dictature. N'aveErvous 
pas porté la peine de mort contre quiconque dernanderatt la ciis- 
solution de la Convention f Eh bien ! Marat la demande chaqQ^ 
jour. Nous sommes ainsi juges et parties , nous dit Danton; et 
n'est-ce pas à nous à conserver le dépôt précieux de la représen- 
tation nationale ? C'est la France entière qui accuse Marat ; pou6 
ne sommes que ses juges. ( Applaudissemens. ) 

C'est vous qui m'interrompez ; vous qui chaque jour, en tons 
lieux y ici même , applaudissez avec fureur ces adresses indolentes 
où des hommes égarés et payés demandent l'expulsion de trois 
cents membres de cette assemblée. Ah! si vous en aviea le pou- 
voir , vous n'objecteriez pas que vous êtes juges et parties , vous 
les banniriez; et c'est lorsque la République en péril vous con- 
jure de bannir vos divisions avec cet homme qui désigne ici 
même les victimes de sa rage , cet homme qui attise sans cesse 
au milieu de vous les flambeaux de la discorde; c'est alors, c'est 
pour lui seul que vous vous prétendez inhabiles à prononcer. 
(On applaudit dans une grande partie de la salle.) 

Citoyens , j'ai rempli mon devoir ; je n'ai pas eu la lâcheté de. 
trahir le vœu de mescommettans ; je veux retourner paisible an 
milieu d'eux; je veux n'avoir point à rougir du compte que j'au^ 
rai à leur rendre ; je veux conserver ma propriété la plus chère, 
l'estime d^ moi-même. Je demande donc le décret d'accusatio» 
contre Marat, 

Une grande partie de l'assemblée se lève, et demande à aller 
aux voix. 

L'assemblée ferme la discussion. ^ — Plusieurs membres de- 
mandent la parole pour des questions de priorité entre les diffé* 
renies propositions faites. 

Marat. L'écrit qui vous a été dénoncé est signé de moi : j'ai 
été pendant sept à huit minutes président de la société des Jaco- 
bins. On m'a présenté un écrit que je n'ai point lu , portant la 
signature des secrétaires, et sans savoir ce qu'il contenait. ..., 
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(Quelques risg'ëlèfent,) C'est un*délibéré de la société , auquel, 
suivant Tusage ^ je n'ai mis ma signature que pour attester qu'il 
était ëmanë de la société. Quant aux principes qu'il contient, si 
ee sont ceux que j*ai entendu énoncer par Guadet» lorsque j'ai 
dit c'est vrai , je les avoue. 

De qiK)i s'agit-il maintenant? Je suis accusé par des hommes 
dont je me suis porté Taccusateur. Ils demandent un décret d'ao- 
cusation contre moi ; par la même raison j'en demande un contre 
eux. Fort de mon innocence, de la pureté de mon civisme^ je 
ne récHse pas même ceux qui sont mes ennemis connus.. Arti<- 
Cttlez les griefs que vous avez contre moi ; ceux que j'articule 
contre vous sont contenus dans mes écrits : le public jugera* 
Quant à mes actions , je défie mon plus mortel ennemi de dire que 
mon nom ait été jamais compromis avec ceux des ennemis de la 
patrie, que je me sois jamais trouvé avec les conspirateprs et 
dans leur conciliabule nocturne. Ma correspondance a été entre 
les mains de mes «inemis; jamais ils n'y ont trouvé un mot qui 
pût me compromettre. J'ai reçu des lettres anonymes : c'était 
des pièges que l'on me tendait. J'ai eu la prudence , la sagesse et 
le civisme de les porter au comité de sûreté générale; j'en atteste 
les membres. Hais non , ce qui les acharne contre moi c'est mon 
extrême surveillance, c'est ma prévoyance , mon courage à les 
dénoncer. Ils veulent m'égorger pour se débarrasser d'un sur- 
veillant incommode. £h bien ! je les attends à cette tribune. 

Vous prétendez que j'ai voulu dissoudre la Convention natio- 
nale; j'ai au contraire tout fait pour l'empêcher; mais vous ne 
prétendez pas, sous le vain prétexte de sa conservation , assurer 
un brevet d'impunité aux conspirateurs ; car s'il y en a dans la 
-Convention iUaut qu'ils soient connus , jugés auihentiquement » 
et que leur tête tombe. Personne n'a plus gémi que moi sur les 
scènes scandaleuses qui ont agité cette assemblée ; personne plus 
que moi n'a voulu ramener les membres au sentiment de leur 
devoir. 

Je déclare , au reste , que si j'étais dans l'assemblée une pierre 
d'achoppement, et que je fusse persuadé que le salut pubTic ne 
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pût s'opérer que par ma retraite» je donnerais sur-le^hamp ma 
démission ; et si je savais être l'occasion d'un mouvement » je 
m'enterrerais aujourd'hui. Mais c'est un coup de la faction que je 
dénoncerai sans cesse ; Dumourier lui-même leur a délivré un 
certificat d'opprobre , en les avouant pour ses complices contre 
les patriotes de la montagne. (Applaudissemensdans une extré- 
mité de la salle et dans les tribunes. ) Et je déclare que je ne re- 
garde point comme tels les hommes qui sont menés et aveuglés 
par les chefe d'une faction qui a été dénommée la faction des 
hommes d'état : je sais qu'ils sont purs, quoique égarés. Si vous 
ne voulez pas donner à la nation entière » devant laquelle les scènes 
scandaleuses qui ont eu lieu hier et aujourd'hui seront présen- 
tées» la certitude que le complot a pour but de soustraire des 
coupables au glaive de la loi , je demande que vous ne vous op- 
posiez pas aux propositions que j*ai faites de livrer au tribunal 
révolutionnaire Philippe Égalité» que la tête des Gapets émigrés 
soit mise à prix ; ne profitez pas du moment où les patriotes 
sont absens pour attaquer la montagne. Je compte assez sur 
votre justice, pour vous prendre vous-mêmes pour juges : pro- 
noncez. ^ 

Plusieurs voix : La priorité pour le renvoi au comité. 

Cette priorité est refusée. 

Quelques membres demandent à aller aux voix sur le décret 
d'accusation par appel nominal. ( Oui, oui, s'écrie-t-on de 
presque toutes les parties de la salle. ) 

Marat. Ce n'est plus pour moi , c'est pour la Convention que 
je demande à parler. 

Lacroix. Je demande que Marat soit mis sur-le-champ en état 
d'arrestation , et que le comité soit chargé de faire un rapport 
demain sur le décret d'accusation. 

Marat, Je dois parler pour éviter de grands mouvemens. 

Le président. Marat, vous faites injure aux habitans de Paris. 

Laçaze. S'il y a du mouvement c'est une preuve que Marat est 
Uen dangereux. 

MaraU Si c'est un parti pris par mes ennemis » que j'ai le droit 
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de récuser , il ne me reste plus que le sentiment qui porte un 
homme de bien à braver leur fureur; mais pour éviter des mal- 
heurs , je demande à être conduit aux Jacobins , sous la garde de 
deux gendarmes, pour y prêcher la paix. 

Lacroix. Je réitère la proposition que j'ai faite, de mettre Ma- 
rat en état d'arrestation , et d*entendre demain un rapport du 
comité^ Ce que vous allez faire aujourd'hui, vous serez peut-être 
dans le cas de le faire dans d'autres circonstances ; il y a une loi 
qui défend de décréter d'accusation un membre, sans qu'au préa- 
lable il y ait un rapport. Je demande que celui que le comité de 
législation vous fera demain porte sur tous les délits imputés à 
Harat. 

Levasseur. Eh bien ! je demande à motiver aussi un décret d'ar» 
restation contre Salles , qui nous a calomniés par ses correspon- 
dances dans le département de la Meurthe , qui a provoqué l'ar- 
restation des commissaires envoyés pour le recrutement. 

L'assemblée adopte la proposition de Lacroix^Elle décrète que 
Marat sera en état d'arrestation à l'Abbaye , et que demain le 
comité de législation fera un rapport sur le décret d'accusation. 
(De violens murmures éclatent et se prolongent dans les tri- 
bunes. ) 



PRESIDENCE DB SkARAT. — CLUB DES JACOBINS. 

Séance du 12 avril. 

Le citoyen Dubuisson, vice-président, occupe le fauteuil. 

Un membre obtient la parole et dit : j'invite tous les députés 
patriotes à se rendre sur-le-champ à la Convention , parce que 
plusieurs motions ont été faites, et eutre autres celle du décret 
d'accusation contre Marat. Actuellement on est aux voix. Il n'y a 
pas un moment à perdre. 

Le vice-président annonce que le conseil-général de Dijon , 
département de la Côte-d'Or, vient d'envoyer un courrier ex- 
traordinaire à la Convention et aux Jacobins, pour faire part des 
nouvelles suivantes : 
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€ Dijon, le 10 avril, le conseil-général, etc. , aux ofBdors inn* 
nicipaux de Paris. 

• La municipalité de Dijon a fait arrêter onze voitures chargées 
de cinquante sacs de farine, du poids de trois cent vingt-cinq li- 
vres chacun , adressées à des commissionnaires de Chalon-sur- 
Saône. Ces voitures paraissent être parties de Paris. I^s voitu*- 
riers ont déclaré être suivis d'une vingtaine de convois pareils , 
et même davantage. 

y> Nous n'avons pas oublié que le traître Dumourier voulait ré- 
duire Paris par la famine, et ceux qui exécutent ces enlèvemeni 
sont sans doute ses complices. Cherchez à découvrir les traître» 
qui veulent affamer Paris ; nous avons chargé la municipalité de 
Saulieu de s'assurer de toutes les farines qui passeraient par cette 
ville. » 

A cette lettre est jointe celle d'envoi aux Jacobins de Paris, et 
copie de l'adresse à la Convention nationale, qui rapporte les 
mêmes foits. -^ L'assemblée et les tribunes applaudissent à ce 
grand acte de surveillance patriotique. 

Vesfleux. c n existe un système pour opérer un mouvement à 
Paris , en réduisant le peuple à la plus affreuse détresse. Vous 
voyez que la muncipalité de Dijon vient de prendre les traîtres 
en flagrant délit. Je demande que nous envoyions unedéputation 
au conseil-général de la Commune qui est actuellement assemblé 
pour appeler sa sollicitude sur ce nouveau complot, i 

Le citoyen Simon demande par amandement qu'on fasse la 
même démarche vers le département. 

iV..... c Je demande que la peine de mort soit prononcée con- 
tre tout voiturier conducteur qui voiturera des grains sans une 
permission de la municipalité, et qu'on fasse mention civique de 
la conduite de celle de Dijon, i 

La société arrête la mention civiqu^t arrête d'envoyer une dé- 
putation vers le département et le conseil-général de la Commune. 

On nomme pour conmiissaires ad hoc, les citoyens Gaillard, 
Tonnerre , Boissel , Simon et Desfieux. 

La société arrête au surplus, que cette d^utation demandent 
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la peine de tnort cotitrè les Toituriers qui transportëroiit des fii- 
rines sans l'attache de la municipalité. 

Un député, t Citoyens, je tous peindrai tons les oiouvenlèns 
scandaleux qui ont éclaté à la Convention. Vous vous en forme* 
rei aisément nue idée. Marat devait être mis en état d'accusa- 
tion; on allait procéder à l'appel nominal* Uo député pa- 
triote observe qu'il existe un décret qui porte qu'on ne pourra 
décréter d'aocusation un député, avant d'avoir fait le rapport de» 
délits qu'on lui impute. Ce patriote est hué, Gorsas s'élance de 
sa place et lui donne un coup de poing. Le présidât se cou- 
Tre« Laorcrix dit : il est étonnant que les opinions ne soient pat 
libres, et si l'on m'avait donné un coup de poing j'aurais riposté* 
Enfin la motion du député patriote a été adoptée , mais provisoir 
reflMDt; Marat vient d'être mis en état d'arrestation » et demain 
le rapport sera fait. 

(Le tun^ulte et l'agitation sont au conUci le président se cou- 
vre et obtient avec peine le silence nécessaire pour &ke entendre 
eésmots;) 

c Citoyens, ne nous calomnions pas les uns les autres. Ce mou- 
vement ne doit point surprendre. Il est difficile de contenir l'ex- 
plesjon 4' une juste indlgMitioa ; mais nos ennemis peuvent ea 
profiter. Nous ne pouvons procéder à une sige mesure que dan| 
le calme de la réflexion : je réclame le plus 'grand silence. Je de- 
mande que chacun s'observe dans ce moment et observe son voi- 
si»4 Mous ne poutoâs pas lire dans le fond des cœurs « nous ne 
pOuv<His voir que les surCace3 > il fout que toutes les surfaces 
soient calmes, et nous arriverons à un résultat, i 

L$0omtfe» c Marat a été décrété pour avoir signé» comme pré- 
stikiit de la société, l'adresse présentée par la section de la 
HaUe-auX'Blés. Marat a parlé deux fois avec beaucoup de cha- 
leur et de vérité. II a obtenu avec beaucoup de peine la parole 
pour la troisième fois, et il a dit : c Vous voulez absolument un 
soulèvensent dans Paris, et c'est pooir cela que vous voulez me 
décréter d'accufiation; je demande que vous me fassiez conduire 
par deux gendarmes aux Jacobins, afin que j*y prêche la paix, i 
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Je suis sorti dans ce moment et peut-être allons-nous voir arriver 
Marat. > 

iV..... c Citoyens, l'acte arbitraire de nos ennemis m'a indi- 
gné ; mais je crois que leur décret est avantageux pour vous, car 
si Marat est traduit au tribunal révolutionnaire , il y dira de gran- 
des vérités. (Bruit.) . ^ 

1 Le marais, le côté fangeux de la Convention a fait une dé- 
marche qai nous mettra à même de démasquer les Yer- 
gniaud , les Guadet. Je crois apercevoir un bonheur dans cette 
fausse démarche. Marat, qui est le véritable père du peuple, 
n'est pas coupable, on ne peut lui reprocher qu'un excès de 
vertu , et je crois fermement que nous pouvons en tirer parti. » 
(Bruit.) 

(Ici Robespierre prit la parole et fit le discours que nous avons 
rapporté dans T introduction au présent mois.) 

Le vice-président fait part de l'invitation , faite à la 3ociété par 
la municipalité ^ d'assister à la fête civique, qui sera célébrée di- 
manche à l'occasion du dépôt des archives de Liège dans la salle 
de l'Egalité , qui s'appellera la salle de Liège. 

La société y assistera ; le lieu du rassemblement est sur le bon- 
kvart en face de l'Opéra. {Journal des Débais du club des Jaco^ 
bïns, n. CCCXCIIL ) 



Presse. — Dans le GLXIX"" numéro du Publiciste de la ripu- 
bliqu^e française, Marat rend compte de la manière suivante de 
la séance où il fut décrété d'arrestation. 

< La séance de vendredi dernier devait être consacrée aux ré- 
ponses des meneurs de la faction des hommes d'état , que Robes- 
pierre avait accusés, avec raison , d'être les premiers auteurs de 
tous les désastres qui désolent la patrie. 

• Pétion se présente le premier à la tribune, et pour la pre- 
mière fois , il se livre d'ambléë à une déclamation si incohérente, 
à des vociférations isi furieuses, à des gestes si menaçans , à des 
invectives si dégoûtantes, que les plus patiens de ses auditeurs 
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mettent en question s'il est ivre- ou enragé. Le bonhomme était 
dans les convulsions depuis cinq quarts d'heures; je m'approche » 
il avait les yeux hagards » la face livide, la bouche couverte d'é- 
cume ; d'où j'ai conclu qu'il était attaqué de la rage. 

1 Je regrette beaucoup que sa harangue n'ait pas été impri- 
mée : elle aurait donné une idée complète des talens dju vertueux 
Pétion, de ce grave magistrat qui s'est coalisé avec les députés 
infidèles qui voudraient rétablir la royauté « et qui a mieux aimé 
le plaisir d'aller en voiture, de faire grande chère , de sabler du 
Champagne , et de dormir sous- des lambris dorés , que la gloire 
de sauver le peuple. 

> A Péiion succède Guadet. Malgré la violence de son carac- 
tère, il parait moins forcené, mais il n'est pas plus édifiant; il 
prétend se disculper en faisant son éloge , en s'honorant de l'a- 
mitié de Brissot, ancien espion de police; en affichant sa pau- 
vreté, en dépit des sommes qu'il a plac&s, sur la tète de ses en- 
fans, à la tontine de Laferge : et il conclut par tirer de sa poche, 
une adresse patriotique des Jacobins , signée de moi comme pré- 
sident de la société : il en lit le commencement. Le peuple était 
invité à se lever pour repousser les ennemis qui s'avancent; les 
hommes d'état y étaient représentés comme les auteurs de tous 
nos désastres. 

1 Je m'écrie : Cela est vrai! De violens murmures s'élèvent 
parmi ces scélérats. Un ex-capucin escalade la tribune pour s'y 
agiter en forcené , et den^ander contre moi un décret d'accusa- 
tion : ces scélérats l'appuient avec fureur. C'était le but où ils 
en voulaient venir , pour parer le coup mortel que je leur avais 
porté la veille , en les donnant pour les complices du Dumourier , 
en les forçant de se reconnaître pour les suppôts de la royauté, 
les partisans d'Orléans. Je me présente à la tribune ; je demande 
que Guadgt termiue son discours ; les hommes d'état qui avaient 
monté leur coup , s'attachent à cet incident ; ils demandent que 
je sois entendu. 1 

Ici Marat expose que, dédaignant de se justifier, il s>st contenté 
de renouveler ses propositions de la veille ; qoe Danton lésa dé* 
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vèloppées de main de mdtre, y ajoutant celle de traduire d'Or- 
léans devant un tribunal révolutionnaire érigé pour cet effet à 
Marseille. Arrivant ensuite au décret d'arrestation dont il avait 
été frappé, il dit : c Je ne devais qu'être gardé à vue chez moi : 
les secrétaires de la clique qui le rédigent insèrent que je serai 
conduit à l'Abbaye : vive altercation à ce sujet : la clique confirme 
l'insertion des secrétaires, A Tinstant une expédition du décret 
non signé du président, ni du ministre de la justice^ est remise 
à l'officier de garde qui me consigne aux portes; les tribunes 
avaient témoigné leur indignation , et la séance avait été levée 
avec précipitation. 

> Je vena^ de déclarer à mes collègues que je n'irais* point à 
l'Abbaye, où tous les montagnards s'efforçaient de m'^coompa- 
gner. Je persistai. Déjà il ne restait dans la salle qu'une cinquan- 
taine de mes collègues qui ne voulaient pas me quitter : bientôt 
elle se remplit d'une foufe de patriotes des tribunes , qui s'op- 
posent à ce que je sois arrêté. Ils me conduisent hors de la 
salle : une sentinelle s'oppose à ma sortie : on va chercher l'offî* 
der de garde i il me présente une expédition , non signée, du dé- 
cret des hommes d'état , et en sent la nullité. La consigne est 
levée ; je sors accompagné d'un nombreux cort^e et je vais cher* 
cher un asile, d'où j'écris à la C!onvention la lettre qui suit (1). 

f On dira sans dk^ite que j'ai désobéi à la loi; je déclare que je 
ne reconnais pas pour loi des arrêtés pris par ja faction des honn 
mes d'état contre les patriotes de la Montagne ; des arrêtés pris 
dans le tumulte (ks passions et au milieu du vacarme : les lois 
doivent se hire dans le silence et avec dignité. Si la nation avait 
sous les yeux les scènes scandaleuses de la Convention, elle en 
expulserait bientôt une partie de ses mandataires, comme indignes 
de sa Qonfiance, comme des échappés de petites mais(>DS, comme 
des traiues. Voilà ks prétendus législateurs de la France qui 
peuvent mt faire un crime de ma résistance à l'oppression ! 

Le Patriote français , n"" MCGCXL , fait à l'occasion de cet évé- 
nement les réflexions avivantes : 
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c Du samedi 13 avril. — L'annonce du décret contre Mârat a 
produit le plus grand tumulte aux Jacobins. U ne s'agissait de 
rien moins que de marcher^ à Finstant même, sur la Conventions 
mais on s'est borné à arrêter une adresse aux Parisiens, contre 
les traîtres qui opprimaient ainsi Marat , le président des Jaco* 
binSy le premier des patriotes. — Cependant leur conseil secret 
prenait d'étranges résolutions... Les malheureux ! que peuvent-» 
ils faire? Ils ne voient pas qu'à Paris même leur crédit leur 
échappe , qu'ils ne pourraient se venger que par des assassinats 
particuliers » et que pour cela même il ne faut pas trembler ! Pa* 
triotes, s'il en reste encore quelques-uns dans cette enceinte, 
fuyez-la , joignez-vous à la masse des républicains» et k Républi^ 
que triomphera de Marat et de Cobourg. > 



coMMuiiB. -^ Séanee du 12 ami. 

Un membre propose que le eonâelt général déclare s'il entend 
refuser les passeports à tous les citoyens de 18 à ^ ans , attenda 
que la loi les met en état de réquisition permanente. 

Le conseil passe à l'ordre du jour motivé sur ce que la loi rela- 
tive aux passeports ne défend pas d'en accorder aux citoyens qui 
sont en état de réquisition. 

Sur le réquisitoire du procureur de la Commune , le conseil a 
arrêté qu'il ne serait délivré aucun passeport aux ci-devant nobles, 
à leurs femmes , à leurs enfans, aux prMres, non plus qu'aux 
étrangers , quels qu'ils soient » qui en demanderaient pour sortir 
du territoire de la République. Sont néanmoins exceptés de cettt 
dernière disposition les Suédois, les Suisses et les Danois, qui 
ne sont pas en guerre avec la République française. Les passeports 
seront aussi refusés aux pareas , femmes et enfaiis des officiers- 
généraux de la République , lesquels sont désignés aux précé» 
dens arrêtés. 

Une députation de la société des amis de la liberté et de l'éga- 
litét séante aux Jm^nSt done lecture de plusieurs lettres , da* 
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tëes de Dijon. Elles annoDcent une exportation considérable de 
farines des environs de Paris , et que quantité de voitures ont été 
arrêtées. 

Le conseil nomme cinq de ses membres , qui formeront un co- 
mité central de correspondance» et recevront toute espèce de dé- 
nonciation relativement aux manœuvres qui s'exercent sur les 
subsistances. Les commissaires sont chargés de se transporter 
sur-le-champ au comité des neuf et au conseil exécutif provisoire, 
à l'effet d'y recueillir des lumières sur cet objet. 

A l'instant où cet arrêté venait d'être pris» plusieurs membres 
en demandent le rapport. Ils pensent que cette commission con- 
tre-balancera le comité de police , et que ces diverses commis- 
sions ne feront que s'entraver mutuellement dans leurs opérations. 

Le conseil maintient son arrêté. 

Dans l'ordre de ce jour, le commandant général annonce que 
la légion , dite Rosendal » ne fera plus de service au Temple; que 
la garde des barrières sera retirée et les réserves réduites à vingt- 
cinq hommes. Le citoyen Saint*Fief annonce le départ de Paris 
pour Rouen de cent vingt chevaux d'artillerie et de deux cent 
six sabres d'infanterie pour Cheii)ourg. 



CONVENTION — SÉANCE PERMANENTE DU 3. 

Du 13 à dix heures du matin. 

Thuriot occupe le fauteuil. 

Le général Dampierre propose de remplir les cadres des ba- 
taillons de l'armée non complets par la nouvelle levée de volon- 
taires. — Un décret approuve la conduite du général Chancel et 
des militaires de la garnison de Gondé , qui ont rejeté avec indi- 
gnation la sommation du général autrichien pour rendre la place 
et reconnaître la Constitution de 1791. 

Pétion rend hommage au patriotisme du général Miranda, et 
demande la suspension du décret qui le traduit au tribunal révo- 
lutionnaire. Sur la proposition de BentaboUe, l'assemblée rejette 
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cette demande* — • Les ocmimîflsaires à Yal^cienbes mandent que 
Fennemi commence le siëge de Condë ; ils envoient une procla- 
mation du général autrichien, Gobourg. Robespierre s'oppose à 
la lecture de cet écrit. 

[Robespierre. Je m'oppose à la lecture de la proclamation 
de Gobourg , et en général à celles d'aucunes pièces envoyées 
par les généraux ennemis. Voici ma raison. Quoique les pro- 
positions de transaction soient d'abord rejetées avec horreur, 
il est des esprits qui , à force de les entendre répéter, pour- 
raient s'y accoutumer, et je ne serai point accusé de con- 
cevoir de vaines terreurs par tous ceux qui sauront que déjà 
des propositions de transaction ont été fisutes par des rebelles qui 
sauront que l'aristocratie même bourgeoise se propose d'y enten- 
dre. II est temps d'étouffer ces idées dangereuses; car.il y a en 
France non-seulement des aristocrates, mais de ces lâches égoïs- 
tes qui sont prêts à sacrifier la cause du peuple à leurs molles 
jouissances. Je demande que , pour Mer tout espoir à ces diffé- 
rentes sortes d'ennemis de la patrie, vous décrétiez la peine de 
mort contre quiconque proposerait , de quelque manière que ce 
fût , de transiger avec les ennemis ; mais ce n'est pas assez de la 
peine de mort ; telle est l'importance de la mesuré qu'il faut 
prendre à cet égard , que je demande qu'il soit mis hors de la 
loi.] 

— Danton appuie la motion de Robespierre et propose de dé- 
clarer que la F^rance ne se mêlera pas des affaires des autres 
peuples. Ces diverses propositions sont décrétées en ces termes : 

c La Convention nationale déclare , au nom du peuple fran*- 
çais, qu'elle ne s'immiscera en aucune manière dans le gouver- 
nement des autres puissances ; mais elle déclare en même temps 
qu'elle s'ensevelira plutôt sous ses propres ruines que de souffrir 
qu'aucune puissance s'immisce dans le régime intérieur de la Ré- 
publique et influence la création de la constitution qu'elle veut 
se donner. 

» La Convention décrète la peine de mort contre quiconque 
proposerait de négocier ou de traiter avec des puissances enne- 
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mies qui o'am*aieiit pis préalablement reooima solemudlemeBt 
rjodépendance de la nation française, la souveraineté» l'indivi- 
sibilité et l'imité de la République, fondée sur la liberté et Yégak' 
lité. » 

[Quelques menibres demandent qu'il soit £ût lecture d'une let- 
tre de Marat, 

Fanfirède. Voioi la lettre; il n'y a point de date , ni de lieu » ni 
de jour, 

A la Convention nationale de France. 

c Citoyens rq[>résentans, il est des feits qu'on ne peut remet- 
tre trop souvent sous les yeux du penple. Or, il est notoire que 
le traître Dumourier, qui a levé l'étendard de la révolte contre la 
nation , et tourné contre elle ses propres forces pour lui donner 
un nouveau maître et anéantir la liberté, a pour complices, au 
sein même de la Convention , les meneurs et les suppôts de h 
£sction des hommes d'état, qu'il appelle la saine majorité des 
membres de l'assemblée nationale. Effrayés de voir le traître 
Dumouriw les déclarer ses protégés et ses complices à la hce de 
l'univers , ils n'ont plus songé qu'à détourner l'attention publique 
de dessus leur propre conspiration malheureusement trop réelle 
pour la fixer sur une conjuration imaginaire qui aurait pour but 
de mettre Louis-Philippe d'Orléans sur le trône. 

1 Convaincu que cette fable n'a été inventée que pour donner 
le change au public sur les desseins criminels de Dumourier, des 
meneurs de la Convention et des puissances ennemies qui ten- 
dent à mettre la couronne sur la tête du fils de Louis Capet , et 
de constituer régent le ci-devant Monsieur , j'ai cru devoir forcer 
dans leurs derniers retranchemens les lâches, les hypoccUes par- 
tisans du royalisme, en proposant , jeudi dernier, comnie vérita- 
ble pierre de touche du royalisme des membres de la Conven- 
tion , de décréter que Louis-Philippe d'Orléans sers^it traduit 
devant le tribunal révolutionnaire, et que la tétt desCapets émi- 
grés et rebelles serait mise à prix ; mes vues ont été remplies. 
A la vivacité avec laquelle les patriotes de la Montagne se sont 
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tous proBonoëi en demandant qu'op mtt à Tni^taDt ces pnoposi- 
lions aux voix, et à la violence avec laquelle les hommes d*ëtat 
s'y sont opposes , on a va clairement de quel eôtë sont les suppôts 
des Capets fugitif , les conspirateurs , les complices de d*Or- 
lëans , les amis de la royauté. Désespérés et ftarieux d'avoir été 
réduits de la sorte k se démasquer eux-mêmes , les meneurs et 
les suppôts de la faction royaliste, se sont flattés de faire tomber 
mes propositions et d'en imposer au peuple en me poursuivant 
oomme un écrivain incendiaire. 

» Pour toute réponse, j'ai continué à dévoiler le charlatanisme 
des meneurs de la faction , et à les rappeler à la même épreuve; 
ils se sont uniquement attachés à ma poursuite, et, n'osant pas 
pronoiMer contre moi un décret d'accusation sans rapport prâi- 
lable, ils ont décrété que je serais mis en état d'arrestation à 
l'Âbbaye. Et quoi ! des dilapidateurs, Malus et d'Espagnac, ont 
été simplement détenus chez eux ; Sillery lui-même , suspect 
de connivence avec le traître Dumourier, est simplement gardé à 
vue; et moi^ le défenseur incorrup^tible de la liberté, je ser£|i 
incarcéré par mes féroces ennemis pour les avoir dénoncés 
comme macbinaieurs, et les avoir forcés à s'avouer des traîtres, 
d'infâmes suppôts de la ro^pbté ! Non , il n'en sera rien. Comme 
ils mènent aujourd'hui le sénat ; comme ils ont blessé à mon 
égard les principes de la justice et de la liberté; comme rien au 
inonde n'a pu les rannener au devoir ; comme ils sont déterminés 
à consommer la contre-révolution et à rétablir le despotisme ; 
comme je suis leur accusateur, et qu'ils sont les vrais coupables ; 
comme ils travaillent à perdre les patriotes énergiques pour n'être 
pas perdus eux-mêmes , ils veulent , à quelque prix que ce soit, 
se débappasser de moi , dont ils redoutent la surveillance. S'ils 
réussissaient à consommer à mon égard leurs projets criminels , 
bientôt ils en viendraient à Robespierre , puis à Danton , puis 
à tous les députés qui ont montré de l'énergie, du caractère. 
D'accusateur je ne serai pas seul réduit au rôle d'accusé. Je ne 
veux ni être égorgé par leurs émissaires , ni empoisonné dans 
une prison, 
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» Ainsi» tant que Salles, qui a cherché à soulever son départe- 
ment pour attenter à la liberté des commissaires de la Conven- 
tion, et qui a cherché à avilir la Convention elle-même en la dé- 
clarant du parti de d'Orléans ; tant que Barbaroux, qui a donné 
Tordre à un bataillon de Marseillais de s'emparer des avenues de 
la Convention pour faire passer Tappel au peuple; tant que Con- 
sonne, qui a entretenu une correspondance suivie avec le traître 
Dumourier; tant que Lasource, parasite de Sillery et auteur de 
l'élévation de Valence ; tant que Brissot , Guadet , Buzot , Ver- 
gniaud, etc., qui ont tenu des conciliabules nocturnes avec Du- 
mourier, et qui le disculpaient encore, il y a quelques jours , au 
comité de défense générale , n'auront pas été mis en état d'ar- 
restation , je regarderai comme l'effet d'une conjuration liberti- 
dde le décret qui m'a ôté la liberté , le décret qui n'a pour but 
que d'ouvrir les portes de l'Abbaye aux généraux traîtres à la 
patrie , aux rebelles de la ville d'Orléans , qui ont fait massacrer 
les députés patriotes, et aux machinateurs détenus, dans l'es- 
poir que le peuple s'y porterait pour me mettre en liberté. 

1 Avant d'appartenir à la nation , j'appartenais à la patrie; je 
me dois au peuple dout je suis l'œil ; je vais donc me mettre à 
couvert des attentats des scélérats l^udoyés , pour pouvoir con- 
tinuer à démasquer les traîtres et déjouer leurs complots, jusqu'à 
ce que la nation ait connu leurs trames perfides , et en ait Mi 
justice. 

1 Déjà quarante-sept départemens ont demandé l'expulsion 
des députés qui ont voté l'appel au peuple et la détention du ty- 
ran; les autres sont prêts à émettre le même vœu. Un peu de 
patience encore , et la nation en fera ji^siice. Je ne veux pas que 
la Convention soit dissoute, je demande qu'elle soit purgée des 
traîtres qui s'efforcent de perdre la nation en rétablissant le des- 
potisme. Signé , Marat. » 

Cette lettre n'a pas de suite. 

Robespierre. 3e demande à fabe une addition au décret que 
vous venez de rendre sur la proposition de Danton. Je demande 
que la disposition ne préjudicie point aux pays ennemis. 
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Lacroix. Je demande Tordre du jour» motivé sur ce que ces 
pays font partie de la République. 

Plusieurs autres membres réclament Tordre du jour pur et 
simple. 

DÙC08. Vous ne pouvez pas passer à Tordre du jour pur et 
simple ; vous avez engagé la foi de la nation française à ces peu- 
plés, et vous ne pouvez pas rendre la nation parjure. Je demande 
Tordre du jour, motivé sur ce que les pays réunis font partie de 
la république française. 

L'assemblée adopte Tordre du jour, ainsi motivé.] 

Du 15 avril, à dix heures du soir. 

[Robespierre Caîné. On vous a dénoncé une grande conspira- 
tion ; tous les jours on vous dénonce des crimes particuliers qui 
en sont la conséquence, et tous les jours se passent sans que vous 
preniez aucune mesure. 

Il y a déjà long-temps que Beurnonville est convaincu de con- 
spiration. Il Tétait lorsque, trompés vous-mêmes, vous Ten- 
voyâtes à Dumourier. 11 n était pas moins coupable que ce géné- 
ral perfide , c'était lui qui était le centre de toutes les trames. Il 
n'était parvenu au ministère que pour en favoriser le développe- 
ment. Il n'est pas douteux qu'il ne se soit entouré de conspira- 
teurs tels que lui; car, certes, un conspirateur ne pouvait s'envi- 
ronner de bons citoyens. Je demande donc que la Convention 
purge toute Tadministration de la guerre, et les armées de toutes 
les créatures de Beurnonville ; que sa tête soit mise à prix comme 
celle du général avec lequel il conspirait. Je demande en outre 
que cette mesure soit étendue à tous les traîtres, comme une 
preuve que vous voulez ôter tout moyen de transiger avec eux. 

La Convention charge son comité de sûreté générale d'exami- 
ner la conduite des adjoints du ministre de la guerre. 

Dubois'Crancé. Je demande que le comité du salut public soit 

chargé de toutes les autres propositions, et qu'il vérifie un fait 

que je vais vous dénoncer. Un courrier vint au ci-devant comité 

de défense générale ; nous y étions seuls alors avec Gensonné. Il 
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nous déclara qu'il revenait de Tarmée , où Beurnonville Tairait 
envoyé à Dumourier. six heures avant le départ de vos commis- 
saires. 

Delaunay jeune, au nom du comité de ligislation. Citoyens , 
vous avez décrété hier que Marat , l'un des membres de la Con- 
vention nationale, serait mis en état d'arrestatioq ; vous avez or- 
donné à votre comité de législation de vous faire un rapport sur 
tous les délits imputés à ce représentant du peuple. Je viens , or- 
gane de ce comité, vous faire ce rapport. Depuis long-temps, 
celte enceinte retentissait de plaintes portées contre ^arat ; de- 
puis long-temps, des corps administratifs, des sociétés populaires 
provoquaient sur sa tète;... (De violens murmures interrompent 
le rapporteur.) 

Êentabolle. Je demande que le rapport ne soit pas fait parles 
ennemis dé Marat! 

Delaunay jeune. Je préviens la Convention que le rapport a été 
lu en entier au comité , et qu'il l'a approuvé unanimement. 

Thition. Je demande qu'on déclare que Dumourier a eu 
raison. 

Àlbitte. Je denande que le rapport soit entendu ; on y verra le 
nom des traîtres que Mârat a dénoncés. 

Delaunay jeune. Une circulaire adressée , au nom de la so- 
ciété des Amis de la liberté et de l'égalité , à leurs frères des dé- 
partemens, signée Marat, président, etc., a excité votre indi- 
gnation. 

Plusieurs membres réclament la lecture de l'adresse entière. 
— Cette proposition est décrétée. 

{N.'B. Le commencement de cette adresse est rapporté dans 
la précédente séance à là suite du iliscours de Guadet. En voici la 
suite : ) 

c Levons-nous, oui, levons-nous tous, mettons en état d'ar- 
restation tous les ennemis de la révolution et toutes les personnes 
suspectes ; exterminons sans pitié tous les conspirateurs , si nous 
ne voulons pas être exterminés nous-mêmes. Pour rendre à la 
Convention nationale, qui seule peut nous sauver, sa force et soq 
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énergie « que les députés patriotes qui sont en mission dans les 
quatre-vingt-trois dëpartem'ens, soient renvoyés à leur poste ; et 
qii'iïs y reviennent le plus promptenient possible; et, à Texem- 
pie des généreux Marseillais « que dé nouveaux apôtres delà li- 
lerlé, ctioisïs parmi vous, au milieu de vous, remplacent ces 
conâmissaires ; qu'ils soient envoyés dans les villes^ dans les 
campagnes, soit pour faciliter cle plus prompts recrûtemehs j s6\t 
pour échauffer lé civismeet signaler les traîtres. Que lés dépar- 
teniéns, les districts, les municipalités j que toutes les' sociétés 
populaires s'unissent et's*accordent'à réclamer auprès de ïa Con- 
vention, à y envoyer, à y faire pleuvoir des pétitions qui mani- 
festent le vœii Formel du rappel instant de tous les membres'inn- 
dèlés qiii ont trahi leurs devoirs, en ne voulaient pas la mort du 
tyran ; et surtout contre ceux qui ont égaré un si grand iionîbre 
de leurs collègues. De tels délégués sont des traîtres, dés roya- 
listes ou des hommes ineptes. La République réprouve lés amis 
des rois, ce sont eux qui la morcellent et la ruinent. 

» Oui, citoyens, ce sont eux qui ont tramé cette faction cri- 
minelle et désastreuse ; avec eux, c'en est fait de votre liberté; 
et par leur expulsion la République est sauvée : que ibus s'ùnts- 
sent également pour demander que le tonnerre des décrets 'd'ac- 
cusation soit lancé, et sur les généraux traîtres à ta République , 
et sur les ministres prévaricateurs, et sur les administrateurs dés- 
potes , et sur tous lès agens infidèles du gouvernement ; voilà nos 
plus salutaires moyens de défense. Mais repoussons les traîtres 
ei les tyrans ; le foyer de leur conspiration est à Paris : c'est à 
Paris que nos perfides ennemis veulent consommer leurs crimes. 
Paris, le berceau, le boulevart de la liberté, est, n'en doutez 
pas, le lieu où ils ont juré d'anéantir, sous les cadavres des pa- 
triotes , la cause sainte de l'humanité. C'est sur Paris que Du- 
mourier dirige ses vengeances , en ralliant à son parti tous les 
royalistes, les Feuillans, les modérés, et tous les lâches ennemis 
de la liberté. C'est donc à Paris que nous devons tous la défen- 
dre; et pénétrez-vous bien de cette vérité, que Paris sans vous 
ne peut pas sauver la République. Déjà les intrépides Marseillais 
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sont dcbouf , et c est pour prévenir leur arrivée que la faction 
scélérate presse Taccomplissement des forfaits du traître Dumou- 
rier. Français, la patrie est menacée du plus grand danger! Du- 
mourier déclare la guerre au peuple ; et, devenue tout à coup 
Tavant-garde des féroces ennemis de la liberté, une partie de son 
armée, séduite par ce grand criminel, marche sur Paris pour 
rétablir la royauté et dissoudre la Convention nationale. 

9 Aux armes, républicains ! volez à Paris, c'est le rendez-vous 
de la France ; Paris doit être le quartier-général de la Républi- 
que. Aux armes! aux armes ! point de délibération, point de 
délai, ou la lil)erié est perdue. Tous les moyens d'accélérer votre 
marche doivent être mis en usage ; si nous sommes attaqués avant 
votre arrivée, nous saurons combattre et mourir, et nous ne li- 
vrerons Paris que réduit en cendres. > 

Duboii-Crancé. Si cette adresse est coupable, décrétez-moi 
d'accusation ; car je l'approuve. 

Un grand nombre de membres de l'extrémité gauche se levant 
spontanément : Nous l'approuvons tous... Nous sommes prêts à 
la signer.... (La salle retentit de ces cris et des applaudissemens 
des tribunes.) 

David. Je demande que cette adresse soit déposée sur le bu- 
reau, et que tous les patriotes aillent la signer... 

Mêmes membres: Oui, oui... — David, Thirion, Dubois- 
Crancé, Desmoulins, se précipitent vers le bureau, un mouve- 
ment rapide et simultané entraîne à leur suite une centaine de 
membres. On les entend plusieurs fois s'écrier : Décrétez-nous 
tous d^accusatîon. — L'adresse est à l'instant couverte de leurs 
signatures. Ils retournent à leur place, au bruit des acclamations 
prolongées des tribunes. 

Granet. Je demande que cette adresse soit imprimée, envoyée 
aux départemens et aux armées. { Oui, oui, s'écrie-t-on à la fois 
dans toutes les parties de la salle.) 
Robespierre aîné. Je demande la parole sur celte proposition. 
Vergniaud. Je l'appuie, car il faut que l'on connaisse dans les 
départemens ceux qui proclament la guerre civile. 
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L'assemblée parait pendant plusieurs momens tumultuairement 
agitée par le désordre des altercations particulières. 

Tavaux. Si rassemblée décrète celte mesure , elle décrète la 
guerre civile. Une partie des départemens ne manquera pas de 
donner son adhésion à l'adresse; d'autres, dans des principes 
contraires, Timprouveront , et il en résultera nécessairement que 
vous diviserez la République en deux partis. 

Lacaze. Vous avez bien tort si vous croyez que la République 
sera divisée d'opinions sur cette adresse. 

Tavaux. Où en sommes-nous donc réduits, si nous nous dé- 
chirons avec un acharnement dont les Autrichiens sont incapa- 
bles? Nous ne sommes pas envoyés ici pour servir nos passions , 
mais pour sauver la chose publique. Nous ne pouvons le faire^ si 
nous ne sommes unis. Rallions nous autour de la constitution 
que nous allons faire. Je demande qu'on ne donne aucune suite 
à la démarche que plusieurs membres ont faite, en donnant leur 
adhésion à l'adresse des Jacobins. Je demande la question préa- 
lable sur l'impression et l'envoi de cette adresse. 

Lacroix. Une mesure indiscrète a été proposée à la Convention 
nationale. Ceux qui l'appuient, justifieraient ce qu'a dit Miuràt, 
ou plutôt les Jacobins, dans leur adresse, qu'il y a ici un poiM 
de contre-révolution. Tous ceux qui se sont présentés au bu- 
reau, et y ont apposé leurs signatures, ont émis un vœu indivi- 
duel ; mais la Convention ne peut ni ne doit approuver de tels 
principes , car elle déclarerait que nous |[i'avons plus la confiance 
de nos com'meltans (On murmure. ) ; et si vous l'avez perdue, il 
faut convoquer les assemblées primaires. (Les murmures re- 
commencent. Quelqiies voix à la droite de la tribune : Eh bien, 
oui.) 

Lacroix. En descendant de la tribune, président, je demande 
acte qu'aujourd'hui on m'a refusé la parole , et que j'ai été obligé 
d'abandonner la tribune. * 

Gensonné. J'appuie les deux propositions de l'impression de 
l'adresse et des signatures qui y sont apposées, l'envoi aux dé- 
partemens et la convocation des assemblées primaires sur-le- 
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champ. Je les appuie par deux considérations puissantes. Je prie 
l'assemblée de me permettre de les développer. 

Une voix de L'extrémité gauche : Il faut vous faire voire procès 
auparavant. (Les tribunes applaudissent.) 

Gensonné. Il n'est plus possible de se le dissimuler, d'après la 
scission qui vient d'éclater dans cette assemblée ^ tous les hom- 
mes de bonne foi doivent convenir que tous les liens.d'une con- 
fiance mutuelle sont rompus. {Oui ^ oui, s'écrient quelques meni- 
bres placés à l'extrémité de la partie ^uche.) 

Mazuyer. Mais observez donc que ces cris partent d'une mi- 



norité. 



[ Gensonné. Je n'examine point de quel côté est la majorité; 
mais il n'en est pas moins vrai que tel est Téiat de l'assemblée , 
qu'mdépendamment des menaces formelles que contient l'adresse 

que viennent de signer quelques membres , elle renferme aussi , 

x*»'-' ;- î'- . • . . i • ' , .• ' '^ ■ " ' , •''* * "* ' 

dans la partie que je ne veux pas caractériser, un appel au peu- 

plè. Eh bien! c'est cet appel que j'ai toujours demandé, et que 
je sollicite encore. Il est temps que le peuple français sache si 
c'est lui qui doit faire la loi, ou si c'est une misérable faction.... 
* rT,.,... Pourquoi donc demander le décret d'accusation contre 
jffàrit pour cette adresse? 

Gensonné, Je le demande au nom de mon département ; j'en ai 
la mission. Dans l'état de division et de haine où l'on noUs a jetés, 
nous ne pouvons avoir déjugée que le peuple; c'est son jugement 
(lue je réclame; et peut-être ai-je à me reprocher d'avoir cédé., 
aans les premiers jours de la Convention , à l'opinion de quel- 
ques7uns de mes collègues cjue j'estimais , et de n'avoir pas de- 
mandé que chaque base constitutionnelle fût envoyée séparément 
à la sanction du peuple. Dans les circonstances fâcheuses où nous 
sommes, en partant des principes mêmes de l'adresse des Jaco- 
bins, il est impossible d'éluder la proposition que j'ai faîte ; elle 
contient un véritable appel au peuple contre ses représentans. 
Elle est signée par une partie de l'assemblée ; et dès lors il est de 
la dignité de la Convention , de son respect pour la souveraineté 
du peuple , d'adhérer à cet appel. El certes, il n'est personne ici 
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qui tfe sente que nos discussions sont peut-être le plus grand dei* 
dangers que court la République. Déjà dans quelques parties on 
sollicite iè rappel de quelques députés ; on demande contre quel- 
ques autres ledécret d'accusation. Voilà donc, et le faif est trop 
certam , la République divisée. Je né sais s*îl est |f)0ssible de'iFûire 
cesser cet état de choses , autrement que par f expression dû vôôu 
natîonat. 

Citoyens, je ne vous ai présenté ma proposition que sous iin 
point de vue; il en est un plus importaùi, celui des circonstances 
où se trouve fa République entière : îf existe un conjuration ; 
voyez quel en est le but , quefs sont ses ttioyens. Son but est de 
cldinèr un régent à la France , et la constitution de 1789. ' ' 

ilne voix'. Vous en savez qùèfque chose. 

Ùènsofinè. t^i èsïdent , faités-inoî j'ustice de ces interrut)tfons. 
Oui , le 6ut de cette conspiration esf de i^étabfir îà consliiution de 
89, de donner à la France^m roi ou un régent. Par (jùels m'oyehè 
pèut-èllë réussir? C'est ^vidé'mnîieht éii profitant âe ntfs divi- 
sions ; c est en faisant germer dans fè j)eùple français l'opinion 
d'une contfé-revoluiîbh , en IfeBsâni envisagée au t)euple que le 
système actuel de gouvernement n'amène que le brigandage et 
fanarclîîe. Voyez combien Fattàqué qfae vous font ces coh]urés 
est clàhgereiisé. Ils ont Ibùè fait pour vous eiripêcber dé présètttei^ 
ùrie constitution au peuplé; on en & dëhalûré d'âVârice lé plan ; 
on annonce pifelîtjuement que ce pîan , à qùî on he reprochera 
dîiiiâ quelques anhées qii'ùn excès de déi^oeratîe , ferisait tout en 
faveur deï rîèiîës, et rieri en faveut» des pauVrés. Ceux qui lui ont 
tiiii hk reproché avaient annonce dn jplàri de conslltuiiod ; ils ne 
rbct {)as |)f eliefité. Le pèii{)le s'attend que le ^rdlél de iconstitu- 
lion entraînera plusieurs mois de discussioii^ vos ennemis lui en 
prësetitehi biiè toute faite qui a marché quelque temps : quel 
avantage ii'oiit-îls pas sur vous! Ne souffrez pas tfû'ite consultent 
fè |)ë3fjle avant tous ; songez i^ue si la République est perdi» , 
elle devra vous imputer sa perte. 

Voiis avez un moyen bien simple de prévenir sa ruine. Nous 
né pouvons f)as être discordans sur les bases constitutionnelles ; 
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que les hommes les plus méfians s'accordent entre eux; qu'As 
nous présentent l'organisation de la France en République; la 
déclaration que cette République est une él indivisible; qu'U 
n'existera aucune distinction quelconque entre les citoyens; que 
toutes les élections se feront par le peuple lui-même; arrêtons ces 
bases, et présentons-les au peuple. Si vous donnez ce point d'ap- 
pui à tous les Français, vous n'avez rien à craindre de toutes les 
factions. Ne tardons pas un seul instantàconsulter le peuple; 
arrachons aux ambitieux, à nos ennemis, l'arme terrible qu'ils 
pepv^nt se forger par une fausse opinion publique. 

J'ai appuyé l'appel au peuple lorsqu'on demanda la déchéance 
de Louis , et j'insiste sur la même idéç. Je demande encore que 
le peuple manifeste sa toute-puissance, qu'il adopte ou rejette 
les bases de la constitution que nous allons lui présenter , et qu'il 
prolonge l'existence de la Convention , en y maintenant ceux 
qu'il croira dignes de son choix. 

Vemier. Vous ne serez pas fâchés d'entendre quelqu'un qui 
n'a jamais adopté aucun des partis qui vous divisent, qui ne s'est 
jamais noêlé de leurs querelles, qui ne communique avec per- 
sonne. 

Quand vous avez j\]gé le ci-devant roi, j'ai eu la simplicité de 
croire que les opinions étaient libres ; jq me suis trompé ; je suis 
un de ces scélérats qui ont été assez grands pour voter, sous les 
poignards, l'appel au peuple et le bannissement du tyran. Ma 
lettre à mes commetlans n'en a pas é^é moins sévère; j'y ai sou- 
tenu que l'opinion qui avait prévalu étsjit la,meilleure. Je suis un 
de ces scélérats avec qui l'on ne veut ni paix , ni trêve ; et comme 
je crains d'échapper à cette noble proscription, je viens me dé- 
noncer publiquement. 

Avant notre réunion, une coalition funeste était déjà formée 
dans Paris entre le club'des prétendus amis de la liberté , la 
Commune^ la force armée, les corps administratifs; elle a éclaté 
dès les premières séances de cette assemblée. 

Dans tous les départemens où il existait des dubs affiliés , une 
coupable influence se faisait sentir. Dans cet état de choses, il 
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ëtaît presque impossible de faire le bien, et de se promettre 
quelques succès. Ou ne pouvait remédier au mal qu'avec une sage 
lenteur et une prudente circonspection : mais des hommes ver- 
tueux, trop sensibles, trop frappés de ce qu'ils voyaient, ont 
précipité les mesures. De là les schismes, les divisions , l'esprit 
de parti ; de là les débats étemels au milieu desquels la chose pu- 
blique a été en quelque sorte oubliée. 

Ceux-ci, guidés par l'amour-propre, s'inquiètent peu de l'ob- 
jet en lui-même , pourvu qu'ils fessent triompher leurs opinions 
ou leurs projets insensé. 

Ceux-là ne les combattent que par des ruses, des subtilités, 
des subierfuigfes. 

Mais les plus dangereux, les plus coupables, sont ceux qui ac- 
cusent sans cesse , sans raison , comme sans motif. 

Les plus vils et les plus perfides sont ceux qui , au lieq de sui- 
vre.ie peuple, s'abaissent à Tadulcr , à le flagorner, plutôt qu'à 
le servir. 

Il est temps d'alqurer les haines, les divisions; il est temps de 
se réunir pour s'occuper dô la chose publique et du salui de la 
patrie; elle ne doit pas être victime de nos malheureux débats. 

Citoyens , puisque nous sommes arrivés à un tel degré dç dis- 
corde et de défiance réciproque, qu'il nous est impossible , au 
poste où nous sommes, de bien servir la.pairie; que le^ deux 
partis montrent du civisme et de la générosité; que les plus pas- 
sionnés , de part et d'autre, devenus simples soldats, marchent 
à rarmée pour y donner l'exemple de la soumission et du cou- 
rage. (Il s'élève quelques applaudissen^ens , couverts par une 
rumeur.) 

Chambon. Je remarque que plusieurs membres rétractent les 
signatures donnés à l'adresse des Jacobins; ils craignent donc la 
publicité. 

Merlin, de Douai. Je déclare que j'ai rayé ma signature lorsque 
j'ai vu l'usage perfide qu'on veut en faire. 
GuillemardeL Et moi aussi. 
Gossuin. Je demande aussi à retirer la mienne. 

Digitized by VjOOQ iC 



458 CONVENTION NATIONALE*. 

Camille Desmoulim. Et moi je m'honore d'avoir apposé m^ 
signature ^ur cette adresse, et je ne la retirerai pas ; mais j'ob- 
serve que les meneurs savent que les quarante-huit sections de 
Paris doivent venir voijys demander l'expulsion des vingt-deux 
royalistes complices de Dumourier ; et comme ils voient le vais- 
seau prêt à être submergé, ils se disent : Mettons le feu à la 
sa^e-barl}e;^et puisque nous allons périr dans deux ou trois 
jours.... (Violens murmures.) 

Barbaroux. Je dénonce cette provocation au meurtre. — (On 
demande que Camille soit envoyé à l'Abbaye. ) 

(Plusieurs membres du côté droit se plaignent d'avoir été in- 
sttkésjpat» deé citoyens des tribunes ; ils désignent un de ceox qui 
ont fait des menaces. Le président ordonne de l'arrêter.] 

[Càmiiiê Desmoulm. Gomment peUt-on tae àAré Un crime de 
ce 4^é je viens de dire; il y a vin^^-ideiii melsibres dans la Con- 
vention , dont les sections de Paris doivent venir demander l'ex- 
pulsion. Or t'est de ces vingt-deux que je disaié qUe se voyant 
prêts à péril* iPlusieurs voix : Est-ce que les sections de Pa- 
ris ont le droit de faire chasséir quelqu'un des iheihbrés de là 
Convention.) 

N Je voiis annonce que le f)rés!dent n'ose |)âs faire arrèler 

te cîto Jen 4ul a îfesùlié les membres de la Convention , t>ârce qu'il 
cràinl iiné insurrection. 

Le président. Je demande la parore pbiir moi. Plusieurs meih- 
bres se sont plaints qu'ils avaient été insultés pair un citoyen des 
tribunes ; j'ai donné l'ordre aux gendarmes de l'arrêter. Les uns 
m'ont dit qu'on n'avait pu l'arrêter , les autres qu'on ne l'avait 
pas trouve. 

Le commandant des gendarmes , à la barre. J'ai été avec plu- 
sieurs volontaires et gendarmes pour arrêter le citoyen désigné; 
on n'a pas voulu le laisser sortir. (Il s'élève de vioIens murmures 
dans la partie droite.) 

N Je viens d'apprendre que lescélérat qui avait menacé les 

membres de la Conventiori a été arrêté malgcé l'opposition des 
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tribunes. Je demande qu'il soit constaté dans le procès- verbal 
que les tribunes ont menacé et insulté les membres de la Con- 
vention. 

Coupé. Je demande Tordre du jour §ur celte proposition , parce 
qu'elle tend à confondre avec un petit nombre de scélérats payés 
les bons citoyens des tribunes » qui sont beaucoup plus nom-, 
breux. 

L'ordre du jour est adopté. 

Les membres de l'extrémité gauche demandent la suspension 
de la séance. 

L'assemblée décrète que la séance sera continuée. . 

Camille. L'erreur d'un grand nombre d'entre vous , c'est que 
vous croyez les complices de d'Orléans ici (il désigne le côté 
gauche) , tandis que , par des faits, nous sommes assurés qu'ils 
sont là (Ù désigne le c6té droit). Je vous dirai ce que dit Gensonné, 
lorsqu'il dénonça le comité autrichien,, ^u'en matière de dénon- 
ciation on ne pouvait pas exiger de preuves juridiques; les pré- 
somptions suffisent ; et certes , il ne peut exister de plus fortes 
présomptions de complicité avec un traître, que d'avoir (entretenu 
avec lui une correspondance suivie. 

Gensonné. J'ai entretenu une correspondance avec Dumou- 
rier jusqu'à son. retour de la Belgique; J'ai cessé de l'entre- 
tenir depuis cette époque oii votre faction s'est emparée de lui, 
où Danton lui a donné son neveu pour secrétaire. 

BrivaL II vous envoyait copie ae toutes les lettres qu'il écrivait 
au ministre. 

Buzot. Si les sections de Paris ont le droit de se convoquer 
)our venir demander eUes- mêmes 1 expulsion de quelques meni- 

res de la Convention , les dëpartemens peuvent suivre leur exem 

t. - t ' : t, , ~ ., ,» , ,, . .;^i t • ,'r '^ .. <. • , , , /, ', 

pie pour se sauver eux-mêmes. C'est dans les assemblées pri- 

■ 1 
maires que j'appelle mes dénonciateurs , c'est là qu'on nous 

jugera, c'est là que nous verrons quels sont les plus agréableçau 

peuple; mais comme il faut qu'aucune loi ne soit décrétée par 

lassitude, je demande rajournement à lundi des propositions faites 

par Gensonné. 
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Quant à ce qui concerne Marat, il est inconcevable que cet 
homme jette encore la division dans cette assemblée. ( On mur- 
mure.) Il est fort étrange que cet homme ait seul le droit d'être 
an-dessus de la loi. La Convention n'a jamais assez connu sa puis- 
sance; elle pourrait, dans cette ville qu'on a tant calomniée, trou- 
ver cent mille défenseurs, en appelant autour d'elle les bons ci- 
toyens. Je demande que Marat soit décrété d'accusation. La 
Convention doit enfin réprimer un homme qui a dégradé la mo- 
rale publique^ dont l'ame est toute calomnie, et la vie entière un 
tissu de crimes. Les départemens béniront le jour où vous aurez 
délivré l'espèce humaine d'un homme qui la déshonore. 

Les propositions de Gensonné sont ajournées à lundi. 

Delàunai continue le rapport. 

Les chefs d'accusation qu'il présente contre Marat, sont,l*son 
numéro du 5 janvier, dénoncé par Chabot, où il prêche la disso- 
hitiori de la Convention ; 2* son numéro du 25 février, où il pro- 
voque au pillage des magasins. 

Plusieurs membres demandent qu'on mette aux voix le décret 
d'accusation proposé par le comité. 

Larevellière'Lépaux. Le plus grand des crimes aux yeux des 
amis de la liberté, c'est de provoquer un maître. Marat s'en est 
rendu coupable. Vous devez vous rappeler que Chal)ot l'a dé- 
noncé pour ce fait. Le rapporteur l'a oubUé. Je demande qu'il 
soit relaté dans l'acte d'accusation. 

Charlm. Le dénoûment de la sanglante tr^édie qui s'est pas- 
sée dans la Belgique, approché ; vous en tenez un des fils. Vous 
allez livrer un représentant du peuple au glaive de la loi ; et , 
comme dans le rapport qui vient de vous être fait , il peut se 
trouver des faits inexacts , je demande l'impression, l'envoi aux 
départemens et aux armées, et l'ajournement de la discussion à 
mercredi. 

Pluuieurs voix. Appuyé. 

Lecointe-Puyravau. J'appuie la proposition de Charlier sans 
en approfondir les motifs. Il est question de mettre en état d'ac- 
cusation un représentant du peuple. Faites-le avec maturité, avec 
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dignité. Il serait surprenant que lorsqu'un tyran couvert de cri- 
mes a obtenu un délai de plusieurs semaines, un représentant 
du peuple ne pût en obtenir un de trois jours. Je demande qu'on 
aille aux voix sur la proposition faite par Gharlier. 

Fonfrède. Je demande que si la Convention ajourne, elle dé- 
crète que Marat se rendra à l'Abbaye; je rappelle à la Conven- 
tion que je lui ai lu une lettre de Marat, dans laquelle il décla- 
rait qu'il n'avait pas obéi au décret qui le mettait en arrestation 
à l'Abbaye, et qu'il n'y obéirait pas. 

Massieu. Il vous a dit qu'il serait assassiné ou empoisonné dans 
la prison. 

Peniers. L'ajournement demandé par Gharlier est parfaitement 
inutile. Pourquoi ajourneriez- vous? Tous les chefs d'accusation 
portés contre Marat vous sont connus depuis long-temps ; je de- 
mande qu'on aille aux voix sur le décret d'accusation. 

Robespierre. On vous a fait un rapport sur la question de savoir 
si vous mettrez en état d'accusation un représentant du peuple 
que là on qualifie de telle manière, et qu'ici on juge autrement, 
et sur lequel je ne prononcerai rien, jusqu'à ce que la Convention 
ait voulu m'entendre avec impartialité. (On murmure. ) Remar- 
quez, citoyens, quelle est votre position : vous vous trouvez en- 
tre le décret d'accusation et l'ajournement; mais vous ne pouvez 
porter le décret d'accusation, car vous n'avez pas discuté ; vous 
ne pouvez non plus ajourner, car ce représenlunt du peuple est 
en état d'arrestation , car vous envoyez dans lesdépartemens un 
rapport injurieux. (Vifs applaudissemens des tribunes.) 

— On demande ù aller aux voix. L'assemblée rejette l'ajourne- 
ment, et décrète Timpre^sion et l'envoi aux départemens du rap- 
port du comité de l^islation. 

Fanfride. Je demande aussi l'impression et l'envoi aux dépar- 
temens de rappel nominal et de la lettre de Marat. 

Cette proposition est décrétée à Tunanimité. 

Robespierre. Je demande la parole pour un article addition- 
nel ; je demande qu'à la suite de toutes les propositions que vous 
venez de décréter, soit envoyé l'acte que je vais vous proposer : 
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je le crois nécessaire pour dëmasqaer les traîtres , et démontrer 
le véritable esprit d'oppression (Jui préside 1^ vos délibérations. 
Je déclare que je sais apprécier Marat'; il a commis des erreurs, 
des fautes de style; mais dé I^autrecôté sont lès conspirateurs et 
les traîtres. (On mtirmure à droite.) (je n'est pas contré lui seul 
qu'on veut porter ïe décret d'accusation ; c'est contre vous, vrais 
républicains , c'est contre vbùs qui avez déplu par la chaleur de 
vos atnes;(iest contré moi -même peut-être, malgré que je me sois 
constamment attaché à n'aigrir personne, à n'offenser personne. 
Je demande qu'à la suite dui4ipport soit joint un acte'qui con- 
state qu'on a refuse d'entendre uh'accusé qu! n*a jamais été inon 
ami, dont je n'ai point partagé les erreurs qu'on travestit id en 
crimes ; mais qiie |e regarde èbmme un bon 'citoyen, zélié défen- 
seur de la cause du peuple, et tout-à-fait étranger aux crimes 
qu'on lui impute. ' 

On demande de toutes parts à aller à l'appel nominal. 

L'appel nominal est commencé. 

Plusieurs membres de l'extrémité gauche l'interrompent, en 
demandant que chaque votant ait la faculté de motiver son vote. 

Après d'assez longs débats , cette proposition est écartée. 

On reprend l'appel nominal. ^ 

Un membre demande à expliquer un fait. 

L'assemblée presque entière se lève pour imposer silence à 
l'interrupteur ; il insiste pour parler. Totis les membres de l'ex- 
trémité gauche demandent qu'il soit entendu ; le reste de l'assem- 
blée repousse par des murmures cette demande. — Les citoyens 
des tribunes sont dans une vive agiiation ; ils poussent des cris , 
des huées. Le président se couvre. — Le tumulte continue et s'ac- 
crott. Enfin le calme se rétablit. 

Lidon. Je demande qu*il soit constaté dans le procès-verbal 
qu'on a fait violence à la représentation nationale, qu'on l'a em- 
pêché dé délibérer. Je demande que le procès-verbal soit envoyé 
aux départemens par des courriers extraordinaires. 

Le président. J'ai invité les tribunes à respecter la représenta- 
tion nationale 
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(Plusieurs voix de C extrémité gauche. C'est nous» c'est nous 
qui avoDS interrompu.) 

Pélion monte à la tribune. 

L'assemblée continue l'appel nominal. 

La plupart des membres *motivent feur avis. — Deux demlsin- 
dent que la Convention décrète queMarat ïi bien mérité delà pa- 
trie, et qu'il lui soit accordé une couronne civique.— Un déclare 
qu'il n'est pas libre. —Les tribunes retentissent alternativement 
d'âpplaudissemens et de murmures. 

l^appel nominal est terminé à sept heures du matin. En voici 
le résultat : Le nombre des votans est de trois cent soixante^ 
sept; la majorité absolue dé cent quatre-vingt-quatre j deux cent 
vingt ont voté pour le décret d'accusation; quatre-vingt-douze 
contre. Sept pour ^ajournement, et quarante-huit se sont récu- 
sés ou ont déclaré ne pouvoir voter. 

Le président prononce que Marat est décrété d'accusation. 
(Les murmures continuent et se prolongent dans les tribunes.) 

La séance est suspendue.] 



COMMUNE. — Séance du 15 avril, 

Chaumette donne lecture de plusieurs lettres rassurantes , 
l'une sur les soldats qui accompagnaient Dumourier et qui re- 
viennent fidèles à la République» l'autre sur le patriotisme bien 
'prononcé d'un grand nombre de sociétés populaires dans le dé- 
partement de la Nièvre, qui jurent de mourir plutôt que de souf- 
frir un roi. 

Il se plaint ensuite de voir dans le sein du conseil lui-même 
ses plus grands ennemis, et de ce que les écrivassiers et les jour- 
nalistes travestissent tout ce qui se dit dans le conseil ; il dit que 
le temps est venu de faire un vrai journal de la municipalité , à 
la rédaction duquel il offre d'être lui-même un des coopérateurs. 

Sur la réquisition du procureur de la commune, le conseil ar- 
rête qu'il sera établi , aux frais de la municipalité, un courrier 
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pour les armées du Nord^ et un autre pour la ville de Lyon, la- 
quelle sera invitée d*en établir un à ses frais pour les armées du 
Midi f et que deux commissaires seront adjoints au procureur de 
la commune pour dresser le plan de correspondance à tenir au 
moyen de ces courriers. 

Une lettre du comité de surveillance de Rouen, du 9 avril, 
adressée au comité de sûreté de la commune de Paris, marque 
de vives inquiétudes sur le déiaut d'énergie que dans les circon- 
stances actuelles témoigne le public. Il pense qu'il est vicié par 
cette foule d'étrangers attirés dans la ville de Rouen par le mo- 
dérantisme de Tadministra^on précédente. Il demande des ren- 
seignemens et des conseils pour pouvoir porter le flambeau dans 
ce repaire de conspii*ateurs qui se cachent dans les ténèbres. 



CLUB DES JACOBINS. -^ Séoncc du 15 avril. 

€ On donne lecture de la correspondance dont toutes les pièces, 
plus énergiques les unes que les autres, ne permettent plus de 
^ douter que les dangers de la patrie n'aient donné partout au pa- 
triotisme une nouvelle existence. 

> Maure communique une lettre datée du quartier général de 
l'armée des Pyrénées, daos laquelle il est dit que les traîtres 
avaient aussi formé le projet de secouer la torche des guerres in- 
testines dans les départemens méridionaux ; mais ils ont été pré-> 
venus par les braves et surveillans sans-culottes qui en ont arrêté 
et mis aux fors un bon nombre. 11 est aisé de se persuader que 
les prêtres surtout dirigeaient ce sinistre complot; plusieurs de 
ces hommes-monstres ont été arrêtés. Des perquisitions qu'on a 
faites ensuite à Toulouse ont fait découvrir des chapelles dans des 
greniers , et des chapelains dans des latrines; le tout ensemble a 
été transporté à la municipalité. 

» 11 s'élève quelques doutes sur les principes du nouveau mi- 
nistre Dalbarate. Gomme il avait été dit que Monge Tavait indi- 
qué pour son successeur, cet ex-ministre est invité à dire ce qu*i! 
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en pense. Mooge déclare n'avoir contribué en aucune façon à b 
nomînatioD de Dalbarate. Gel aven amène à la condinion que les 
mêmes intrigues qui avaient destitué Pache avaient auiii in0oé 
sur le changement qui vient de se faire dans le département de 
la marine. 

> La seetion des GraviUiers témoigne son indignation contre le 
décret d'accusation lancé contre Marat. c Nous avons, dit-elle, 

> nommé six commissaires pour veiller à la sûreté de ce député , 
». intr.épide défenseur dé la liberté et digne du titre sublime de 

> TAmi du peuple. » On applaudit vivement. 

i Dubois de Crancé fait , à cette occasion , le rapport des dis- 
cussy)ps relatives à cet objet » qui ont eu lieu à la Convention na- 
tionale. -^ Sur la proposition de Robespierre» la société vote 
l'impression de ce discours. > {Le Répubricain, journal deiham- 
mei libreB^ etc., n. CLXVl.) 



Presse. Nous empruntons au n. MGGCXXXVIII du Pairioie 
français un article sur le club des jacobins , relativement à un (ait 
où Ton voit que la probité allait bientôt devenir le mot d'ordre 
absolu de cette société'. Nous nous étonnons que Girey-Dupré 
ait prêté à cette nouvelle la publicité de son journal ; la tournure 
satirique de son récit ne pouvait empêcher le lecteur le moins 
attentif de faire réflexion que si les Jacobins expulsaient Ghabbt 
et Fabre d'Églantine comme malhonnêtes gens» tandis qu'ils dé- 
féraient à Marat la présidence de leur assemblée, c'était appa- 
remment' que ce dernier était un honnête homme. Voici l'article 
(font il s'agit : c Les Jacobins ont établi un comité épuratoire 
qui travaflte avec assiduité à séparer l'ivraie du bon grain ; mab 
cette fois» c'est l'ivraie qui restera au grenier. Gependant il font 
avouer que le comité a exclu quelques hommes dignes de rester 
dans la société'» tels que le prêtre Chabot et Fabrè d'Églantine. 
On les accuse de ne pas garder assez le décorum dans leurs opé-. 
rations financières. Ils ont tort ; rien n'est plus propre à discré- 
diter une société ; il ne faut pas scandaliser les faibles. — Les 

T. XXV. 30 
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Jacobiail soot assez prudeos; ils font ooinme leurs frères les 
moiiies qui chassaient du eowrent ceux qui ne savaient pas sauver 
les apparences, t 

Nous donnerons ici quelques-unes des.rëflexions de JHarat sur 
le dëcre^ d'accusation dont il était frappé. 

Dans le n. CLXX de soa journal, après avoir exposé et ré- 
futé les griefii qu'on lui reproche, il dit : < Voilà donc la troi- 
sième fois que je suis frappé d'un décret d'accusation par les en- 
nemis de la patrie 9 qui dominaient dans nosass^id^lée^itationa- 
les, toujours pour la même raison et tofijcfur^ av^, le inéme 
acharnement. . ,. - , 

» Je l'ai élé dans la constituante par la clique des fî^^lès , des 
Maury, des Virieux, des Rabaut, des tfontlau^ex» des^ ]^- 
louet , etc., pour avoir sonn^ le tocsin dans m^ f^Mifl^ Î9M(D|ée : 
Cen est fait de nous, sur les complots tramés par le^ agen3 de la 
cour, et les infidèles mandataires du peuple vendus au despote. 

» Je l'ai été dans la législative par la clique d( s Guadet , des 
Yergniaud , des Brissot, des Lasource, de$ Gens^nné^, des Du- 
castel, des Yaublanc , des Jeaucourt , etc., pour AvoU* prédit les 
trahisons de La Fayette, de Narbonne, de Jarry, de DUlon, etc., 
présagé le massacre des gardes nationaux condo^ à la lK>^he- 
rie, nos défaites honteuses devant Mons , Tournay^ Courtray, et 
tous les événemens désastreux de la première.campagne , sous 
prétexte que j^ calomniais nos généraux, et ftiis^is perdre la con- 
fiance à nos armées; ce qui déplaisait fort aux fripons qui avaient 
fait déclarer la guerre. 

» Je l'ai été dans la Convention par la faction royaliste des 
hommes d'état à la tête desquels se trouvent les Guadet , les Yer^ 
gniaud, les Buzot, les Brissot, les Roland, les Lasource, les 
Gensonné, etc*, et cela pour lea avoir poursuivis comm^ (es com- 
plices de Dumourier, pour les avoir démasqua comme de lâches 
hypocrites, d'atroces machinateurs, et les avoir forcés de s'avouer 
eux-mêmes les partisans de Louis-Philippe d'Orléans, les supr 
pots de la royauté, les créatures des Gapets émigrés et rebel- 
les. > 
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Moral oommeDoe 9vm son ii. GLXXII : c Ce fut im inagnifiqtte 
spectacle pour l'observateiir édairé que oelm de la séance du t5 
au 14 de ce mois. Dans cette séance mémorable qui a duré vingt- 
deux heures consécutives employées à discuter le décret d'accu** 
sation contre TAmi du peuple, on a vu une centaine de députés 
patriotes » forts de Is^ pureté de leur cœur » de leur civisme, de 
leurs vues, et soutenus par l'ofûnion publique, combattre avec 
un courage indomptable , en feveur de leur collègue opprimé , 
contre deux cent cinquante aristocrates , tous suppôts de l'ancien 
régime , tous partisans de la royauté , tous complices du général 
conspirateur qui veut rétablir le despotisme* 

» Ce qui indignait surtout les doutés patriotes , c'âait de voir 
les hommes d'état entamer la représentation nationale dans la 
personne d'un de ses membres , apdtre et martyr de la liberté ; 
lui faire un crime des opinions politiques dont la vérité n'est que 
trop bien reconnue aujourd'hui, et dont l'adoption générale eût 
empêché des flots de sang patriotique de couler, des milliards de 
biens nationaux d'être dilapidés , l'état d'être livré depuis quatre 
années à tous les désastres de l'anarchie ^t de la guerre civile ; la 
liberté publique d'être menacée , et la patrie d'être entraînée au 
bord de Tabime. 

9 Leur indignation a redoublé lorsqu'ils ont entendu ces en- 
nemis de; la chose publique foulant aux pieds et jes droits de 
l'homme, et les lois de la justice éternelle, demander à grands 
cris le décret d'accusation contre un réprimant di^ peuple dont 
les mœurs s(mt pures, la conduite irréprochable,^ et l'ardent 
civisme notoire ; user à son égard de moins de ménagemais qu'en- 
vers te tyran ; le mettre en accusation sans discussion, sans exa- 
men , sans l-entëndre , et refuser à un homme de bien intact , au 
plus intrépide défenseur de la patriet, :un droit que l'on ne peut 
contester à un criminel, et qu'on accorde aux scélérats, aux 
traîtres et aux conspirateurs. » 

L'adresse des Jacobms dénoncés par Guadet et reproduite par 
nous, en partie dans la séance du 12 avril, en partie dans la 
séance du 13, fut imprimée par ordre de la Convention natio- 
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nale» avec les noms des députés qui la signèrent le 13. Nous 
ayons c^te pièce sons les yeux , et nous allons transcrire les si- 
gnatures qu'die renferme, ainsi que les diverses formules d*ad- 
bësion qui en accompagnent quelques-unes. 

c Les soussignés adhèrent à l'adresse de Marat; à Paris, le 
15avriU795. 

» Courtois; Grosse Durocher ; Dumont, de la Scmime; Calés; 
L. Louchet; Anacharsis Clootz; Levasseur; Armon ville; Bar; 
Ciauzei; Panis; Dupuis; Dubarran; Gay-Yernon; Bat; Pousse- 
doire; Osselin; G. Bonneval; Julien Dubois; Pierre Baille; 
J.-A. Lemoine ; (relîn ; Bouquier ; Campmas; Waldrucbe ; Dyzez; 
P.-A. Laloy;S.-E. Monnel; Bresson; J.-M. Coupé, de TOise; 
Roux ; Sallangros; Loiseau; Beaudot; Julien. 

» Comme amant de la RépubUque une et in<&mible, et ennemi 
de Dumourier, Pérard. 

» Bonnet ; Albite ; Guyardin ; Boutrone. 

I R. Ducos, adaptant les principes dont dérive l'adresse seuie^ 
ment. 

> Monestier, Legris ; Berdejean ; Claude Javogues. 

> J'approuve tout y excepté que la contre-révolution soit dans la 
Convention. Signé Ghazaud. 

» Malherbe , comme voulant la liberté et l'égalité. 

• Ami des principes de la RéptUflique. Signé Nioche. 
» Robespierre jeune ; Cusset. 

» Mourir pour la République; ennemi^né des traîtres, des fac- 
tieux et des ambitieux. Signé Chàteauneuf-Randon. 

» Martel , inviotablemenl attaché aux principes républicmns. 

» Lavicomtrie,;D*Herbet-Latour;Fal>re d'Églantine;P.-J. Au- 
doiQ;F. Granel; Vadier; Poultier; H. Cochet; A.-B. Reynaud^ 
Robert; Bassal; Laurens; David; Maure; Gamille-Desmoulins ; 
J.-B. Massieu ; Charles Duval ; Jay ; Guil-Taillefer ;TUcord ; ïhi- 
rion; Brival; Ingrand; Lanot. [Nota. Il y a un nom qu'il a été 
impossible de lire.) 

• Calon; B(anval; Ballet; Robert. Pour adhésion, signé Fre- 
manger. 
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> Maignet ; Pinet aîné ; Dabols-Cfaiicé; nûUm?^ Mfe; B«i- 
tabolle. 

» Laignelét; Vflletard; Cotombél; Malfafmé; Pomme; De- 
ville; Charles Delacroix; Droiietr 

> Que ta justice éternelle punisse tous- tes ennemi» de notre li- 
berté. Signé G. ^otAme. • 



^ DIMANCHE 14 AVRIL. — CONVENTION. 

Là GoQvention V fatiguée par la longueur de la dernière siëance^ 
ne fut ouverte ce jonr^Ià que de midi à çincj[ heures du mr. Elle 
s'occupade lectures sans intérêt. Nous remarquons dans son ordre 
du jour une lettre du général Bouchard au roi de Prusse, rela- 
tive au quatrième bataillon des Vosges , qui, obligé de se rendre 
après avoir épuisé ses munitions, avait été massacré par les 
Prussiens. Cette lettre était transmise à la Convention par le gé- 
rai Custines. 



Paris. — Ordre et marche de ta fête de t* Hospitalité, célébré le 
dimanche li avril, à l'occasion du transport des archives de la 
municipalité de Liège à la maison commune de Paris. 

» Le cortège est parti à midi de la maison commune ; il a suivi 
le quai Pelletier^ la rue Saint-Martin. Le chariot qui portait les 
archives était couvert d'une draperie ornée de feuillages et sur- 
montée du bonnet de la liberté. 

» Marche. — Hussards de la liberté; bannière : Guerre aux ty- 
rans ! —Gendarmerie à cheval ; enseigne : ho^italité. — Sapeurs ; 
canonniers ; tambours.— Les légions avec leurs drapeaux. — Dé- 
daration des droits de Fhomme. — Sociétés populaires. — Juges 
et officiers de paix, et commissaires de police. — Le buste de 
Brutus. — Tribunal révolutionnaire. — Corps judiciaires. — Fais- 
ceaux des départemens. — Le département. — Comités révolu- 
tionnaires de surveillance des sections. -* Musique. —Statue de la 
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Uierté.— Corps ëiéctQrsd.— Mimidpalitëite Paris et de Li^e.— 
Celle du 10 août. —Tribunal de la Datipn. —Conseil exécutif.— 
Le livre de la loi. ~ Convention. — Bannière : Les tyrans passe- 
ront : les peuples sont étemels. — Cbariot portant les archives de 
liége , sOBS' l'arc de triomphe appelé porte Saint-Hartin ; lé- 
gendes : Liberté, égalité ^ souveraineté du peuple. Au moment où 
le cortège est arrivé à cette porte » il s'est Êdt une salve d'artil- 
lerie. — Tableau des morts et des blessés à la journée du 10 août. 
Les veuves et en&ns de nos frères morts pour la défense de la 
liberté. — Cavalerie légère; bannière : République française une 
et mdivwbU. — On a suivi les boulevarts, les rues Saint-Ho- 
ttOrë, du Roule, et les quaû jusqu'à la maison commune. Vis-à- 
vié le Pont-neuf^ salve d'artillerie. » (CkrmàquedeParxs, n.CY.) 



FIN h\3 VlNeT-GINQUIÈME VOLUME. 
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